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AVANT-PROPOS 



Le but que ncms nmis sommes propose dSxt- 
teindre en pubtiant ce Petit Manuel FinanGier, est 
de permettre a ses lecleurs de potwoir girer eux- 
m&mes lexir fortune mobiliere^ sans avoir recows, 
soil a d&s iniei^mediaires interessejs^ soU a des 
offLcineiS vereuses, verittables daaiqets pour 
VEpargne, 

A cet effei, nous avons classe en differents ohor 
pitres tous les renseignements ou informations 
offUciels ou officieux qui sont de nature a inte- 
resser les rentiers et les petits capitalistes. 

Nous awons ensuite divise ces chapitres, suivant 
les circonsianchs, en deunx parties distincles : la 
parHie theorique et la partie pratique, 

Dans la pixrtie theorique, nous sommes reste, 
eniitrement, publi>ciste financier; c'est-d-dire, que 
nous avons traite cheque sufet, suivant noire 
appreciaiikm personnelle, Neanmoins^comme nous 
n'avons nuUem^nt la pretention d'etre parfait, il 
nous a paru ihteressant, en dehors de ceriaines 
collaborations, de citer, quand Voccasidn s'en est 
pr^entee, les auteurs qui partageaient ou etaient 
contraires a noire mani^re de voir. 



AVANT-PROPOS 



Nous esperans que Von nous saura gre de cette 
independomce absolue qui noius a permis de signar 
ler des Iwres gineratemeni inconrnxs de la peiUe 
epaxtgne guii, mMrttermnt, pourra les consulter. 

DarkS Im partie pratique, on tfouvem, sous une 
forme bif^^ve inais precise, toutes les indicati<m\s 
relatives cmx : fonds dEtai (ran^ms, colonidiiix, 
etnmgers^ emprunts des departements, des voile's, 
du Credit Fonder, des actions et obUga}tions des 
chemins de (er, etc., etc. Tous les chiffres men- 
(ionnes sont, ou officiels, oil pris aux sources le^ 
plus autorisees ; cette partve est le r^sultai dun 
long et imticulcux travail de compilation. 

\ous n'avons ecrit ce Petit Afanuel, ml pour les 
(jros financiers, m pouin les speculateurs . 

Les gros financiers son!l trop cm courant des 
affaires pour s'inieresser a cet ouvrage qui n'est 
que Ta., b, c, de rdcole prinmire financiere. Et puis 
ils out a leur disposition dautres publications, 
qui, comme a La lettre du dimanche », {dont 
Vabonnemeni cmniUel est de 600 francs), les dis- 
pensent de rios conseils. 

Les speculaiteurs ne trouveront egalemeni dans 
ce livre aucun des (( tuypux » devant les mener a 
la fortune, pour la raison fonH simple que si no^s 
avhons le pouvoir de predire Vavenir, nous seriions 
les premiers a en profiter. 

Le Petit Manuel Financier, que nous presenr 
tons, sans aucune sorte de pretention, n'est pas 
un Traite d'Economi© financiere, mais un. simple 
cours de vulgarisation s'adressanit aux personnes 
desireuses de faire des placements s&rieux et non 
aleatoires. 



AVANT-PROPOS 7 

Pour qu'xl n'y ait aucune conlusion possible 
eiUre nous el les auteurs de brochures quel- 
conques vewdues sous un Qouvert de publicilc 
d^guisee, nous rappelons id, que : 

Nous n'acceptons aucun ordre de bourse et que 
nous ne recommandons aucune combinaison 
financi^re. 

Leon LABBE. 
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GHAPITRE PREMIER 
Valeurs de Tout Repos dites de Pere de Famille 



NOMENCLATURE SUIVANT LA, BANQUE DE FRANCE ET LE MONT-DEPI£tS: 
DE PARIS. 

Foods d'Etat : Rente perp^taeUe/ amorttssable, bons du Tr6aor. 
— Fonds colonlaox garantis par le gou?emement francals. — 
Empmnts colonianx. — Empnints dee ddpartements et TiUes- 
francais. — Bm^runts des chambDes de commerce. — CrMlt 
Fonder. — Canaux. — Chemins de fer. — Fonds d'Etaits 
6trangers. — Dlyevs. 



Ge I'ivre 6tant, ainsi que son litre Tindique, de&- 
lin6 d'abord k la petite 6pargne, ensuite au petit 
capitaliste, " cetai qui fail, des Economies r6p6t6es, 
e*. enfln au rentier*, qui vit du produit de ses 600- 
namies, il 6tait judioieusement Equitable que nous 
le commencions en 6num6rant les valeurs de lout 
rcpos, dites : « de p^re de famdlle ». 

A oet effet, nous nous sommes procur6 les deux 
listes officielles suivant lesquelles la Banque de 
Franoe et le Mont-de-Pi6t6 de Paris oonsentent 
des pr6ts sur litre aux particuliers qui le d^sirent. 

Pour la clart6 de ce chapitre, nous les avons 
fait fusionner ensemble en les cdassant par ordre, 
suivant les diff6rentes rubriques auxquelles les 
litres qui y sont d^crits appartiennent. 



10 PETIT MANUEL FINANCIER 

En parcourant cette longue liste, que Ton 
trouvera ci-dessous, nos lecteurs remarquerant 
qu'elle ne comporte pas une certaine quantity de 
litres, dont nous ne dcnnerons pas ici r(^nume- 
ratioai, et pour cause. 

Gela ne veut nullement dire que ces actions 
ou obligations, jouissant d'un grand credit a la 
Bourse, ne soien*. des valeurs de tout repos,- bien 
au contraire ; mais simplement que la Banque de 
France et le Mont-de-Pi6t6 ne leur accorde 
qu'une valeur rela-tive, et que m&;lgr6 leur ionne 
lenue, les conseils qui president au bon fonc*ion- 
nement de ces deux importanis ^tablissements, 
n'ont pas cru pour une raison ou pour une- autre 
les englober dans les vaJeurs de tout repos. 

II ne faut pas oublier d'autre part, que c'est 
pendant le's) pje*ribdeis de oii'ses. set ide paniques 
financiferes, au moment ou tous les litres sont k 
la taisse forcee, que Ton .s'apergoit, quelquefois 
trop lard, de la composition de son portefeuills. 
Or, s'il en r^sulte k oes p6riodes mouvement^es 
de cruelles deceptions pour ceux qui sont dans la 
n6cessit6 de r6aliser des valeurs dans lesquelles 
ils avaient la plus grande confiance, valeurs qui 
se trouvent malgr6 elles entraln^es dans le mou- 
vement retrograde, il n'en est pas de m^me pour 
les tilres qui flgurent dans noire lisle et qui ne 
varient que faiblement. 

Nous conseillons dono fortement aux personnes 
qui ne sont pas trfes au courant des mati^res finan- 
ciferes, de ne pas s'^carter de renum6ralion sui- 
vante, et ce surtout pour celles qui n'ont pour 
('^conorpies que quelques billets de mille francs. 
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Les litres que nous mentionnons ici sont des 
valeurs de pJiacement et nan (Taffaires ; 6t s'ils n.e 
produisent pas de gros int^rfetSi, ils ont la quality 
majeure d'etre staMes et exempts de tout risque ; 
ils sont done tout indiqu6s pour les placements 
s6rieux ; avec eux on revoit toujoiurs son cours, 
pour citer une expression connue. 

Nous allons done faire driller devant les yeux 
de nos leoteurs lai description: complete de la plu- 
part des valeurs mentionn^es sur lesquelles pr^- 
tent la Banqu© de France et le Mont-de-Pi6t^, 
ainsi que les particularities qui les ooncement. 

DESIGNATION DES VALEURS DE TOUT REPOS 



I 

Effets publics. PRCT 

maximum 

Rente 3 % perp^tuelle 80% 

— 3 % amortissable » 

Bons du Tr6sor » 



II 
Fonda coloniaux garantis par le Gouvern^ment frangais. 

Obligations Tunisiennes 1892 3 % 75% 

— de I'Annam et du Tonkin 1896 2 1/2% » 

— de Madagascar 1897 2 1/2% »» 

— — 1903 3 % » 

— de I'AfPiqu^ occidentale Irancaise 1903 3 % » 

III 

Emprunts des colonies. 

OouTernement G6n6ral de I'Algerie 1902 3 % 75% 

_ — de rindo-Chine 1899-1902: 3 et 3 1/2 % » 
Tunlslen 1902 3% » 
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Pour la bonne tieiiue du livre, nous raippelons h 
nas lecteui s qui! existe en«core d'autres em^pmnts 
coloniaux jouissant d'un orMit m6rit6 et figurant 
a la ^ok' onicielle ; savoir : 

Colonie de la Guadeloupe 1898 3 1/3 % 

— — 1901 3 1/2% 

— de la Martinique 1899 3 1/3 % 



IV 



* 



Empruntt des villes et d^partemenU irangais. PR£T 

maximum 

D6partement de la Dordogne .1887 500 3% 75% 

— de la Haute^aronne 1896 soo 3,30 % • 

— de la Haute-Marne 1889 500 4% » 

— dn Jura 1896 500 3,40% • 

— du Nord 1870 100 3 % .. 

— delaSarthe 1894 500 31/2% » 

— de I'Aude 1898 5C0 3,44 % » 

— du Cher 1883 500 4 % » 

— du Jura 1892 500 3.60% » 

— du Jura 1893 500 3,60% » 

— du Nord 1892 100 31/2%  

— du Nord 1894 500 31/2% • 

Ville de Paris 1865 500 4% » 

— 1869 400 4 % » 

— 1871 400 3% • 

— quarts 1871 100 8 % » 

— 1875 500 4 % » 

— 1876 500 4% » 

— 1892 400 21/2% » 

^ quarts 1892 100 21/2% i^ 

— 1894-96 400 21/2 % » 

— quarts 1894-96 100 21/2% » 

— 1898 500 2 % » 

— quarts ,... 1898 125 2% » 

— chemln de fer M6tropollt. 1899 500 2 % « 
_« _ — quarts. 1899 125 2 % » 

— (En cours d'6mission) . . . . 1904 

Vllle d'Amiens 1871 100 4 % .► 

— d'Armentiferes 1886 500 31/2% » 

— de Beauvais 1895 500 31/2 % » 

— de Besancon 1893 500 31/2 % » 

— de Bordeaux 1881 500 4 % » 

— _ 1891 500 3 1/2 % » 

— de Castres 1897 500 3^% » 

— de Lyon 1880 100 3% » 

— de Marseille 1877 400 3% • 
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PRET 
masetinuin 

Vill« de Marseille 1800 500 a 1/2 % 75°;» 

— de MontpelUer 1894 500 a 1/2 % 

— de Nlmes 1897 soo a% 

»- deNiort 1894 500 3jQ0 % 

— de P6rigueiuu 1893-94 500 31/2% 

— de Roubaix. 1893 500 3.60% 

— de Roubaiz-Toaxtcoing^ 1893 SOO 3.40% 

— de Tourcoing 1878 500 4 % 

— de Troyes ^... 1894 500 3»60 % 

— deVienne 1893 50a 31/2 % 

— d'Aiinecy 1871 100 4 % 

— de Cambrai.... 1893 500 3.60 % 

— de Chamb6ry 1893 500 4 % 

— — 1895 500 4% 

— — 1896 500 31/2% 

— -- 1897 500 3% 

— de BGUal 1891 500 3.80% 

— — 1895 500 31/2% 

— de Gienolde... 1881 500 41/3% 

— deNaney 1894 1.000 3,75% 

— de Nantes.. 1879 1.000 4.25% 

— — < 1889 500 4 % 

— de Nice 1895 400 3,75% 

— deSedan 1882-88-89 500 31/2% 

— de Rochefort 18B&S8-004»-97 500 4 % 

— de Toulouse 1889 100 41/2% 

— — '.... — 500 41/2% » 

— de Valeacieiuies 1891 500 31/2% » 

Nomenclature des d^partements et villes fran-. 
^ais ne figurant pas, pour des causes diverses, au\ 
listes des valeurs admises en garantie par la 
Banque de France et le MontKle.-Piete de Paris. 

DEPARTEMENTS 

Charmte 1880. Marne. 

Gard 1896. Puy-de-DOme 

Loire IflOaOT. Yienne. 

LoiP-et-Cher. Constantine 1897. 

Loiret. Oran 1897. 

VILLES 

Ajaccio 1896. Arras 139L 

Albt 1894. Auch 1890 

Angers 4 %. Autun 1888. 

Angonieme 4 %. Bar-Ie-Duc 1895. 
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Bayoone. 
B6darieux 1896. 
BeUort 1886-8»^03-0T-M. 
Bergerac. 
Besancon 1887. 
Blois 1896. 
Bolbec 1893. 
Boulogne-sur-Mer 189S. 
Boulogne 1874. 
Bourges. 
Caen 1882-89. 
Cannes 1881-1900. 
Castres 1892-97. 
Ch&lons-sur-Maroe. 
Chartres 1896. 
Ch&teau-Tmerry 1885-88. 
Chfttellerault. 
Chaomont 1898. 
Cherbourg 4 %. 
Cherbourg 1881. 
Cherbourg 1889. 
Cognac 1896. 
Compi^gne 1896. 
Compi^gne 1898. 
Epinal 1878-80. 



Etampes 1893. 
aiasse 1896. 
Hydt»s 1893. 

LUle I860. 
LiSieux 1883. 
LundTille 1884. 
Marmande 1884. 
MarselUe 1894-tr}. 
Montbdliard 1883. 
Montpelller 1897. 
Nantes 1881-90-91-92. 
Noyon 1892. 
Orleans 1894. 
Perr6gaux. 
Reims. 
Saint-Dizier. 
Saint-Quentln 1891. 
Saint-Nazaire 1894. 
Sens 5 % et 4 % 1876. 
Tonnerre 1878-79. 
Toulouse 1868-84-89. 
Tourcoing 1888-93. 
Veryiers 1873-93. 
Voiron. 



VILLES DES COLONIES 



Ai'n-Temonchent 1898. 
Aumale. 
Blidah 1895. 
BOne 1870-95. 
Constantino 1894. 
M«d6ah 1896-98. 
Mostaganem 1887-89. 



Noumea 1892. 
Orl6ansyille 1893. 
Salda 1896. 
S6tif 1878. 
Sidi-Bel-Abbds. 
Souk-Ahras 1896. 



Emprunts dei Ghambres de commerce. FRET 

maximum 

500 3 1/2 % 75% 

500 4 1/2 % » 

500 4 1/4 % » 

SOO 31/2 % » 



Bordeaux 1894 et 1895 

Nantes 1886. 1886, 1887 

— 1889, 1890, 1891 

— 1893 



VI 

ft 

CrMit Foncier. 

Obligations Fonciftres 1879 

— — 1883 

— — 1885 



500 3 % 
500 3 % 
500 2,60 % 



75% 
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PRET 




maximum 


100 


2,60 % 75% 


500 


2.80% . 


500 


2.60% . 


100 


2.60 % .. 


500 


3 % » 


400 


3% » 


500 


2.60 % . 


500 


2.60 % • 


500 


3 % . 


500 


3 % » 



Obligations fonci^res cinquiemes 1885 

— — . 1895 

— Communales 1879 

— — cinquiemes 1879 

— — 1880 

— — 1891 

—  — 1892 

— — 1899 

— Fonci6res (En cours d'^mis.) 1903 
Banque Hypoth6caire de France 1880 

— — — 1881 



VII 

Ganauz. 

Bons de liquidatiOQ des canaux de I'Ourcq et de Saint-Denis 75% 
— — da canal Saint-Martin » 



VIII 
Ghemins de fer. 

Actions Est 75% 

— Lyon •. • 

— Midi 

— Nord » 

— Orleans 

— Ouest » 

Actions Joulssance Est 60% 

— Midi » 

— Nord 

— Orleans » 

— Quest *. » 

Obligations Ardennes • 3 % 75% 

— BAle & Strasbourg 5% » 

— Bessdges k Alais 3 % » 

— BOne k Ouelma 3% » 

— Bourtxmikais. 3 % • 

— Camargue anciennes ei nourelles 3 % » 

— Ghemins de fer 6conomiques 3 % » 

— Chemlns de fer d^partementaux Jaunes... 3 % » 

— _ _ _ bleues... H % 

— _ __ _ rouges... 3 % " 

— Dauphin^ 3 % » 

-- . Dombes et Sud'-Est 3 % » 

— — (NouTcUes) 3% » 

— DrOme 1893 3% » 

— Est 21/2 %, 3 % et 5 % » 

— Est (nourelles) 3 % » 
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PRET 
maximum 

ObligaUons £st-Alg«rien 3 % 75% 

— G«n6¥e 185^1857 3% » 

— Grand-C«ntral 1855 3 % » 

^ Qrandd-Ceinture Paris 3% » 

— HftTTe & Rouen 5%et6% » 

— lado-Cldae et Tunnan 500 3 % » 

— I<a R6iuUon, port et chemin de fer 3% » 

— XiUle ^ B^thune 3% » 

— Lyon 3 % et 5 %  

-- Lyon^AMditerran6e 3 % et 5 % • 

— MeuslMue.. 3 % • 

— Midi 21/2 et 3 % » 

— Midi (nouTelles) 3% » 

— Montereau 5% » 

— Nord 21/2 et 3 % » 

— Nord (nouyelles)........; 3 % » 

— Nord-Est francais 3 % » 

-- OrlteBS 21/2%, 3% et 4 % «. 

>- Orl6aii8 (nottveUM) 3 % » 

— Paris-Orsay 1855 4% » 

Quest 21/2 %. 3 %. 4 % et 5 % » 

— Quest (nouTClles) 3 % » 

— Ouest-Algdrien 3 % » 

— Parls-Lyon-M6dlterrann6e 2 1/2 % » 

— Paris-Lyon-M6diterran6e fusion ancienne. 3 % » 

— — fusion nouvelie.. 3 % » 

— Picardle et Flandres 3 % ». 

— R^gionaux des Bouches-du-RhOne 3 % » 

— RhOne-et-Loire 3 % et 4 % \> 

— Paris-Rouen 4 % et 5 % » 

— Saint-Etienne & Lyon 5% » 

— Sud de la France 3 % » 

— Victor-Emmanuel 1862 3 % » 

Annult^s L6rouvllle a Sedan » 

— Qrl^ans k Ch&lons 5 % » 

Obligations Camargue 3 % » 

— Moselotte 3% » 

IX 

Fonda d'Etats ^trangen. 

Italie 3 % et 5 % 75% 

— Obligations Victor-Emmanuel. 1863 500 3% » 

BussJe 1867 et 1869 4 % » 



.... 1880 4 % 

Or. 1889 4 % 

Or. 1890 4 % 

Or. 1893 4 % 

Or. 1894 , 4 % 



I 



I 
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PRET 
maximum 

Russie 1", 2* et 3* s6ries Conscai(i6 4 % 

— Consolid6 1901 4 % 

— Op. 1891 3 % 

— Or. 1894 3 % 

— «. Or. 1894 31/2 % 

— Or. 1896 3 % 

— Int6rieur consolidd {!'• 6mis.) 1890 4 1/2 % 

— Ini6pleur — 1894 4 % 

— Lettres de gage de la Banque Fonci^re 

de la noblesse, l". 2* et 3* ^missians. 
Rente 9 fr. 33 — 14 fr. — 70 fr. — 140 fr. 

»iy2'%' » 
Hell^nique 1898 21/2 % » 



Bons du Mont-de-Pi6t6 de Paris -. ; 75% 



GHAPITRE II 



Comment placer et diviser son argent. 



I. — Th^orie pratique des placements. — Ne pas meUre ses ceufs 
dans le mfime panier. — Conseirer est plus difficile qu'acqu^rir. 
— Exemples. — Des m^ttiodes de placements. 

II. — M6tliode dite « Hachette ». — Conseils.. — Placements 
^chelonn^s de 1,000 & 60,000 francs et au deia. 

III. ^ M^thode financi^re par fractions, sans maximum. 

IV. — Notre m^thode. — De 1,000 a 25,000 francs. — Aux inexp*- 
riment^s. 

II serait imprudent pour ne pas dire ridicule de 
placer tout son avoir sur une seule valeur oa isur 
un groupement de vateurs ayant une origine ana- 
logue, les obligations de la Ville de Paris, celles 
du Credit Foncier par exemple. 

Un capiitalistet seoiiS^ d^vra se souvenir (fu'il 
existe un; vieux proverbe li^an^is qui dit : U ne 
iaiu pas mettre ses ^osiifs dans le niieme pamer ; en 
matiere de finance ce proverbe est d'une exactitude 
parfaite. 

On devra done diviser son capital en diffdrents 
cotivpartmnents, de telle manifere que ses place- 
ments, tout en 6tant de premier ordre, ne puissent 
occasionner de graves d^boiras dans le cas oai 
une crise viendrait k se produire k la Bourse, oii 
tons les litres sent joumellement sujets aux plus 
grandes surprises. 
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Citons un exemple que nousprendrons, nan pas 
au hazard, mais pour les besoins de la cause : 

Le 3 % perp6tuel cotait le 10 aoftt 1897, 105 f r. 25. 

Supposons qu'un de nos lecteurs ait achet6 de la 
rente k ce prix et que le 28 f6vrier 1904 il soit dans 
la n6<;essit6 de vendre tout ou partie de son achat; 
quel prix lui olTriraitron ? 95 fr. 60. 

II perdrait done par chaque 3 francs de rente* 
9 fr. 06, ce qui est 6norine. 

Si Ton considfere que la rente est notre premier 
fonds national, on pent facilement se faire une 
idee de la perte que Ton subirait sur des valeurs 
ayant un marche 6troit, c'est-a-dire difficilemenl 
negociables, les emprunts russes pour ne citer que 
ceux-la. 

Done il faut diviser, beaucoup diviser pour ne 
pas faire mentir le proverbe : conserver est plus 
difficile qu'acqxierir, 

(^eci nous ramene a la question que Ton pose 
souvent aux financiers et boursiers: 

Existe-t-il une method© math^matique pour 
placer ses ciapitaux ? 

A cette question nous r6pondrons cat^gorique- 
ment : Non. 

Pourquoi ? 

Parce que le capital ne s'acquiert pas de la mftine 
manifere, done il ne pent se placer uniform6ment. 

Pour illustrer par une demonstration cette theo- 
rie, nous prendrons comme exemple deux capi- 
talistes diff^rents comme fortune : Tun prudent 
et rautpe inexp^ilmen>t6 ; Jean, poss^dant une; for- 
tune de 200,000 franc®, et Pierre une sommc de 
IftOOO francs. 



I 
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Tous les deux aohWent des actions de Panama 
pour 10,000 francs. 

Qu'arrive-t-il ? 

lis perdent ooimplfetement la somme qu'ils ont 
engag6e dans cette malheureuse affaire. Mais si 
Jean a fait un mauvais placement, il ne perd que 
10,000 francs sur 200,000 francs, soil 1/20 de son 
capital, tandis que Pierre lui, se trouve complfe- 
tement ruin6 ; ce qui prouve que les mfemes place- 
ments ne sauraient convenir k tout le monde. 

Si les placements ne peuvent 6tre les mfemes en 
tanit qu'importance, on peut nfianmoins les classer 
de telle fagon qu'ils offrent k ceux qui les font des 
sMes de valeurs de tout repos qui, tout en limi- 
tant leur ambition k un revenu de garantie, leur 
assurent une s6curit6 parfaite. 

Il n'y a p-as de formules mathSmatiques pour 
placer ses capitaux, c'est entendu. 

Mais k d6faut, il existe des m6thodes qui d'abord 
bashes sur des t&tonnements raisonnfes, puis 
ensuite perfectionnfees par Texperience, ont donn^ 
des r6sultats sufflsamment notoires pour que sans 
les consid6rer comme parfaites, rien n*est parfait 
ici-bas, nous puissions les recommander k nos 
lecteurs. 

G'est de ces m6thodea' dont nous allons parler 
maintenant. 

La premifere, nous Tempruntons k Texcellent 
almanach Hachette,et si nous la citons telle qu'elle 
a paru dans T^dition de 1902, c'est-^-dire sans y 
rien retraneher, c'est que grftce k la force de pene- 
tration de cette publication annuelle dans les 
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masses, elle est vite devenue populaire sous le 
nom de Methode Hacheite. 

Vouloir la tronquer, serait ne pas suivre son 
auteur dans ses ccmceptionxs. 

METHODE HAGHETTE 

LdportelieiitBei 6fvm pSro de tamOIeL 

II semble qu'il ne soil pas trfes difficile de faire 
des 6oonoimies, les soairai'es. 6normie® d6po!s6es 
dans les Caisses d'Epargne em seraient une 
preuve, mais oe qui est difficile, o'est de conserver 
ce que Ton a su meltre de o6t6. 

Les petitsi calpitalistes sont toujooirs tentfe 
d-aoheter des vaJeurs qui leur promettenl. de gros 
revenus. lis n'envisa^gent pas qu'ils risquent, 
pour touaher 1 ou 2 pour 100 de plus, de peirdre 
leur capital. 

II faut done poser un prinoipe — qui ne sooiffre 
pas d'exceptioni — que oelui qui n'a qu'une petite 
fortune ne doit pas sorUr des valeurs dites de pere 
de {amUle ; seuls, ceux qui sont plus k leur aise, 
peiivent relever un pen le rendeonent de leur 
portefeuille par des rentes 6trangferes, des valeurs 
industrielles frangaises et ^trangferes hien chod- 
sies. 

On nous a deinand6 quelques regies dont on 
puisse s'inspirer pour placer sa fortune. 

Voici les conseils que nous avons recueillis 
auprts de personnes d'une experience reconnue 
en ces matiferes : 



1 

i 
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l** Toute personne qui- n'a pas plus de 1,000 
francs, fera sagement de les laisser k la Caisse 
d'Bpargnei ; 

2* Lorsqu'an posisfede de 1,000 k 3,000 francs, on 
laissera 1,000 francs k lai Caisse d'Bpargne et on 
aoh6t«iral aveci I'es 2,000 fi'ancs* d'exc6den^ des 
obligations k lots ; elles rapportent pen, il est 
vrai, mais on a \& plaisir k ohaque tirage de v6ri:- 
fler la liste des num^ros gagnanls ; on laisse une 
porte ouverte k la fortune; on a toujours une 
esp^rance d'etre favoris6 du sort ; et oes valeurs, 
peu sujettes k des fluotuations, sont faoiles k r^a- 
liser, en cas de besoin ; 

3** Au-dessus de 3,000 francs, on achfet-ei'a des 
rentes fran^aises ; 

4« A partir de 6,000 francs jusqu'i 20,000, on 
prendra des obligations et des actions de compar 
gnies de chemins de fer fran^ais ; 

5^ D© 20,000 k 50,000 francs, on mettra en porle- 
feuille des renles 6tmngferes des grands 'Etatis, 
dont les budgets et la situation int^rieure: ins- 
pirent conllance ; 

6* De 40 k 50,000 francs, on choisira naoitie* de 
bonnes obligastiovis et nxoitid de bonnes (J^tioiis de 
chemdns; de fer des grands Etats strangers k I'abri 
des seoousses r^volutionnaires ; 

7^ De 50,000 k 60,000 francs, on pourra acbeter; 
aprfes des avis soigneusement 6tudi^s, des valeurs 
industrielles frangaises et 6trangferes ; 

8* Au-dessusi de 60,000 francs, on pourra se ris- 
quer dans quelques valeurs plus aWaloires, 
valeurs d'appoint k grand rendement^ mais seu- 
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lement dans la proportion maxima de 5 pour 100 
de son capital. 






La seconde m^thode est flnanoifere, elie a i^lus 
d'allure. loi pas de chiffres exacts, mais des frac- 
tions de capital ; nous sommes en plein calcul. 

Gette m^thode s'adresse principalement aux 
personnesi ayanit une certaine Mucatioiu flnant- 
oiaire et par consequent plus aptes k se renseigner 
au inoyen des organes sp6ciaux, deis fluctuations 
g6n4rales qui se produisent a la Bourse. 

Signalons qu'elle ^nonce au § 3, comment on 
doit choisir ses placements industriels et enfm 
qu'elle indique comment Fon pent (aire des pla- 
cememits temiporaires, quitte k \es changer eivanta- 
geusement en placements d^finitifs. 

METHODE FINANGIERE (1). 

Un portefeuille doit ^tre compose : 

1* Pour un tiers, de valeurs de fonds connues ; 

2* Pour un sixifemie, d'obligations de la Villc 
de Paris ou du Credit Poncier (valeurs a lots). 

D^ faiblet revemi comme la Rente frangaise, 
ces valeurs sont sdres ; de plus elles permettent 
de courir les chances de tirage, chances qu'un petit 
capitaliste ne doit jamais n6gliger ; 

3* Pour un sixi^me de bonnes valeurs indus- 
trielles fran^aises. 

En province, de preference, choisir des valeurs 

(1) Lettre confidentieUe du dimanche, 12, rue du Quatre- 
Septembre, Paris. 



1 
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intlustrielles, locales ou r^gionales, qu'on connalt 
et qu'on peut surveiller ; 

4* Pour un sixieme d'affaires nouvelles bien 6tu- 
(ii6es, toutes petites au debut, mais par cela m6me 
appel6es a prendre de la valeur ; 

Pour un sixifeme en litres mobilisatles et r6aJi- 
sal>les instantanement pour profiler d'occBsions 
comme 11 s'en presente frequemment. 

N'utiliser dans ce dernier cas que rexo^dent des 
revenus et le disponible realist. 

NOTRE AIETHODE 

Nojis terminerons cette etude de placement par 
la m6thode que nous preconisons. EUe est bas6e 
sur notre experience personnelle et s'entend 
lorsque la situation financiere est normale. 

1** Ayez toujours 1,500 francs k la) Cais«^e 
d'Epargne, qui devient pour ainsi dire votre ban- 
quier et vous reiBboui'sera, presqu'i vuei, oette 
somme si vous en aviez besoin. La Caisse 
d'Bpargne postale paie un inter^t annuel de 
2 fr. 50 %, les banques ne donneat que 1/2 % 
a vue ; 

2® De 1,500 a 5,000 fraaics, achetez dee valeurs 
a lots, de pr^^rence des obligations de la Ville de 
Paris ou du Credit Foncier. Elles rapportent envi- 
ron 2 fr. 50 %, tout en laissant des cAiancee pour 
les tirages auxquels elles appartiennent. 

De plus, si vous les choisissez parroi eelles qui 
sooit cot6es au-dessous du pair, vous pouirez, dans 
le cas oil elles viendraient a sortir, toucher une 
notable difference entre vo*re prix d'achat et le 
taux auquel elles sont remboursables ; 



— &. 
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3** De5,00(>a 7,500 francs prenez de la rente f pan- 
ose qui se capitalise aux environs de 3 f r. 05 ; 

4« De 7,500 a 10,000 francs les obligations des 
chemins de fear fraiigais et alg6riens, garanties par 
VEiai, sodit im placemeijut tout indiqu6 ; taux de 
odfdtalisation 3 francs %. 

Ces obligations toujours au-dessous du pairsont 
remboursafcles en cas d'amortissement avec une 
iai^ prime de remboursement, d'oii bom. 

5" De 10,000 k 12,500 francs les nomreanx 
-empriints coloniaux, garantis par I'Etat et produi- 
sent 3 fr. 25 % peuven* fetre mis en portefGUille 
sans crainte ; 

6** De 12,500 k 15,000 francs on peut prendre en 
toute security les obligations 6mises par les d6par- 
tements et les villes de province ; elles donnent 
comme taux de capitalisation einviron 3 fr. 50 % ; 

7** De 15^000 a 20,000 francs on pourra se rendre 
<icqu6reur de forids d'Etats strangers en choiSis- 
sant ceux dont le cours en France pr^sente de 
bonnes .securites de stability et de bonne tenue, ils 
rapporten* environ 3 fr. 75 i 4 fr. 25 %. 

8^ De 20^000 k 25,000 francs vous pourrez acheter 
de vieilles valeurs industrielles connues, dont le 
taux net de rendement sera d'envirooi 4 fr. 50 Jl 
5 f r. 25 p. % ; 

9° Si la chance a Thabitude de vous favoriser et 
que vous ne recheirchiez pas les int6r^ts, vous 
pourrea acheter quelques bons de Panama i889, 
des bons du Gr6dit Poncier, etc. 

II vous sera toujours facile xie revendrei ces 
valeurg au prix que vous les aurez payees ; 

10* Au-dessus de 25,000 francs, 6tudiez les 
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valeur^i d'appoints quelques-unes doriaent de 
beaux dividendes et par cela m^me rehaussent Ifi 
leneur de voire portefeuille ; 

ll"" Si vous ^tes au courant des affaires de 
Boui'so au que vous connaissiez des personnes 
honorables pcmvaxii votts renseigner, vous pour- 
rez, tou jours au-dessit& ^ 25,000 fradfic^, fair&.un 
peu de sptoulatioA, mais au comptant seul^m^nl 
et sur des valeurs €oiuuLes que vous aupez au pr^a- 
lable profond^mieint 6tudi6es ; 

12** Ne jamais aoheter de valours & terme, autre- 
ment vous deviendriez jooieur et, suivant nous, oe 
n*est pas i>ap ie jeu que I'oni fait fortune. 

N. B. — Fuyez oomme la» pesle ies titres v6reux 
qui vous seraient pr6sent6s par Ies offlcines 
louches et Ies banques de mauvais aloi. 



•  



Nous nous ferons un sensible plaisir de donner 
des eonseils, pour composer un portefeuille 
s6rieux, aux personnes qui pourraient avoir besoin 
de notre experience ; mais nous Ies informons que 
nous n'exteutons aucun ordre de bourse; et que 
nous ne recommandons aucune banque. 

r/est une ligne de conduite de laquelle nous ne 
sortirons sous aucun pr^texte. 



flHAPITRE 111 
Ponds d'Etat fran^aib 



Dette publique. — Dette consolld^^. — Dette floUaat«. — Rentoi 

— Notes g^nArales. — 8 % perp6tael. — 3 % amortlssalde. ~ 
Titres (pcrteur, aixte. nominatif). — Nomenclature de» 
tfoniHires. — Amortlssemeiit (series sorties)..— RemtMursanent. 

— Prescription. ~ Arr6rages (dates des paiements, ou sont-ils 
payables, fond^ de pouvoirs). — Transfert. — Insalslssabilit6. — 
Opposition. — Conrersion et Reconyersion. — Titres d6t4rior6s. 
peidns, ToMs. ~ Renseignements. — A la Bourse. — Conseils. — 
Bona dn Tr^sor. — Promesses de rentes. 



FONDS D'F:TAT FiL\NgAIS 

La dette publiquedG la Prance se divise en. deux 
classes distinctes : 

La dette consolid^e. 

La dette flottante. 

La dette con^olidee est Tensemble de la rente 
pe(rp6tuelle et de la rente amortissable. 

La dette flottanie est cellc constitute par \es 
bans du Trfeor, les avances fatten par les comp- 
tables des connmunes, ou par la Caisse des D^p6ts 
et Consignations pour employer les fonds des 
Gaisses -d'Epargne, conform6ment aux prescrip- 
tions de la loi du 9 avril i881 . 

NOTES GENER.VLES SUR LA jElENTE 
II nous est completement impossible^ dans une 
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Mition populaire comme ceHe-ciy de donner tons 
les detoMs relatifs a la renie- Neanm/yiins^ nous 
avovus fait, pour nas lecteurs^ un chovx des pririr 
cipdes pasrticularUis q%jC\l est indispensable de 
cannaitre, ncms riseromu de ripondre aux corres- 
fondants qui auraient des questions a nous poser. 
Le sUjle que notits emploieronsdonc ici sera brel 
M precis, 

RENTE 

Qa appeUe reme, rint^rfit pay6 pair rstal aux 
<5r6ancierJ5 qui tmt souscrit h ses emprunts. 

« La Hmitef frasfe^aaseji, a dit df\fee juste rziaoii 
M. A. Neymark, c*est la signature de laPfauce qui 
xiiroule. » 

La rente perpiiueUe estcelle dont on ne peut 
r^clamer le capital. 

Le 3 % piieirp6tu©l francs a 6t6 crM en vertu de 
'U loi du 27 ao'ttt 1825. 

TITRES 

En. Prance, les rentes sent inscriles. sur le Grand 
Livre de la dette pubUque, instituA pair la loi du 
'24 aoiflt 1793. 

Les certiflcats d'inscrip'tions' h, ce Grand Livre 
s'appellent ooimmuni6ment des titres de rente. 

lis peuvent fetre : au porteur, mixtes ou nomi- 
natifs*. . 

. Les litres au porteur soilt munis de coupons, 
suivani rautorisatian de la lei du 29 aivril 1831. 

Les titres mixtes, autoris6s par d6ca:^t du 
48 juin 1864, sont nominatifs en ee qui conceme le 
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titre praprenneot dit et peuvent detacher de& cou- 
pons au porteiur. 

La plus grander partie des inscriptianis c'e reate 
soat au porteur, o'est la forme que nous oon- 
seillons* de cboisir k nos leeteurs. 

Le-s inscriptions (coupures) au porteur, mixtas 
ou nominatives sooit : 

1^ Pour le 3 % perp6tuel de : 

3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 20, 30, 50, 100, 200, 300, 500, 

1,000, 1,500, 3,000 francs d© rente. 

2*» Pour le 3 % aimiOPtissal)le : 

15, 30, 60, 150, 300, 600, 1,500 et 3,000 francs de 
rente. 

II n'y a pas de litres mixtes pour le 3 % amor- 
tissable. 

Les titres repr^sentatifs des rentes 3 % amortis- 
sables sont divisfe en 175 series remboursables 
aimuellement par voie de tirage au sort, comme 
suit : 



De 1879 & 1907 solt pendant 29 ans, 1 sdrie par an, soii 29 series. 



1908 k 1925 




— . 


18—2 






36 - 


1926 & 1938 




— 


13—3 




— 


39 — 


1989 It 1945 




— 


7—4 




— 


28 — 


1946 a 1950 




— 


5 — 5 




— 


25 — 


19$( 


} a 1953 




— 3 — 6 
Total en 75 ans 






18 — 




175 series. 


Les 24 series 


ci- 


-aprfes eont sorties actuelleiment : 


1879. . . 


. s^rle 


116 




1888 s6rle 


161 


1897. . . . 


s6rie 47 


1880. . . 


— 


8 




1889.... — 


180 


XCvO. • . • 


— 74 


■1881... 


— . 


174 




1890.... — 


19 


XoUv . • . . 


— 61 


1882... 


— 


163 




1891.... — 


93 


X9U1/ .... 


— 171 


1883. . . 


— 


156 




1892.... — 


52 


1901.... 


— 113 


1884... 


— 


3 




1893.... — 


102 


1902.... 


— 44 


1885.... 


— 


127 




1894.... — 


35 


XiJvo. . • . 


— 124 


1886.... 


— 


86 




1895. ... — 


148 


1904.... 


— 66 


1887 


— 


170 




1896.... — 


58 
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Les tirag'es d'amorlissemeiit ont lieu la i^ mars 
de cheque annee et le remboursemj&nt le 16 avril 
suivant, fur simple presentation des litres lors- 
qu'rls sont au port^ur*. 

Les» rentes franigjaises soot exemptes de tous 
imp61s. 

PRESCRIPTION 

Lei capital des i^iitaa amortissablcs se prescrit 
par trente ams du jour ou il est deveiiu rembour- 
sable. 

Ije 3 % perpetuel est impresoriptible, la pies- 
cripUon ne pouvant avoir un point dei depart par 
la nature memie du litre. 

ARRfiRAGES 

Les arnirageis (int-erets) sont paiy6s oomine suit : 

3 % perpetuel : fr. 75 par 3 francs de rente, les 
l*' Janvier, !•' avril, !•' juilletet l**'octobre. 

3 % anwrtissable : fr. 75 par 3 francs de rente^ 
les- 16 Janvier, 16 avril, 16 juillet et 16 octobre» 

Lorsque les coupons d'uii litre soul epuises, le 
porteur dutitre doit le deposer au Tresior, -qui lui 
remet, au bout de quelques jours et sams frais, un 
no'uveaii titre sans conformity de num^ros tou- 
tofois. 

Les arr^ragesi se preiscrivent par cinq ans qui 
prennenit date k leur ^clK^ande. 

Ijes arr6rajfes des rentes nominatives sont 
payables : h Paris, au Tr6sor ; dans les d^parte- 
ments, k lal caisse des trdsoriers-payGursi gen^raux 
el des receveurs' partiouliers dos finances. On peut 
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^galemieni toucher lesf arr(5rages par rinftennti- 
(iiaire du percepteur d© sa conMnuno ; dansi ce cas, 
il faut demander k oe foncWonnaire la marohe a 
suivre. 

Si, pour la rente iiiominativa, an desire faire 
toucher ses int6r6tsl par un tiers (fondti do pou- 
voirs), il faut un. certiflcat notari6 de procuration, 
qu'un notaire ^tahlira pour une p6riode de dix ans. 

Dtepuis 1899, les* rentiers de 2,000 francs de rente 
et au-dessous peuvent toucher leurs arreragesi k 
pr&sentation chez le percepteur et dans chacune 
des comnnunes oCi il se rend en recouvrement. 

Pour cela 1© rentier doit en faire la dcmande 
qninze jours avant T^ch^ance. 

TRANSFERTS DE TITHES 

I^ transfert d'uii litre de rente nominative doit 
toujours se faire soit par Tintermi^diaire, d'un agent 
de change, soit par rentremise d'uni offtcier minis- 
t^riel ; le Tp6so»r ne pr61^ve a/ucun frais. 

Toute oesBQon p>ar acte sous seing prive est nulle 
de plein droit, exeep-t^ dans le cas oii elle est Tac^ 
cessoire d'un acte principal. 

.Dans le cas oil le titulaire d'une rente k trans- 
ferer se trouve dans rimpossibilite de signer lui- 
in^me un transfert, il doit fournir,- pour les rentes 
au-dessous de 50 francs, une procuration en brevet 
ou m^me sous seing priv6. 

Quand le transfert concerne une rente au-dessus 
d€: 50 francs, la procuration sera une procuration 
notarise en minute. 

I^ procuration en brevet sera l^galis^e ; celle 
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&oug seing priv6, oertifi^e par le maire, avec l^ga-; 
iisalion de.sau signajture par le pr6fet u le sous- 
pr6fett. 

En cas de mutation, les certificats de propri6t6 
sont d61iyi^s paiT les- notaires, Jugesi de , paix, 
greffiers des cours, et k T^tranger, par les consuls 
de France. 

INSAISISSABIUre 

En vertu des lois du 8 niv6se an VI &t dir 
22 flor6al an Vll^ les rentes franftaises sont insai- 
sissables. Ce principe de rinsaisissabilit6 a 6te con- 
firm^ par la loi du 18 Janvier 1894. EUes tohappent 
do-no k totute action de la part des tiers. 

Gependant, en s'appuyant sur les. articles 2092 
et 2093 du Code civil, les cr6anciers peuvent, dans 
certains cas, obtenir la r6alisation des rentes noimi" 
natives, que leur d^biteur est appel6 k recueillir 
dans une succession. 

OPPOSITIONS 

Les oppositions se font, k Paris, par ministfere- 
d'huissier, au coriscrvaleur des oppositions ; dans 
les d6partements, k Tendroit ou la rente est 
payable. 

• La mainlev6e d'opposition se donne par acte 
nO'tari6. 

»  - 

CONVERSIONS ET REGONVEBSIONS 

La conversion d'un litre nominatif en litre au 
porteur ou r^ciproquement d'un litre au porteur 
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en litre nominatif, est assujetitie k la foi^Daalite du 
jtransfert. 

La co'nveirsion d'un litre luominatif en litre 
mixte ou au porteur neoessite la legalisation de la 
signature de celui qui la demanidei, soil par un 
a^gefilde change, soil par un notaire.. 

lA conversion d'un litre au porteur en titre 
mdxtet ouj nomi'natif se fait sans frais, sur siniple 
presentation du litre a convertir. 

INSCRIPTIONS DfiT£RiOB&ES 

Quand une inscription de rente se tr»ave 
d6chir6e, brftl6a ein paitie, eto., tfest-i-dire sans 
valeur, o«n pent emi obtenir V&chaxige contre un 
litre neuf. Pour oela^ il faut en fair© la demainde 
au Treso'r sur une feuille da papier timi)r6 de 
60 centimes, el d^poser le titi^ que I'oaij desire 
^changer. 

On devra meitre dans la demanda que Ton fo'r- 
mulera les causes qui o<nt amen6 la d^lferiaratio'n. 

Si on pent reco-nstituer les caractferes e? semtiels 
<iu litre, et que tout© id6e de fraude se ti^ouve 
ecart^e, le renouveilemenl ne sera qu'une affaire 
de quelques jours. 

Dans' lei cas contraire, il faudra suivre la nmrohe 
relative aux litres perdus o»u vol6s. (Voir noire 
chapitre sp^ial.) 

DEMANDE DE RENSEIGNEBflENTS 

Seuls les tituladres ou leurs mandaitiaires pcuvent 
demandeir des renseignem^nts au Tr^sor en cequi 
conioeme leurs litres; 

3 
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Oni devra, k cet effet, fair© une p«6tition sur 
papier timbre. 

A LA BOURSE 

Les coupons da rente se d^taohent quinze jours 
avant leur 6oh6ance. 

Les litres sont done neg-ooiables d^munis de 
leurs coupons comim© suit : 

Le 3 % perp6tueil : les 16 d6oemibre, 16 mars, 
16 juin et 16 septembre. 

Le 3 % amiortissable : les l*"' Janvier, 1**' avril, 
1*' juillet ©fi I'"' octobre. 



* 



Les titres de remte figureoit k la premiere partie 
de la oote officielle des a^entsi de change ; ilsi sont 
n6gocial)lefi» au co-mptant et k terme. 

Au comptant, pour la plus p&titei ooupure, sui- 
vant que la rente est perp^tuelle ou ajmiO'rtissable. 

A terme, par 1,500 francs de rente et ses mul- 
tiples avec une seule liquidation mensuelle a la fin 
du mois. 

Pour les court agess voir le ohapitre special. 

GONSEILS 

Ne pas acheter de la rente au-<iessus du pair, 
ceci dans le but de s'6viter, comme lei cas s'est 
produit dans les diff^rentes conversions, de 
grosses pertes, si TEtat venait k r6duire les. arr6- 
rages k.2 1/2 %. 
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Quand le 3 % jyerpetuel et le 3 % atrrwrtis sable 
soiit au-dessous du pair, acheteir de pr6f6rence de 
ramortissable : ce dernier donnant lieu, en^ cas 
d'amortissenient, k una prime de remboursement. 

SONS DU TR£SOR 

Les bons du Ti^sor sent des effets i 6ch^nc€. 
fixe ^iiiia par le mdnistre des Finances suivant les 
besoins de la Trfeorerie. 

lis sont au porteur ou nominatifs ; dans oe cas, 
ils se transme-ttent par voie d'endos. 

Le) taiux desi int^rfets qu'lb rapportenit est 
variable, siiiivant rabondanoe des capitaux et la 
date des ^ch^ance© auxquelles les bons sont sous- 
crits ; ces taux sont flx6s par des arr^t^s p^rio- 
diques du ministre. 

Les inter^ts sont g^n6ralem«ent de 1 %, 2 %, 
2 1/2 %, et les) 6poque»s d'6ch6ancei, de 1 ^ 3 mois, 
de 3 ci 6 mois, de 6 mois i 1 an. 

Aux termes de la loi du 29 mars 1897, le montant 
des bo'ns du Tr6sor ne pent depasser 400 millions. 

Les bons sont d^livrds : ct Paris, au Tr6sor ; dana 
les departements, soit aux caisses des tr6soriers- 
payeurs generaux eit des receveurs des finances, 
soit aux guichetg des succurs^ales et des bureaux 
auxiliaires de la Banque de Fraince. 

Nous ne conseillons pas h nos lecteurs d'aivoir 
recours a cette forme da placement. 

PROMESSES DE RENTES 

II existe k la cole offlcielle une sorle do litres 
que nous n'indiquero»nis ici que pour m^moire : ce 
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ami Ifis pcaiiiass€& de reate, q^ ceprSseiiit^B^ das 
fraciioii& de rente mm-^inscri^iMesi ^ nTout aucun 
int^joAt pour nos lecteucs. 






Pom' les pensiomaes qui s'lnb^rejaseraieiiit plus 
parUcuIi&rement k la situation: Sconomique et 
flnancifere de la Francei, nous nous faiscns ua sea- 
sible plaisir da leur indiquer les ouvrai^ea si 
£tudi69 de M. Alft^ Neymarck (i)* 



(1) Les Finances contempor (tines, par A. Neymark : Tome J. 
Xzenle amines finaofiidres 1672-lWi; itame H, Les Budgeto de 
1873 a 1903. Editeurs, Guillaumin et C**. 14. rue Rlclielleu: en 
Tente dans les bureaux dn Rentier, sr, ma Saint- Avgn^n. 



CaiAPITRB IV 



Bmprunto cokmiaux. 



I. — GaraniU par H'EtaPi : TuBtelen i898. — AniMa ^t Tonkin 
im. _ Madagascar 1887, 1903. — Airigue OcclilBiitale 1908. 

n. — smMffowmmem tbmi : Aigiifia isat. — iflAo-cuaa ii». — 
flvadeloiipe iao6, «90t; — Uanini^iae 1389. 



I 



Tiinisten 3 % 1892. 

Get emprunt 6mis a 4 % et 3 1/2 % est actuel- 
lemenit r6duit i 3 % depuis le 12 juiltet 1892 ; il est 
garanti par le goavBcneamsai {ran^ais. 

Lea obEgations 6mises k 476 franios sont reiiir 
bouisablee k 5d0 francs. ; elle& semi adrfxanohiesi de 
tout impdt tmiisiea, mais eoixveiriibles depiiiis 1902. 
Les coupons, 3 fr. 75, sonit payables en jansvier, 
afvril, juiltoi, ootobre. Ces> titnes dcuvent 6tre 
timhr4s k 5 francs oomma tonds itemtgeas^ ^xoept6 
}» oas oil lis anraient 6i6 tinilbrte k 2 fr. 50 aivant le 
31 d^cemibre 1898. 
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L'amortissemeat flnaJ aura lieu en 1988 ; les 
lirages sont llx6s en juin et d^cembre. 

Cote : Gomptant et terme, par obligatioa de 
500 franos. 

En aoM 1903, il a 6t6 amis, suivant d6cret bey- 
lical, 6,250 obligations 500 fraiiicisi k 3 1A2 %. Ges 
titresi n© sont pas en circulation en Prance. 

Annam et Tonkin 2 12 % 1896. 

Get emprunt a 6t6 ^mds le 22 f^vrier 1896, sous la 
gara^tie du gouvernement frangaiB'. 

Lea obligations emises ci 87 francs sont rem- 
boui'sables k 100 francs ; elles sont affranchies de 
tout imip6t en AnnaiU' ©t au Tonkin ; elles fK)rtent 
int^r^'ts a 2 1/2 % payables les 1*' f^vrier et 1*' aotlt; 
elles sont susceptibles d'etre remboursables au 
pair. 

L'amortissement flnal auiu lieu en 1956 et lee 
num6rost sortis aux tirages de Janvier et de juillet 
sont rembounsables le 1*' fdvrier et le 1" aoOt. 

Cote : Comptant et terme. 

Madagascar 

1. — 2 1/2 % 1897. — Get emprunt est garanti par 
\e\ gouvernement frangais ; il a 616 6mds en 
avril 1897. 

Les« rentes siouscrites k 452 fr. 50 sonl rembour- 
sables k 500 francs. II n'y a pas d'imp6ts malgaches; 
les imp<M€i m6tropolitains sont k la charge de la 
co'lonie. 
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Les coupons sont payables en mai et noveinl)re 
et les tirages de ramortissement, qui prend fln 
en 1957, ont lieu en avril et ootobre. 

Cote : Gomptant et terme ; les litres se cotent par 
canquifeme, mais on n© peut prendre livraison que 
d'un titre complet. 

II. — 3 % 1903. — Cot emprunH garanU par le 
gouvernemen't, a et6 autoris^ par d6cret du 29 juil- 
let i903 ; il a ete emis h 470 francs avec rembour- 
sement a 500 francs. Les Utres portent int6r6ts k 
3 % paij ables les 1" ma-nsi et l*' septembre ; la date 
de ramortissieaiient est fixee i 1962, le rembourse^ 
ment peut avodr lieu par anticipation. 

Les impots.sont a la charge de la colonie. 

Coie : Gomptant et terme ; les litres se cotent 
par cinqui^me, mais on ne peut prendre- livraison 
que d'un litre complet. 

Afrique Occidentale 3 % 1903. 

Get emprunt a 6i6 autorisi6 par la lod du 5 juil- 
let 1903, approiuv6e par decret du 23 juillet 1903 ; 
il est garanti par TEtat. 

L'^mission a eu lieu a 470 francs avec ren^our- 
sement k 500 francs ; les coupons et les rembour- 
sieonents semestriel'S sont fix6si aux 4*' avril et 
!•' oolobre dc chaque annee ; le remboursement 
final est flx6 a 1953, il peut avoir lieu par antici- 
pation. 

Les imp6ts sont k la charge de la colonie. 

« 

Cote : Gomptant et teirme. 
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II 



Alg^rte 3 % 1902. 

Get emiprunt a 6t6 autoris6 par la loi du 7 avril 
1902 ; il rfe&t pae/ garaixli par le gouveraemnt 
fran^ais. 

Le 19 juillet 1902, oil a offert au public 
32,237 obligatdons, remboursables au pair ^ 
500 franos sur lea 100,000 litres formant le total de 
rdmissioni. L© taux d'^mission 6tait de 96 frajics 
pour 3 franos de rejnte, siodt 480 francs par tit^re. 
Leis coupons sont payables les 15 Janvier et juillet ; 
les tiTages d'amortissement ont lieu les 1*" mai 
et novembre ; le remboursement final aura heoi 
em 19^, s«aif la reserve faite par le gouveomemeint 
alg6rien de rembourser tout ou partie par ante- 
cipation. 

Indo-Chine 

I. — 3 1/2 % 1899. — Cell emprunt a et6 autoris6 
pa^ la k>i du 25 d^oembre 1898 ; son Amission a eu 
lieu le 14 Janvier 1899 k 450 francs remiboursables 
k 500 fmmss jusqu'ehi 1974. 

•Les ooui>one sont payables les 1*"" mar et 
l*' novemibre ; les tirages d'ajmortisiSiemient ont lieu 
les 1*^' avril) et 1" ociobre et sont remboursables 
les 1" mai et 1*^ novembre suivanfs : 

II. — 3 % 1902. — Get emprunt faii suite) k la 
prerndferei tranohe ci-deissus ; i'X ne produiti cpie 
3 % ani lieu de 3 1/2 % d'infe6r^tsi. 




Le tnax cJ^^auBsioa est de ^M5 ifrancs ; il est 
remboKBEsakto auipair & 900 Iiuncs ; les muffooB et 
tif«Eg^ ocsnziie cirdessus ; amoryBseioeaat iflnal 
ea 1977. 

L&s inopidts sont k la charge dei la GoloBie. 

Le momilant de cet emipruni est exclusivennent 
aiffecW k la construction de oheraLns de fer ; Tanr^ 
nuit6 est infiortte «iu budget aBjnti€*l du gouver- 
nement de rindo-Chine. 

A tttPe d© iJarticttlarftd, la lot de 1«57 et oelle 
de 1871 n^ayant pas pp6¥E d^empa^nte podr leB 
OGJimiies, ^oes* obliigatioines} Mks quelled ent 6116 
cr6^es ne sotnt pas soumisesi «u droit de t3*ansmi»- 
sion sur letsi valeurs nxobiliferes' isanai qu'k Viia^l 
sur le reveniu, tels qu'ilal sont actuellemieni 6tablis 
en Prance. 

Cote : Comiptant et terme. 



Guadeloupe. 

I. — 3 % 1898. — Gett emprunt, sans 6tre garantr 
du gouvemement ust privil6gi6 dans le sens 
que les produitei des droitet de dooiane lui sont 
af!eoti6s. 

L»es obligations 6mises k 492 francs sont rem- 
boursablesi k 500 francs ; la datle de Famortis- 
s^ment est fix6e k 1924 ; elles peuvent* §tre rem^ 
boursables au pair k partir de 1907. 

Les coupons sont payables le 1" mai et le- 
1*^ novembre ; tirage d'amortissement, mars. 

Cote : Comptant. 
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II. — 3 1/2 % 1901. — Prix d'6iniis6ion, 488 fr. 50; 
remiboiurseineiiit, 500 francs ; araortissemeiit, 1926. 

L&d coupons s(Kit payables en juin et d6cemibre; 
tirade d'amortisseonen^ mars. 

Coie : Ckmiptanl. 

Martinique 3 1/2 % 1899. 

Prix d'6imsedoni, 492 fr. 50 ; rdmbour'SieimejD.t, 
500 francs ; amicrtissemeinit, 1924. 

Coupons payables 15 avril et 15 octobre ; tirage 
d'amortissement, mars. 

Coie : Gomptant. 



GH-APITRE V 

OlAligations de la Ville de Paiis 
et du Cr^it Foncier. 



I. — ATaatages ei dteayittitages particuliers. — Opinions de 
MM. P. des Essaids et P. Vivinis. — Pas trop n'en faat. — 
Ezemple de remboun^nent au-dessos da pair. — Rem)K>ur- 
sement d'un lot. — Comment toucher un lot. — Doit-on 
souscrire anx emissions. — Le coup des banques d'6missions 
derant la cote offlcielle. 

II. — 0\>liaalion9. — Dates et tanx des empnints. — Prix d'6mls- 
sion. ~ Remboursements au pair. — Emprunts avec quarts et 
cinquiemes. — Dates des amortLssements. — Remboursements 
anticipes. — Chance de sortie des lots. 

Coupom. — Revenu annuel. — Dates des paiements. 
Tirages. — Dates des tirages (lots, amortissements). — Tirages 

par series. — Epoques des remboursements. — Titres soartis 

avec ou sans lots. — Titres sortis ayant droit aux tirages k 

lots. — Titres ne portant pas d'int^rets. 
Lots. — Nomenclature des lots par tirage. — Listes annuelles 

des lots. 

III. — VilU de ParU. — Emprunts 1865, 1869, 1871. 1875. 1876, 1899. 
1894-96» 1896. 1899 (dlt m6tropolitaln). 1904. 

IV. — Credit Foncier de *France (Notice). — Obligations commu- 
nales 1879. 1880, 1891, 1893, 1899. — Obligations fonci^res 1879, 
1883 (sans lots), 1885. 1895. 1903 (details complets). 

Lea oibligations k lots des emprunts de la ViUe 
de Paris et celles ^mdsiesi paj" 1© Credit Fancier de 
France ont une, telle analo-gie qu'il nous a senibl6 
tout naturel de les r^unir sous un mfime chapitre. 

Leo observations ci-dessous s'appliquent done 
indistinctement k Tune ou k Tautre de ces valeurs. 

Ges titres, connus de. tous les rentierss et plus 
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particulifere-ment de la tout© p&tite 6pargne, onl 
commie avaiutajges partiCiUliers, e.n dehors de leur 
vaileur mobilifere, Tattrayante pexspeotive de 
pouvoir favoriaer oeoix qui les d6tieiinent par des 
lots dont quelques-uns atteignent les somimies de 
100,000, 150,000, voire mfime 200,000 francs. 
(Paris 1898.) 

lis onl le grand inconv6ni'eirt de ne produire 
qu'un revenu insigniflant (2 fr., 2 fr. 50, 2 fr. 60, 
*^fr. 80), lequel se trouve enoore r6duit par Tinupdi 
sur les coupons. 

Miaas, par contre, la diftereiuiei entra le prix 
d^^irrissiefn et 1© prix de i^ndoKwirseroeUt ?>«ut 
laisser un large b6n6flcei en cas d'amortissement, 
soit anticip6, soit par voie de tirade ati sort ; Men 
entendu, il n^ faut pas pour cela que les titres* 
sortent dans les demiferes ann6es ou les avoir 
achet6s au-dessus du pair. 

N^amnoins, '^uel que soit rengouement que le 
public ait pour ces obligations, il nousiseroble que 
les chances de sortie des lots; ainsi que Te^pe- 
ranee rruithenmiique des amortissements nous 
paraissent de beaocoup surfaites ou tout au moins 
excessivement chferes. C'est pourquoi nous parta- 
geonsi pleinement oe que dit M. P. des Essarts (1). 

(( Nous sommes loin, cependant, de condamner 
les obligations k lots ; elles constituent un puissant 
stimulant pour la petit© 6pargn© et le meilleur 
antidot© peut-^tre du cabaret et de Talcoolisme. 

« D'ailleurs, la petite perte ,subie sur le revenu 



(1) Pour girer sa fortune, par Pierre des Essarts ; librairi^ 
Larousse, 17, nre Montparnasse. 
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eBi Iwgsm&Dt cotnpensfe par r^motioiii (pi*4pcQuve 
b propri6taire d'cxbligations lorsqull cMSulte la 
iiate des tir^ges; mais, s'ii est book d'mxnr qudlques 
obligations k lote^ pour se laiss^r une porte 
oaverte k la fortuofi, ii faat se gBffder d'eot p^reodre 
un. t2?o<p grand) nowtre : lai perte sur le revenu 
serait fort sup6rieure k la valeur dies obaaoes -^ 
l(»is. Ii faut du jugemeat et de la moderation;, etne 
pas saxMifler uh' bieni imm^diat k xun gain donton 
a pu voir la faibler iM?obabilii6. » 

Gette appreciation n'est pas la .seule que Ton ren- 
©cmtire dansle monde financier, bien au contruire; 
en voici une acutre, celle de M. P. Vivinis- 

Loridan (1) : 

« Ge rfest pas,, enoore une fois, que nous enten- 
dlons d6toumer nos lecteurs des valeurs k lots, 
qui constituent, en somme, un puissant stimulant 
pour la petit© 6pargne. Mais, s*il est ban d'en avoir 
quelques-unesi pour se rSserver des chances de 
fortune, il serait imprudent d'en avoir uni trop 
grand' nombre. De la mesiure, de la moderation en 
toutes chos^ telle doit 6tr© et telle est, en effet, 
(tsns la pratiques la devise des gens raisonnal)les 
et. rMi^<^[iis. C*esb en. maitire de valeuirs k lots 
surtont que cette devise, est applicable. » 

' Pour nous, leg valeursi k lofis nous reppfeentent 
Tin billet de loterie que Ton paie trfes cher, moyen- 
nant quoi Ton a le drwt de chercher une aiguille 
dans une meule de foin. 



U) LtM wUeurs^ de placement, par B. VtTinto-Loiiilaa : impri' 
imerie Paul Dnpont, 4, me du Bouloi. 
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A nos leoteurs de juger sii c'est le seul placement 
qui leur convieni. 

Disons cependant, pour ^tre impartial, que les 
obligations, de la Villei de Paria ainsi que celles du 
Gr6dit Fonoier ne soiit pas sujettes k la speculation 
et que leurs cours, pendant lea p6riodes de crises, 
ne sont jamais fortement toueh6s. 

Les obligations de la Ville de Parts ant quatre 
tirages annuels, celles du Gr6dit Fonoier, six. Si 
Ton oomipare entre elles les diff6rentes valeurs 
actuellement en cours, lea obligations du Credit 
Fonoier offrent un 16ger avantage sur celles 6mises 
par la Fiife, tant au point de vue inter^ts qu'ci celui 
des lots. 

Geux de nos leoteurs que oes valeurs int^resse- 
raient plus particuliferement nous permettro-nt de 
leur signaler Texcellent livre de notre professeur 
M. Brasilier (1), dans lequel ils trouveront toutes 
les theories se rapportamit k ces valeurs. 






Dans le cours de ce livre-ci, on verra qu'il existe 
un imp6t de 4 % sur les primes d'amortissement, 
c'est-i-dire entre la difference qui a lieu entre le 
cours d'6mission et le^air, ainsi qu'un inip^t de 
8 % sur le montant des lotsi sortis ; c'est pourquoi 
nous les engageons vivement h ne jamais acheter 
d'obligations au-dessus du pair. 



(1) Les plcLcetnents d long terme, par Brasilier. th^orie mathd- 
matique des placements et emprunts & long terme. (Paris. 
O. Masson, 6diteur.) 
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Du rest©, voici deux exemples qui les fixeront k 
ce sujet. 

Premier exemple. — A quel prix sera remhour- 
sable, en cos d*amortiss anient, une obligation de 
la Ville de Paxris^ i860, achetie aw. cour.s de 
549 francs ? 

Le prix d'AmissiOfni de ces o-bligations est de 
450 francs, et le prix du rembooirsemejit de 
500 francs, sait unei prime de 50 francsi, sur 
laquelle il faudra payer'4 % d'impot. 

La somjme* totale pay6e, loirsqu'on pr^sontera 
son titre au guiehet de l-a Villa,, sera dcno de : 

Amortissement ^. 500 )> 

Mcrins impfiti, 4 % sur 50 franc Si 2 » 

Net... 498 » 

La perte subie par le d6tenteur du titre se resu- 
miera par : 

Prix d'achat 549 » 

RembQurtsement » 498 ' » 

Soit 51 )) 

Dettixifemie exemiple. — Combien serart-il pay6 
pour un© abligatiomj 1879 du Credit Foncier achetee 
509 francs et sortie au tirage du 5 Janvier avec un 
lot de 25,000 francs. 

L Amortissement 500 » 

Prix d"6misslon 490 » 

Prime de remboursement — 10 ly 
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n. Amortsasem^it. 500 » 

lmip6t, 4 % sur 10 francs » /tO 

Beouboiimemen't net du. Utre. . 499 r/j 

III. MoDttantidu.]0tiSorti 25.000 » 

Impdt, 8 % SUP les lots 2,00© » 

Mon/tant net du lofc 23\O0O » 

IV. Titre net 499 60 

Lot 23.009 » 

23.^^9 60 



Nous sommes loin des 25,500 francs que certains 
de nos leeteura pemseiraient toucher. 






En passant, nouS" donnerons un ooixseii qui cer- 
ftainement a sa valeiur. 

• Si le hasard vous favoriso d'un gms: lot de 
100,000 francs, ne le tauohez pas vous-mfeme ; 
mais faites-le encaisser par un© grande banque, 
moyennanit una cottnnussion nmnime' de 1 0/00. 
De cette manifere vous vous 6viterez une publlGit^ 
^nnuyante, que Ton ne manqu/eara pas de voa&faiTe 
et qui tera de vous unr point de niira pour les 
cheivaliers d'indusitri© ou l&^ qu^mandeuis die 
professioni. Un heiureux gagnant a ooonpiA .qu'il 
lui anrait fallu payen trois fois la valeiur de sion lot 
pour pouvoiP sofulager toutesl les infortunes et 
-services de charity reoonnus qui a^^taient adresste 
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k smboah^ ; cxn lui avait proiposi6 plus de cinq ceats 
affairesd'Dr bieii' entemdu ; il a re^ plus de quinze 
oeiits lettres' et enfln on lui a 6ass6 trois cordons 
de sonnestte. 

&n voit qu'en fait de gros lot, llanKWiymat serait 
piutftt de rigueur que la r6claiae.De plus, lorsqae 
i3 titre est reconnu exact, unie grande^bajique vous 
fetra des. avanjcesi^ esoi attendant que la date k 
.iap^eUe il eeit payable aoit arriv^e ; -oe qui peut 
avoir son avBiOiaige. 



* » 



Uni point assez delicat se pose pour termiiner oe 
ohapitre : doit-oa souscrire au momi&XLi ou se fomt 
leg ^DQiiisisions ae la Villei de Paris et du Gr6ddt 
Poncier ? 

Pour nous, nous repondrons : Non. 

'Nous ne dtroHiS pas, ioi, comment se lance une 
6miiBisiion', oela serait trofp long k d6cirire ; mais 
nous nous 416verons contre le systfeme aotuel, 
qui ©onaiste k donner aux grands 6tal>liiSBeffiai6(nts 
fmanioiers des primes de 5 a 6 francs par titre place, 
c'est-a-dire d'61ever de cette somme le prix r6el 
auquel on vendi I'oblltgation au piubliics lorisque 
oelui-oi ne demanderait qu'a souscrire directe- 
mient, comme celase faisait dans les temtps pajss6a. 

Ainsi par exemple, pour r^misisdoci des fon- 
e^es i905, pofurquoi' a-t-on -pris • ootmn^i taux 
d^^fuissioni 495 francs pour oette obli'gatioin, dont 
le& versementsi se. trouvent ^ehe4orai6s jusqu-au 
20 niov0mt>re 1906 ? 

II nous semble que si on Tavait offert au gros 
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public^ clientele habiiuedle du Cr6dit Fonoior, ^ 
490 francs:^ cela aurait 6t© plus Equitable. 

Oni pourrait peut-etre noois objector que Tenir 
prunt 6tait sOremeini couvert par un syndical* de 
banque, quoi qu'il arrive ; ce a quoi nous repon- 
drionei qu'une 6iiiission qui a eie couverte aussi 
1 « anchement que celle-la — on se rappelle que les 
sofusoriptours de 1 i 500 titPes n'en ont eu que- i ^ 
la repartition — poss^de un point d'appui plus 
j»uissant que n^importe; quel consortium^ de ban- 
quiers, et oe^ podnit d'appui, o'est la petite 6pargne. 

A litre de renseignemeait, nous reproduisans ci- 
dessobsi les prix d'^mission des derniersi emprunts 
ci lo'ts, ainsi que leisi oours auxquels les obligations 
s.'y referanit 6taient oot^es au 1*' maiPs 1904 ; aux 
leotours diei voir sMls dodvent souiscrire le jour de 
r6iniissiO'ni. 

Prix demission l* mars 1904 

Ville de Paris 1898 435 14 447 » 

— Metropolitain. 410 » 404 » 

Cr^it Poneier 1892 495 » 462 » 

— 1895 490 )) 476 » 

— 1899 485 » 464 m 

— 1903 (En cours d'emission). 

Gette difference 6noiime qui existe entre le prix 
d'6m(is9ion et 1© cours auquel on tro»uve.ais6in<efn.t . 
les m^mos valeoirs k la Bourse quelques mois 
aprfes s'aippliquent egalement aux emprunts 
coloniaux, comme on va pouvoir en juger : 
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Prix d 'Amission 1* mars 1904 

Tuni&ienne 3 % 1892 476 25 473 50 

Annam et Tonkin 2 1/2 % — 87 » 80 » 

Madagascar 2 1/2 % 90 50 80 » 

— 3 % 94 » 90 50 

Afrique Occidentale 3 % 470 » 466 » 

Alg6rie 3 % 480 » 452 » 

Indo^Chine 3 % 465 » 420 » 

En consultant le ohapitre r6serv6 aux fonds 
d*Etats 6tranger&, nos lecteurs Irouveront des 
chiffreisi encore bien plus surprenants. 

En signalant de teds abus, dont les capitalistes, 
petite ei moyens, sont les victimes, notre but est 
de les mettre en garde oonlre les banques d'6mis- 
sion ©t non de lets d^tourner de valeurs de tout 
ppemieir ondre. 






/^ 



Aotuellement, que les graiides banques : 
Banque de Prance' et Cr6dit Foncier excapt^s, sont 
tout ensemble : banques de d6p6t, banques de 
circulation, banques de placement, et surtout 
banques de sp^culationi ,ce qui lesl fait ressembler 
k de grands bazars flnancaers, il nous a semibK 
utile, pour TAduoation flnaincifere de nos lecteurs, 
de d6voiler un de leurs nombreux trucs^ qui se 
rapporte justement i ces differences des) cours 
que nous publions ci-dessus. 

Voici ce que disait notre excellent professeur, 
Joseph Barrt (1), dansi ses coursi k TEcole suip^ 
rieure de Commerce de Paris : 



(1) Comptabilit^ financldre. 3* annte de I'Ecole sup^rieure de 
Commerce de Paris; G. MassoD, Miteur, Paris. 
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« La bajuque tie s-peoulation a pour objet 
d'aoheter des valeurs en Woe, lors de leur cr^wn^ 
et de les revendre au pubhc avec un b6n6fiee 
apipel6 prime a Vejmssion, 

« Quelquefois les valeurs prises en bloc, par la 
banque de sp^oulatian, sent livr6es au public per 
vole de souscription, moyennant un b6n6flce flue 
se p6serve r^tablissement qui fait r6mis©ioin. 

« Voici la manifer© d'op6rer dans les deux cas. 

((1^ Dans r^missicMi a prime, rien n'existe ;iil 
faut done tout cr6er. On couwnence par o6d©r, au^ 
paia*, a des int6ress^s, un certain nombre d'aoti&ns. 

« Quelques' jours apres, la banque Jes rachbte a 
la Bourse ave.o plus-value. 

« L'affaire est aussit6t connue, car les int6ressfe 
ne manquent pas de se faire les propa^teurs de- 
la nouvelle et d'6num6rer, avec complaisance, les 
b6n6fices qu'ils ont realises. 

(( Le public ne manque jamais d'acheter, non 
pas P'Strce qu'il oroit r^ettement k la solidity de l'af- 
faire (cependant il est vrai de dire que le plus- 
grand nombre en est persuad6), et ce sont juste- 
ment ceux qui ne croient pas k la r^ussite qui font 
Taffaire de la bamque. 'En effet, se croyant clair- 
voyants, ils se disent : « Voili une Amission, la 
Gomipagnie qui la fait a tout int^r^t a maintenir le 
haut cours de ses titres. Soyons habiles, profltons 
du premier mome-nt. » lis achfetent et patr leurs 
demiandes ils orient une hausse momentaai^ dent 
veulent proflter d'autres sp^oulateurs qui, pour 
b6n6ficier de la difference, vendent k d6oouvert. 

« La banque de speculation, qui a dans sa caisse^ 
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t08i& lee tilres, est certaine que les vendewnft ne 
pauiraiit pas livrer : alors elle achate. 

« Par suite des deoiandes qu'elle fait, elle ov6e 
la hausse. La valeur montet done toujouFs. 

« Si le vendeur persrste dans sa position do ven- 
deur, oroyant que la hausse coatinue, on Ves- 
com^tm; alors il est dans la n6ceesit6 de. raoheter 
quand mfeme, ailn de pouvoir livrer. On oomprend 
alors que la» baaique* ppoflta de la. diff^renoe des 
oours, puisque les vendeurs, 6tant obliges d'ache- 
ter, font subir au oours une aouvelle hausse. 

« Si cette operation n'a pas encore d^barrass^ 
la banque de sptoulation da tous sesr Utres, alors 
elle vend &. prime plus.oa.moins foFte, selonles 
oirconstances. Au. moment de la liquidation les 
oours se d6robent. Le jour de la r6panse les primets 
sont levies et deviennent du.ferme. 

« Les aicheteursrde ferme veulent revendre, ils ne 
trouvent plus alors sur le- njarch6 que. des ven- 
deurs. ) 

« TtoiA alte(maiLve& se pr^seatent alors : ougaf- 
tier les tiires, ou. les rovendre a^^ec une nMuash 
value Gonsil^ble, on enfln faire^ reporter. Dans 
ce dernkic ca£, la banx)|io de ^>toulaiian intervient 
aikn de ne-pae trop^ ladsser toonber lea titc^^ eft elle 
se f ait reporteuse . 

<(: Uopiiution^ pour. eUe,« n'offre done, plus da 

rifliqiies; pAiUSCfuepAC.oei fait les nouveaux titressoat 

eAti^dMs-la cdrculationv etieUe en. est d^bairtas- 
-^^■^ 

« 2^ Quand r^missioni a lieu par voie de sou&- 
cription publique, le b4a6llce de la banque desp^- 
colaUon, au lieu d'etre apparent, comme dans le 
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premier cas, puisqu'il rdsulte d& la plusr-valuei fac- 
tice obtenxie par le titre et payee par les acheteurs^ 
n'en est pas moins reel, parce que la banque 
d'6missioni achate a la Compagnie les tHres- an- 
dessous du pair, et elle les faif sousorire au public^ 
au pair, 

(( La difference forme son b^n^flce. Et voilS-,- ce 
n'est pas plus difficile que cela ; o'est toujours la 
petite et moyenne ^pargne qui paient. » 



• 



Chaque sifecle nous a donne un krach financier. 
A notre humble avis celui qui aura lieu pendant le 
XX"** sera ie beaucoup plus important que celui 
du Panama qui illustra 1© XIX* ; ce sera le kraoh 
des grands bazoirs firumciers. 

Ges grands etablissements ont tellemerft tondu 
r^pargne (il y a Sl la ci6te affioielle plus de trente 
valeurs, fonds d'Etat, eimprunts de villes, etc., bien 
au-dessous des prix d'^rnissiOin), que oelle-oi se 
montre trfe's d6flante, surtout en province oii nous 
Tavons constaW de visu. Or un jour viendra oii 
les boutiques succursalas devront metire les volets. 

Geci est d^autant plus certain que nios grands 
bazaars soxit bamques de d6p6ts, qu'elles font non 
seulement dans une certaine mesure concurrence 
k notre Caisse Nationale d'Epargne-, laquelle donjie 
un int^Tfit de beaucoup sup^rieur k celui accord6 
pour une somme remboursable k un d61ai donn6 
par ces banques ; mais que*, par le fait memei des 
choses, elles tripotent avec. des sommes conside- 
rables, d^passant quelquefois plusieurs milliards. 
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Elles inoitent les capitaux fran^ais k pfejuirc le 
(^leimn de T^tranger au lieu de se r^[)aindre. dans 
le oommerce on Tindustrie ; elles les immobilisent 
au profit d© pays plus ou moins exatiques et enfln, 
ce qui est un d6faut capital, les d6touiiient des 
6missions coloniales ou essentiellement frangaises. 

En dirigeant pour ainsi dire par la force des 
d^dpdts qu'ils poss^dents leur olientfele dans une 
mauvaise voie, les grands bazars financiers {ran- 
Qais sont un danger national. 



« « 



Nous terminercns cet important ohapitre par 
r6num'6ration des divers emprunts d© la Ville de 
Paris et du Credit Foncier. Nos lecteurs trouveront 
dans les differents sectionnements qui suivent, 
(ous les details complefs ooncemant les diverses 
emissions qui pourraient les int-^resser. 



EMPRUNTS DE LA VILLE DE PARIS 



Ville de Paris IHfio i % 



Prix d'6mission : 450 francs. — Amartissement 
1928. — Remiboursemenit au pair : 500 francs. 

Revenu annuel : 20 francs, payables I© 1" f^viier 
et I© 1" aoQt. 
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QUATRB TIRAGKS PAR AN 

15 Mars, i5 Jum^ 15 Septembre, 15 I>dcembrr: 

Ghaque tira.ge comprend : 

i Lot de 150^000 francs 150,000 francs. 

i — 50,000 — 50,000 — . 

4 — 10,000 — 40,000 — 

5 — 5,000 — 25,000 — 

10 — 2,000 — 20,000 — 

Soit 21 Lots : 285,000 fraa^e. 

Ou 84 Lots annuels^: 1,140,000 francs. 

Les mmiboiursements ont lieu : le l*'t6vri€r pour 
les titres sortis les 15 septembre ©t 15 d6cembres et 
le 1" aoftt pour oeux sortis les 15 mars et 15 juin. 

11 y a i chaque tirage environ 2,300 num6ros sor- 
tants. Les titres sont rembours^s a 498 (nets d'ini- 
pfil). Les obligations sorties out droit au cotipoai 
tombant k la date du remboursement. La chance 
des lots k la sortie est de : 0,472 %. 

VlUe de Paris 1869 3 %. 

Prix d'6miission 345. — Amortissement 1909. — 
Remiboursement au pair : 400 francs. — Revenu 
annuel : 12 frames, payables le 31 Janvier et le 
31 jaillet. 

QUATRE TI RAGES PAR AN 

15 Janviei), 15 AvrSt, 15 JuiUet, 15 Octobre. 

Ghaque tirage comiprend : 

1 Lot de 200,000 francs 200,000 ffance. 

4 — 10,000 — 40,000 — 

10 — 1,000 — 10,000 — 

Soit 15 Lots : 250,000 Imxim. 
Qu 60 Lots annuels : 1,000,000 de francs. 
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Los paiements des lots, sortis ant lieu le dernier 
jcMiir du mo-is du tirage. Les tirades dea 15 Janvier 
et 15 juillet comprennent les obligations rerahour- 
sablesi au p>air ; le paiement en a lieu k la ftn 
du mois,: il est de, net : 397,80. Les ohances d^ 
lots k la sortie est de 0, 19 %. Suivant les conditions 
de remprunt, les obligations sorties au pair ont 
droit et oelles sarties avec lot n'ont pas droit a.u 
coupoa d'int^r^fc quand r6Gh6aace suit la dale du 
remtooiirsement. 



Vllle de Paris 1871 3 %. 

Prix d'^mission : obligation enti^re 277, quart 
69;75; — Remboursement an pair : 400 francs et 
100 francs pour les quarts. — Revenu annuel : 
IS'trancs, payables le 1*^ Janvier et le 1*' juillet-: — 
Amortissement 1946. 

Les tirag'es ont lieu en deux fois : i>ar s6nes et 
d6flnitife. 

TI RAGES PAR S^aifiS 
TIRAGES DEFINITUi-S 

W Janvier, 20 Avrjit^ 20 Juiim, 20 Ootabre. 

Les premiers tirages indiquent les s6ries qui 
concourent aux tirajges d^flnitifs. Les s6ties sont 
compoe^es par dizailraes^ le sort en d^sagn© ohaque 
trimestre 280 repr6sentant 2,800 obligJrtiOHSi 
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Chaxjue tirage d6.finitif comprend : 

1 Lot de 100,000 francs 100,000 francs- 

2 — 50,000 — 100,000 — 

10 — 10,000 — 100,000 — 

75 — 1,000 — 75,000 — 

Soit 88 Lats : 375,000 francs. 
Ou 352 Lots annuels : 1,500,000 francs. 

Les obligations so«t remiboursables au paij*, net 
d'imi>6ts i 395 francs, et les quarts k 98 fr. 75. 
La chance des lots est de : 1,463 %. 

Ville de Paris 1875 4 %. 

Prix d'6iniission> : 440 francs. — Remiboursement 
am pair : 500 francs. — Revenu annuel : 20 francs, 
payables le 15 avril et le 15 ootobre. — Amortisse- 
naant : 1950. 

QUATRB TIRAGES PAR AN 

5 Fivrier, 5 Mai, 5 AoUt, 5 Novembre. 

Gliaque tirage comprend : 

1 Lot de 100,000 franca. 100,000 francs. 

1 — 50,000 — 50,000 — 

3 — 10,000 — 30,000 — 

4 — 5,000 — 20,000 — 

25 — 1,000 — 25,000 — 

Soit 34 Lots- : 225,000 francs. 
Ou 136 Lots annuels : 900,000 francs. 

Les tiranges d^amoilissement ont lieu les 5 mai 
et 5 novembre. 
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Le paicment des lots a lieu vingt jours appfes 
chaque tirage. 

Les obligaticms sorties aveo ou sans lot, n'oat 
pas droit aux int6p6ts aoquija depuis le' dernier 
coupon. 

Les obligations sorties au pair sont rembour- 
sables nettes d'impdts k 497 fr. 55. 

Les tirages des remboursements au pair ont lieu 
les 25 mai et 25 novembre. 

La chance des lots est de 1,45 %. 



VUle de Paris 1876 4 



«). 



Prix d'6missioii : 465 francs. — Remboursement 
au pair : 500 francs. — Revenu annuel : 20 francs, 
payables le 15 avril et le 15 octobre. — Amortisse^ 
ment : 1949. 

QUATRE TIRAGES PAR AN 

10 Fivrier, iO Mai, iO Aoiit, iO N(yvemJbre. 

Chaque tirage comprend : 

1 Lot de 100,000 francs 100,000 francs. 

1 — 10,000 — 10,000 — 

1 — 5,000 — 5,000 — 

10 — 1,000 — 10,000 — 

Soit 13 Lots : 125,000 francs. 
Ou 52 Lots annuels : 500,000 franos. 

Le paiement des lots a lieu 15 jours apr^s le 
tirage. Les tirages des 10 fdvrier et 10 aodt com- 
prennent des remboursements au pair payables les 

25 f6vrier et 25 aoOt. Les obligations sorties avec 
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ou sans loi, rn'ont pas droit au prorata d'mtApfets 
du semestre oourant. 

Les obligations sont remboursables au peir 4 
49» fr. 60, mi d'impOts. 

La chance des lots est de 1,06 %. 

VUle de Pari& 1«82 2 1/2 %. 

Prix d'6missioni, part eiiti'6re : 340 fraa©*-; qwaJt, 
85 francs. — Remboursement au pair 400 et 
100 francs par quart — Rav^nu annuel : 
10 francs, payables le 15 mai et le 15 novembre. — 
An]£>rtissenaent : 1973^. Get em'patLnt. autoris6 le 
22Juillet 1892, n'a 6t6 emis qua le 21 avril 1884. 
La ville s'est rfeerv6 le droit du rembourBeBa«at 
au pair a partir de 1904, ellei devra annoncer cetl£ 
intention trois mois k Tavance. 

QUATAS; TIRAGEaSk PAft AN 

22 Janviisr, 22 AvrO^ 2£ JuiUet, 2SL. Odobr^: 

Cheque tirage oomprend' : 

1 Lot de 100,000 francs 100,000 ffanes. 

i — 50,000— 50,000 — 

2 — 10,000 — . » 20,000 — 

'3a. — 1,000 — 30,000 — 

aoit 34 Lot& : 200,(m: fraocis. 
Ou 136 Lote annueis : 800,000 fraacs. 

Les tiragee* oeampmnnient, outr©^ les- lots^ dee 
remtoe«Fseiine«ts au- pair; les ^poques^ d6=>pal«^ 
namt si&irt 1^^ 15 fdvrter, 15 mai, 15 aoi&t, . IS ne- 
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vembro. Les abli^atioins sorties a'ont pas droit au 
prorata du couponi du seimestrei couramt ; elles siont 
rwnboursables, nettes d'iinip6ts, k : 397 fr. 60 et 
99 fr. 40. La chanee des lots est de IJO %. 



Vflle de Paris 1894-1896 21/2%. 

Remboursement au pair 400 francs les parts 
entiferes et 100 francs les' quarts. — Revenu 
annuel : 10 ficancs, payables les 1*' mai et l*' no- 
ve*mbre. — . Amortissement 1973. 

La ville &*est r6serv6 le droit de rembourseiiient 
au pair k partir de 1904 ; elle devra annoncer cette 
intention trois mois k Tavance. 



/ 



QUATRE TIRAGES PAR AN 

5 Janvier, 5 Avril, 5 Jmllet, 5 Ociobre. 

Ghaque tirage camprend : 

1 Lot de 100,000 francs 100,000 francs. 

1 — 20,000 — 20,000 — 

2 — 10,000 — 20,000 — 

3 — 2,500 — ..; 7,500 — 

14 — 1,000 — .14,000 — 

Soit 21 Lots : 161,500 francs. 
Ou 84 Lots annuela : 646,000 francs. 

Chaqua tirage comprend 550 num^ros rembour- 
sables au pair, sans prorata d'int^r^ts, le 1" du 
moid suivant sa sortie. 

La (diancei des lots est de 1,35 %. 
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VUle de Paria Mi 9%. 

Prix d'amission : part entifere, 435 fr. 14; quart 
108 fr. 78. — Rembcursement au pair 500 francs. 
— Revenu aimttel : 10 francs, payables le 15 mars 
et le 15 .siptembre. — Amartissement 1972. 

La ville s'est r6serv6 le droit de rembourse- 
ment au pair k partir de 1910 ; elle devra annoncer 
cette intention trois mois k Tavance. II y a : 

QUATRB TI RAGES PAR AN 

5 Maxts,,5 Jmn, 5 Septembre, 5 Decembre, 
Ges tirages sont divio'6s en deux Categories. 

i" CATBGORIB 

5 Decembre et 5 Juin. 

1 Lot de 200,000 francs 200,000 francs. 

1 — 50,000 — ...• bO,m — 

4 — 10,000 — 40,000 — 

4 — 5,000 — 20,000 — 

40 — 1,000 — 40,000 — 

Soit 50 Lot's : 350,000 francs. 

2* CATI^GORIB 

5 Mars et 5 Septembte. 

1 Lot de 100,000 francs 100,000 francs. 

1 — 50,000 — 50,000 — 

4 — 10,000 — 40,000 — 

4 — 5,000 — 20,000 — 

40 — 1,000 — 40,000 — 

Soit 50 Lots : 250,000 francs. 
Ou 200 Lots annuels : 1,200,000 francs. 
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A chaque tirage, il y a 1060 num6ros rembour- 
sables au pair 20 jours aprfes le tirage, les obli- 
gations sorties n'ont pas droit au prorata du 
coupon. La chance des lots est de 2,05 %. 

ViUe de Paris 1899 2 % 

Dit du MetropoliXain. 

Prix d'6mission : part entiir© 410 fianjcs, quart 
102 fr. 50. — Reniibourseinent au pair :500 francs. 
— Revenu annuel : 10 francs, pofyablefi les 1" mars 
et I*' septemtre. — Amortissement : 1978. Get 
emprunt no pourra fitre amorti&sable avajit 1910. 

QU ATRE TIRADES PAR AN 

^ Maxrs^ 25 Juin, 25 Septembre^ 25 Decembre. 

Ghaque tirage comprejid : 

1 Lot de 100,000 francs 100,000 francs. 

2 — 10,000 — 20,000 — 

30 — 1,000 — 30,000 — 

Soit 33 Lots : 150,000 francs. 

Ou 132 Lots annuels : 600,000 francs. 

Les obligations sorties sont remboursables k 
partir du 10 du mois qui suit le tirage, sans prorata 
d'int^r^ts. La chance des lots est de 2,45 %. 

ViUe de Paris 1904 2 1/2 . 

Prix d'6intission : part enti^re, 440 francs ; oin- 
quifeme, 88 francs. — ftembours^ment au pair : 
500 francsi et 100 francs. — Revenu annuel : 
12 fr. 50, k d^duire pendant la p^riode des ver- 
.sements des sommes exigibles comme ci-dessous. 
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— Amoildssement : 1974 ; non rembaursable p ir 
anticipation avant 1920. 

jQUATRB TIRAGES PAR AN 

25 Fevrkr et 25 Aoilt. 

1 Lot de 200,000 francs "200,000 francs. 

1 — 10,000 — 10,000 — 

10 — 1,000 —  10,000 — 

12 Lots par tiragas : 220,00(Ifrano&. 
23 Mai et 25 Novembre. 



1 Lot de 100,000 francs 100,000 francs. 

2 — 10,000 — 20,000 — 

10 — 1,000 — ., 10,000 — 

13 Lots par tiragb : 130,000 francs. 

Ou 50 Lots annuels : 700,000 francs. 

Got emiprunt, autoris6 par la loi du 26 juin 1903, 
a 6te 6mis le 16 avril 1904 ; le montant est destine 
a continuer la construction du M6tropolitain. . 

Voici les ^poques auxquelles les souscripteurs 
devront effectuer les versements se r6f6rant h ces 
obligations : 

VBRSEMESNTS 

1*', lors de remission 

2\ du 1*^' au 15 octobre 190i 
3«, du 1^'au 15 avril 1905... 
4^ du l*'^ au 15 octobre i905, 
5% dui l*"" au 15 avril 1906. . . 
6^ du 1" au 15 octobre 1906. 
7^ du r'au 15 avril 1907... 
8^ du l^'^au 15. octobre 1907. 

Totial 440 » 88 » 
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CR£DIT FONGIERD£ FRANCE 



Le CREDIT PONGIER est ime SoGd6t6 ipar 
aotlons, sous la surveiUanoe de FEtat, qui sert 
d'mtieraaMiairo entre les capitalistes d'uBie j>artt ©t 
xl'autre part, las empruiiteurs hypotfefeaires, les 
d6partements, les communes et^les 6tal>Ussena€aits 
publics. Erii representation: des pr6ts qu'ili con- 
sent, il 6met de^s Obligations fonci6i^ et des Obli- 
gations communales. 

Gag6es par un j>rivil6ge 9p6cial sur TensemNe 
des or6ances hypoth6caires ou des cr6ances com- 
m-unales qui leur correspondents les obUgations 
ont en outre pour g'arantie le oapital social du 
CREDIT PONCIER et Fensemble de ses reserves 
et provisions. EUes sont designees par la loi pour 
I'emploi des fonds des. incapables et des commu- 
nes, et eWes sont insaisissables. 

Le CREDIT PONCIER pr^te aux communes, aux 
d^partements et aux 6tabiis8cin«ents paibMos, avec 
ou sans amortis-sement. Le CREDIT PONCIER se 
r6serve de consentir des conditions sp^eiales sui- 
vant les oirconstances et ti'aprfes la nature des 
aiff aires. 

Les paiements concernant le CREDIT PONCIER 
ont lieu k Parts, 19, rue des Gapuoines, et dans les 
d^artemenis ohez MM. les tr6soriers ,g6n6raux 
et.reeeveurs particuliers des Finances. 
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CoimiiuiiiALes 1879 2.60 %. 

Prix d'6missian : 485 francs, pour les obligatioas 
enti^res; 100 pour les parts elites cinquifemes. — 
Amortissement 1939. — Les litres sont garantis 
de tout raohat au pair ainsi que de toute reduction' 
d'int^r^ts jusqu'au 31 d^cembre 1909. — Rembour- 
sement au pair : 500 francs. — Revenu annuel : 
13 francs, payables le 1*' mars et le 1*' septembre. 
— L'int6r6t des oinquifemes de parts se paie en 
une seule fois, le l**" mars. 

SIX TIRAGES PAR AN 

5 Fevrier, 5 Avril, 5 Juin, 5 Aout, 5 Octabre, 

5 D^c^mbre. 

Clliaque tirage comprend : 

1 Lot de 100.000 francs- 100.000 francs. 

i — 25.000 — 25.000 — 

6 — 5.000 — 30.000 — 

/iO — 1.000 —  45.000 — 

Soil 53 Lots : 200.000 francs. 
Ou 318 Lois annuels : 1,200,000 francs. 

Les tirages des remboursements au pair ont lieu 
les 5 juin et 5 d^cembre et les remboursements 
les 1'' septembre el P"" mars. 

Les paiements des lots sortis ont lieu les 1®" 
mars, mai, juillet, septembre, novembre, Janvier. 

Coinmuinjajleis 1880 3 %. 

Prix d'6miss'ion divers. — Amortissement : 1940. 
— Remboursement au pair : 500 francs. — Revenu 
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annuel : 15 francs, payables 1© !•' mars et le 1" 
septembre. 

SIX TIRAGBS PAR AN 

5 Fevrier^ 5 AvrH, 5 Juin, 5 A(yAt, 5 Octobre, 

5 Decembre. 

Ghaque tirage comprend : 

1 Lot de 100.000 francs 100.000 francs. 

1-^ 25.000 — 25.000 — 

6 — 5.000 — 30.000 — 

45— 1.000 — 45.000 — 

Soit 53 lots : 200.000 francs. 
Ou 318 Lois annuels : 1,200,000 francs. 

Les tirages dea remboursements au pair ont lieu 
les 5 juin et 5 d6cembre et lesi remboursements 
les l®"" septembre et V^ mars. 

Les paiements des lots aortis ont lieu les 1®" 
mars, mai, juillet, septembre; novembre, Janvier. 



«» 



Coimnunales 1891 3 %. 

Prix d'6mission : 380 francs. — Amortissement : 
• 1967. — Remboursement au pair : 400 francs. — 
Revenu annuel : 12 francs, payables le 1®' avril et 
le 1" octobre. 

SIX TIRAGES PAR AN 

5 Fevrier, 5 Avril, 5 Juin, 5 AoUt, 5 Octobre^ 

5 Decembre. 

Ghaque tirage comprend : 
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I'Lot de 100.000 francs 100.000 franes. 

1 — 10.000 — 10.000 — 

1 — 9.000 — 5.000 — 

20— 1.000 — 20.000 — 

Soil 23 Lois : 135.000 francs. 
Ou 138 Lots annuels : 810,000 francs. 

JUBs tirages des remboursements-aoi" pair out lieu 
les 5' f^vrier et 5 aoAt et les remboursemente les 
1*' avril et 1*' octobre. 

Les paiements des lots sortis ont lieu lesl" 
mars, mai, juillet, septembre, novembre, Janvier. 

Ck>iimni]|na|jes 1892 2,60 %. 

Prix d'^mission : 495 francs. — Amortissemeint : 
1967. — Renubooirsement au pair : 500 francs. — 
Reveimi annuel : 13 francs, payables le !•' Janvier 
et lei 1" juillet. 

QUATRE TIRAGES PAR AN 

22 Mars, 22 Juin, 22 Septemhre, 22 Decembre. 

Ghaque tirage comprend : 

1 Lot de 100,000 frames 100,000 francs. 

1 — 30,000 — 30,000 — 

2 — 10,000 — 20,000 *— 

4 — 5,000 — 20,000 — 

30 — 1,000 — 30,000 — 

Soit 38 Lots : 200,000 francs. 
Ou 152 Lots annuels : 800,000 francs. 

Le tirage >des remboursemeots au pair a Iteu le 
22 septembre et les remboursements le 1" Janvier. 

Les paiements des lots sortis ont lieu les 15 avril, 
juillet, octobre, janvler. 
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Coimmunalos 1899 2,60 % 

Prix d' Amission : 485 fr. — AinoTtissemeiit : 1974. 
— Remboursement au pair 500 f r. Reivenu annuel : 
13 francs' payablers le 1" juin et le J" d6cembre. 

Cel^emprunts remboursable en 75 ans,. est 
divis6 en> 100 .series* dei 5,000 litres ; il est sujet k 
des remlbaursements partiels. 

Dans c€» cas, des tirages sp^oiaux d^sdgneront 
les series qui seraient retirees de la circulation. 

Lenombre total des tirages est fix6 comme suit : 

20 preimferes ann^es 6 tirages par an 

25»ainn6es^suivanteiS 4 — — 

30 dernifepee^ ann^es 2 — — 

75 ans. 

20 PREMIERES ANNEES 
SIX TIRAGES PAR AN 

Ces tirages qui ont lieu les : 

5 Feorier, 5 Av^% 5 Juin, 5 Aout, 5 Oct&bre, 

'5 Decembre 

sont divis6s en deux categories, savoir : 

1^ Caiegorie, 
5 Fevrier, 5 Juin, 5 Octobre. 

1 Lo* de 150,000 francs^ 150,000 fraac®. 

1 — 5,000 — 5,000 — 

20 — 1,000 — 20,000 — 

Soil 22 Lots : 175,000 fran'cs. 
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7/' Categorie. 

5 Avril, 5 Aoat, 5 Decembre. 

1 Lot de 100,000 francs 100,000 francs 

1 — 25,000 — 25,000 — 

1 ^ 5,000 — 5,000 — 

45 — 1,000 — 45,000 — 

Soit 48 Lots : 175,000 francs. 
Ou 210 Lots annuels : 1,050,000 francs. 

Le tirage dels remibaursemienits au padr a lieu 
le 5 avril et les remboursementsi le 1*' juin'. 

Les paiements des lots sortis ont lieu les 1*" 
miara, juin, juillet, septembre, noivemibre, Janvier. 

Fonci^res 1879 3 %. 

Prix d'6mission : 490 francs. — Amortissement : 
1939. — Gonform^ment k Tart.. 76 de ses statuts, 
Is Gr6dit Poncier s'est r6serv6 le droit de reini- 
bourser au pair, par tirage special, une ou plu- 
sieurs s6ries de cet emiprunt et de les remettrc en 
cours s'il le juge n^cessaire. Dans le oas ou le 
Gp6dit Poncier userait de cette faculty, les obli- 
gatians qui seraient rembooirs^es continueiraient k 
concourir aux tirages. — Remboursement au pair: 
500 francs. 

Revenu annuel : 15 francs, payables le 1" mai 
et le !•' novemj^re. 
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SIX TI RAGES PAR AN. 



5 Janvier, 5 Mars, 5 M'm, 5 Juillet, 5 Septembre. 

5 Non)€mbre. 

Ghaque lirage comprend : 

2 Lois de 100,000 francs 200,000 francs. 

1 — 25,000 — 25,000 — 

2 — 10,000 — 20,000 — 

5 — 5,000 — 25,p00 — 

90 — 1,000 — 90,1000 — 

Soil 100 Lots : 360,000 francs. 

Ou 600 Lots annuels : 2,160,000 francs. 

Les tirages* des remboursements au pair ont lieu 
les 5 mars'et 5 septembre et les remlxmrsements 
lesi 1*' mai et 1*' novembre. 

Les paiements des lots* sortia ont lieu les 1 
f6vrier, avril, juini, aotit, octobre, decemtore. 



Fonciferes 1883 (sans lots) 3 %. 

Prix d'^mission : 330 francs. — Amortissement : 
1981. — Remboursement au pair : 500 francs. — 
Revenu annuel : 15 francs, payables le 1®' Janvier 
«t le l** juillet. 

L'amortissement de ces obligations a lieu 

SANS LOTS 

Le tirage des remboursemenls au pair a 
lieu le 22 septembre et les. remboursements le 
!•' Janvier. 



en 
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FcmcUres 1885 2,60 %. 

Prix d'6.mission» : 435 francs ; il y a des cin- 
qui^mes d'obligations. — Amortissement : 1980. — 
Remboursement au pair : 500 francs. — Revenu 
annuel : 13 francs, payables le l*' avril et le l*' oo- 
tobre. — L'int6r6t des cinquifemesi de parts se paie 
en une seule fois le 1*' octobre. 

SIX TI RAGES PAR AN 

5 Jbrwier, 5 Mars, 5 Mai, 5 Jmllet, 5 Septembrey 

5 Noi>embre. 

Ghaqu© tirage comprend : 

1 Lot de 100,000 francs 100,000 francs. 

1 — 25,000 — 25,000 — 

6 — 5,000 — 30,000 — 

45 — 1,000 — • 45,000 — 

Soiit 53 Lots : 200,000 francs. 
Ou 318 Lots araiuels : 1,200,000 francs. 

Les iirag^s des rernibaursoments au pair oni lieu 
les 5 mai. et 5 novembre, et les rerhiboursemente., 
les 1*" juin et d6cembre. 

Les paiements des lots S'Ortis ont lieu les I*'* 
f^vrier, avril, juin, ao»iit<, octabre», decombre. 



FoiDciMeis 1895 2,80 %. 

Prix d'6mdssian : 490 francs. — Amortissement : 
1970. — Remboursement au pair : 500 francs. — 
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R6!V0iia aanxu0l : 14 francs, payBbtes le 1^*^ juin^ei 
Id !•* d6oeimibrei. 

QUATRE TIRAGES PAR AN 

2£ Mars, 22 Jmn, 2& Septembre, 22 D^cembre. 

Chaque tirage comiprend : 

1 Lot de 100,000 francs. 100,000 francs. 

1 — 25,000 — 25,000 — 

i — 10,000 — 10,000 — 

3 — 5,000 — 15,000 — 

50 — 1,000 — 50,000 — 

Soit 56 Lots : 200,000 francs. 
Ou 224 Lots annuels : 800,000 francs. 

Le tirage des remboursements au pair a lieu le- 
22 mars, et les rennboursements, le 1" juin. 

Les paieiments des lots sorUs ont lieu les 15 avriV 
juillet, ootobre, jalnvier. 

FoncidEies 1903 3 %. 

i' f 

Prix d'dmdssion : 495 francs. — Anibriissemenit i 
1978. Le Credit Pomcier so rfeerve expresis6meni 
la faculty d€i retirer d© lai circulation la totality ou 
une parti© seoilOTfieinit d©s s6ries qui composent 
Temprunt, moy©nnant 1© versement aux obliga- 
taireis du montant au pair de leurs titres. 

Lorsqu© c© retrait n© sera que partiel, les series 
retir6©8 de la circulation seront d6sign6es par le 
sort. Dans 1© cas oiii le Credit Poncier userait de 
cett© faculi6 avant le 1'' Janvier 1914; les porteurs- 
d'obligations de Temprunt ainsi retirees rece-^ 
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vraient en sus du montant au pair de leurs titres, 
un© prim© de 20 francs. 

Revenu, annuel : 15 fraiujs. 

QUATRE TI RAGES PAR AN 

GeB tirages qui ont li©u les : 11 Janvier, 11 avril, 
11 juillets 11 octDbrel,^ sant divis^ en deux cate- 
gories', savoir : 

PREMIERE CATl^GORIE 

a Janvier, ii Juillet. 

1 Lot de 150,000 francs 150,000 francs. 

1 — 30,p(X) — 30,000 — 

8 — 5,000 — 40,000 — 

130 — 1,000 — 130,000 — 

Soit : 140 Lots : 350,000 francs. 

DEyXIEME CATEGORIE 

ii Avril, ii Octobre, 

1 Lot de 100,000 francis. 100,000 francs. 

1 — 30,000 — 30,000 — 

8 — 5,000 — 40,000 — 

130 — 1,000 — 130,000 — 



Soil 140 Lots : 300,000 francs. 
560 Lots annuels : 1,300,000 francs'. 
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CONDITIONS DE L'eMISSION 

Le prix de remission se divijae camime, suit : 

20 francs en souscrivamt. 

30 francs i la d^livrance des litres. 

50 francs du 10 au 20 mars 1904. 

50 francs du 10 au 20 novembra 1904. 

50 francs du 10 au 20 mars 1905. 

50 francs du 10 au 20 juin 1905. 

50 fraincs du 10 au 20 novembp© 1905. 

50 francs du 10 au 20 mars 1906. 

70 francs du 10 au 20 juin 1906. 

75 francs du 10 au 20 novembre 1906, 

Pendant la p6riode des versements, les souscrip- 
leurs d'.obligations auront droit k un int6r6t de 
3 %, qui viendra en deduction des termes exigibles. 

Les liberations jmrtielles ofu irUigrales par mti- 
cipoAvon ne sont pas admises ; le Credit Fcnoier se 
reserve, n^anmoins., le droit de les autoriser uU4- 
rieurement. 

iV. B. — Pour participer aux chances des'tirages, 
les obligations doivent 6tre Iib6r6es des sommes 
dues, conform6ment a ce tableau ; les obligations 
non en regie ne courent pas leur chance. 
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Valeurs k lots fran^aiBeSi 



I. — D6partement du Nord. — Villes de RouJsaiz^Toareotog 18W. 
— Ville d'Amiens 1871. — ViUe de Marseille 1877. — VillB de 
Lyon 1880. 

II. — Canal de Suez. — Bons k lots 1887, 1888 (allg^riens). 
1889 (exposition). — Bons de la Presse. 

III. — Panama. — Deserlption de tons les litres. — Bons ^.lots 
1888» 1889. — Tlrages. — Tltres ayant droit k la r6partition. — 
Jngement du Tribunal ciyil de la Seine 1*" aotitt 1900. — Un 
article du Petit Parisien. — La Soci6t6 nouvelle. — Le proc^ 
en £ours. 



Depmietnent du Nord. — Revanu annuel : 
3 franoss payables le !•' novembre. — Rembaur- 
sement : 100 francs. — Amortissement : 1" oo- 
tobre 1905. — Tirageis : 1" avril, 1*' ootobre. — 
132 lots annuels remboursables par 75,000 francs. 

Dernier tirade i^'' Ociobre- i9B5. 

1 Lot de 50,000 francs 50,000 francs. 

1 — 5,000 — 5,000 — 

i — 1,000 — 1,000 — 

4 — 500 — 2,000 — 

48 — 200 — 9,600 — 

4,924 — 100 — 492,400 — 



Soil 4,979 Lots. : 560,000 francs. 
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Viiles de Roubaix-Towrcoing 1860. — Sans int6- 
rfets. — Remboursement : 50 francs. — Amortis- 
sement : 1915. — Tirages : i" f^vrier, 1" aotlt. — 
-Lots : 813, poair 50,000 frames ; dernifere ann^e, 
587, pour 50,000 fran<>s. 

YiUe d'Armens 1871. — Intfii^ts : 4 franoa, 
payables le 1" mai. — Rembourseimient : 100 fraaos. 
Tirages : 2 Janvier, 1" juillet. — Lots : 68, pour 
BO, 000 francs. — Amortissement : 1921. 

Ville de MaxrseiUe 1877. — Revenu annuel : 
12 francs, payables les 31 Janvier et 31 juillet. — 
Remboursement : 400 francs. — Amortissement : 
15 octobre 1917. — Tirages : 15 avril, 15 ootobre. — 
Lots anmieds : 30, pour 300,000 francs. 

Ville de Lyon 1880. — Int6r6ts : 3 francs, payables 
1© 15 juillet. — Rembaursement : 100 francs. — 
Tirag«i : 15 octoiMte'. — Lots : 45, pauj<60,000 francs. 
— Amortissenient :.1913. 

Canal de Suez, — Revenu annuel : 25 francs, 
payables le 1*' avril et le 1*" octolbre. — Rembour- 
sement : 500 francs. — Amortissement : 19IS. — 
Tirag^ par an : !•' Janvier, !•' avril, 1*' juillet, 
!•' octobre. 

Chaque tirage comiprend, outre des rembourse- 
nrients au pair : 

1 Lot de 150,000 francs 150,000 francs. 

2 — 25,000 — 50,000 — 

2 — 5,000 — 10,000 — 

.20 — 2,000 — 40,000 — 

Soit 25 Lots : 250,000 francs. 
Ou 100 Ix^ts annuels : 1,000,000 de francs. 
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Bons k Lots dui Cr6ciit Foncier 1887. 

* 

Ges litres ont ^t6 6mis, le 28 d6cembre 1887, au 
prix d© 100 franes, pour liquider les loteries de 
Nice, Toulanv Marseille et la lofterie dite coloniaJe. 

Ilsi sont remiboursableg k 200 francs, mais ne 
portent pas d'int^rSts. 

L'amortissement final aura lieu en 1963. 

TiRAGE ANNUEL (Lots et amortissement) 

15 Juillet. 

1 Lot de 100,000 francs 100,000 franos, 

1 — 2,000 — 2,000 — 

10 — 1,000 — 10,000 — 

Soit 12 Lots : 112,000 francs. 

Ges lots, ainsi que les* bons qui sorteint rembour- 
sables k 200 francs, sont payables au Cr6dit Poncier 
un nxois aprfes le tirage. Ges bon^a peuvent 6tre 
nominatifs mo^'einnant un droit annuel de trans- 
mission/ de 0,20 % pergu par TEtat et que Ton paie 
au moment de la conversion, ci moins que le 
Gr6dit Foncier ne Tavance et n'en fasse la retenue 
au remboursement du titre. 

Boins k Lots dim Ci6dit Fdncler 1888 
Dits Algeriens. 

Ges titres ont 616 6miis, le 7 ao'Ot 1888, au prix 
de 100 francs, pour^ aider la population alg^rienne 
k se relever des d^gftts occasionn^s par les sau- 
terelles. 
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lis sont remboursables k 200 franca saftis 
int6r6ts. 
L'amortissemient total aura lieu en i963. 

TiRAGE ANNUEL (Lots et aiiiortissement) 

i5 Jxdllet, 

1 Lot de 100,000 francs. ." 100,000 francs. 

1 — 2,000 — 2,000 — 

6 — 1,000 — 6,000 — 

Soit 8 Lots : 108,000 francs. 

Ces lots, ainsi qua les boms qui sortent rembour- 
sables k 200 fi^aincs, sont payables au Credit Fon- 
cier, un mois aprfes le tirage. 

Boitis did TExpofiitian 1889. 

Ges bans, ant 6te 6mis, k 25 francsi au nombre 
de 1,200,000, en 1889. 
lis sont remboursables a 25 francs, sans inter^ts. 
L'amortisseonent total aura lieu en 1964. 

TIRAGE ANNUEL (Lois et amoi'tissement) 

15 Octobre. 

1 Lot de 10,000 franco 10,000 francs. 

1 — 2,000 — 2,000 — 

200 — 100 — 20,000 — 

Soit 202 Lots : 32,000 francs. 

En outre, k chaque tirage, il est rembours6, par 
les soins du Credit Poncier, 1,000 bons a 25 francs. 

En 1964, tons les bons en circulation seront 
rembours^s k 25 francs. 
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Bona da la PUBlsm. 

Ges< bODS cmt U6iaDis ^ SOrffaaoa, le 29 mars 
1887, en faveur des assocdations den la presse pari- 
^ienne et difpotbem&riialei, pour fonder des caisees 
de secours et de retraite. 

lis sont remboursiajbles k d£& lauxdifl^reniieils 
depuis 1897, et sont sa>ns intdn&ts. 

Kamortissement iotal aura lieu en 1961. 

TiRA(^ ANNUEL (Lots et amortis^emenit) 

. 45 Juin. 

i Lot de 10,000 fmncs 10,000 francs. 

1 — 1,000 — 1,000 — 

8— 500 — 4,000 — 

'30 — 200 — 6,000 — 

60 — 150 — 9,000 — 

t1200 — 100 — 20,000 — 

Soil 300 Lots : 50,000 francs. 

Depuis 1897j les bona qui sortent i ohaque tirage 
sont pembounafes k 31 francs aveo accroissement 
annuel de 1 franc pour les ann6es suivaintes. 

Les bons de 1900 valent done 34 francs, ceux 
-de 1901, 35 francs; 1902, 36 IrMtfia; 1908, 
37 francs, etc. 

En 1961, toius les bons seront . remboursfe, cpar 
les soins du Gr6dit Poncier, k 50 fmncs. 



i 



Les titres de Tancienne Gompa^nie Uaivei^elle 
^du Canal Interoc6an'ique de : Panama*, aoci^ 
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anonyme au capital de trois cente millions, &ont 
teiUement nombreux, que nous avans cru int6res- 
sant d'en faire la classement m6thodique a seule 
fm quG nos iecteurs int^ress6s dans cette mal- 
heureuse affaire puissent mieux s'y reconnaitre. 

I. — Titres qui, quoique figurant encorei i la 
cote, n'ont aucunei valeur intrinsfeque : 

!•* Les actions de 500 francs', tout j>ay6, dernier 
coupon n^ J5, juillet 1888. 
2*" Lee parts) de fondateur. 

II. — Obligations, savoir : 

l** 250,000 obligations de 500 francs, 5%, 6mises 
le 7 septembre 1882 a 437 francs, amortissaWefS* en 

1958, date du dernier coupon juillet 1888.- 

2** 600,000 obligations de 500 francs, 3 %, dmises 
le 3 ootobre 1883 a 285 francs, amortisfiables en 

1959, date du dernier coupon octobre 1888. 

3** 477^7 obligations de 500 francs, 4 %, 6mises 
le25 tseptembre 1884 et le 15 avril 1886 i 333 francs, 
amortissables' en 1960, date du dernier coupon 
octoi>iie 1888. 

4« 458,802 obligations de 1,<DOO franc's, 3 %, 
6mises en aoilt 1886 a 450 francs, amortis- 
^sables en 1928, dates des demiers coupons mai 
et novembre 1888. 

Ges obligations ^aont dites : nouvelles 1" s6rie. 

5« 258,«87 obligations de 1,000 francs, 3 %, 
emises le 26 juillet 1887 a 440 francs, amortissables 
en 1936, dates des demiers coupons juin et sep- 
tembre 1888. 

Ces obligations sont dites : nouvelles 2* s6rie. 
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G** 89,802 obligations de 1,000 francs, 3 %, 
6mises le 14 mars- 1888 a 460 francs, ajnorlissables 
en 1988. 

Ges obligations sont dites : nouvelles 3* s6rie. 

SuT le prix d'emission 460 francs, 389 fr. 72 sont 
attribues a la Gompagnie et 70 fr. 28 k une ^oci6t6 
civile pour constituer un capital garantissant le 
remboursementf des litres k 1,000 francs'. 

Elles sont remboursables a 1,000 francs, par 
lirag© annuel en aotlt. 

7° Obligations a lots 1888, emises a 360 francs, 
le 26 juin 1888 et remboursables a 400 francs jus- 
qu'en 1988. 

Sur les 360 francs, 300 francs ^talent destinfe k 
la Gompagnie de Panama et 60 francs a la Soci6te 
civile pour le paiement des lots. 

L'amortissement des lots a 400 francs ne com- 
mencera qu'en 1913. 

Ges obligations -sofit divisees en plusieurs series 
suivant les sommes vers6es par les obligataires. 

r« serie, — Obligations a lots* entiferement lib6- 
r6es'. 

2* serie, — Obligations a lots, 210 francs pay 6s. 

3* serve. — Obligations a lots, Iib6r6e£i depuis la 
repartition, elles portent restarapille suivante : 
« Titre lib6re, int^r^ts paves jusqu'au 30novembre 
1889 )). 

4* serie, — Obligations a lots, 160 francs payfe. 

5* serie. — Obligations a lots, 110 francs pay6s. 

8** Bons a lotsi 1889. — Ges bons ont 6t^ 6mis a 
la suite de la loi du 15 juillet 1889 qui a autoris6 le 
liquidateur de la Soci^te, mise en liquidation le 
4 f^vrier 1889, k n^gocier le restant des* obligations 
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• 



de 1888, non souscrites, sans limitation de prix ct 
sans int6rfrte. lis sont camme les obligations pr6- 
c6dentes remboursables i 400 francs. 

Tirages des oUigalioos i Lots 1888 
e( desi bociB k Lois 1889. 

Rembourseinent 400 francs. Paiement dei lots 
un mois aprfes le lirage. Les iirages sont divis6s 
en deux categories, la premifere allant du 16 aoflt 
1889 au 15 juin 1913, la seconde du 16 aotit 1913 
au complet amortissement. 

Actuellement, il y a six tirages par an,, savoirj : 

I 
Les 15 Avril, 16 Aoiit, 15 Decembre. 

A chaque tirage : 

1 Lot de 500,000 francs 500,000 francs. 

i — 100,000 — 100,000 — 

2 — 10,000 — 20,000 — 

2 — 5,000 — 10,000 -- 

5 — 2,000 — 10,000 — 

30 — 1,000 — 50,000 — 

Soit 61 Lots : 690,000. francs. 
Tirages des 15 Fevne\r, 15 Juin, 15 Octobre. 

1 Lot de 250,000 francs 250,000 francs. 

1 — 100,000 — 100,000 — 

2 — 10,000 — 20,000 — 

2 — 5,000 — 10,000 — 

5 *— 2,000 — 10,000 — 

50 — 1,000 — 50,000 — 

Soit 61 Lots : 440,000 francs. 
Ou 122 Lots annuelsi 3,390,000 francs. 
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U 

P6riode du 16 aoiit 1913 a ramortissement, 

QUATRE TI RAGES PAR AN 

« 

Tirages des idP^vrier, JdAoilt. 

1 Lot de 500,000 francs 500,000 francs. 

1 — 100,000 — 100,000 — 

1 — 10,000 — 10,000 — 

1 — 5,000 — 5,000 — 

5 — 2,000 — 10,000 — 

50.— 1,000 — 50,000 — 



•Soit 59 Lots : 675,000 francs. 

Timges des 15 Mai, 15 Novembre. 

1 Lot de 250^000 francs 250,000 francs. 

1 — 100,000 — 100,000 — 

1 — 10,000 — 10,000 — 

1 — 5,000 — 5,000 — 

5 — 2,000 — 10,000 — 

50 — i,'000 — 50,000 — 



Soit 59 Lots : 425,000 francs. 
Ou 118 Lots annuels 1,100,000 francs. 

Les obligations k lots 1888 et les bons a lots 1889* 
provisoires n'ayant.pas 6t6 6chang6s, sont consi* 
d6T6s comme 6tant d6flnitifs. 

Les amortissements ci 400 francs ne commen- 
oeront quW 1913. 
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Titres ayani droit k la rdpaiiitiioii. 

En cas de venle du Canal, voici, d'aprfes un 
jugement du Tribunal civil de la Seine, en date 
du !•' aotltl900, comment seraient tax6es les difl^- 
rentes obligations qui seront appel6es k concourir 
i la r6parlition des sommes qui seraient vers6es 
aux ayants droit : 

Obligations 1882 5 % 450 62' 



1883 


3 % 


3(ft 4L 


1884 


4 % 


343 54 


1886 


nouvelles 1" s6rie 


557 10 


1887 


— 2» — 


518 28 


1888 


— 3* — 


39»35 


1888 


k lots (liWr^es) 


2S6W 


1888 


a lots (non lib^pfes) 


124.17 



Le pWacteur financier du Petit Parisien a fait, 
dans la causerie financifere du lundi 7 mars 1904, 
une 6tude tres document^e sur le nfeglement diJfl- 
nilif de cette question. Nous regrettons de ne 
pouvoir la reproduire (il y a plus de deux cents 
lignes) ; force sera *dbnc aux liBcteurs que, cet 
article int^resserait, et ils sont nombreux, de se 
la procurer a la reserve de ce journal. 

Voici, d'apres notre confrfere, comment les obli- 
gaUanS' seraient reomboursitos ihAoriquemfieafU. 
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Obligations o % 83 francs. 

— 3 ?/o 56 — 

— 'i % 64 -- 

— 6 % !'• s6rie 103 — 

— — 2« — 96 — 

— — 3« — 73 — 

— a lots (liberees) 54 — 

— a lots (non libSr^es) 22 — 

Le delai d'admission des creances expirant au 
bout de six mois,la premifere repartition pourrait 
avoir lieu au plut6t k la fin de cette ann6e ou au 
commencement de 1905. 



* * 



La Societe noitnoelle du Canal de Panama, tou- 
cherait, sur les 207 millions payfe par les Etats- 
Unis, environ 77,600,000 francs- : soit 125 francs 
par action ou pluWt 130 francs environ, si Ton 
comprend la' valeur des travaux executes depuis 
le traits. 

Malheureusement, il y a . un gros proc^ 
d'engage devant laCour de Paris, par legouveme- 
ment de la Golombie, qui proteste en ce quii con- 
cerne le transfert des droits de la Gompagnie^ 
Nou'vell© k la R6publique de Panama et par suite 
de la^ cession de celle-ci aux Etata-Unis d'une 
bande de territoire. 






Au moment de mettre sous presse, nous dirons 
k nos lecteurs que, dans son arrfit du 31 mars 1904, 
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le tribunal civil de la Seine a d6olar6 mal funde 
en sa demande, le gouvernement des Etats-Unis 
de Colombie centre la Compagnie nouvelle du 
canal de Panama. 

Les consequences ie ce jugement sont les sui- 
vantes : 

La vent-e du canal de Panama aux Etats-Unis 
e?t ferme ; ces derniers en ont effeclu6 le paie- 
ment en or. II tst done absoiument n^cessaire que 
les porteurs de tit res, donnant droit k la repar- 
tition de la liquidation, se fassent oonnaltre dfes 
que le liquidateur ouvrira offlciellemen* la liqui- 
dation, sous peine, si les titres ne sont pas prfeen- 
t^^s dans les d61ais r6guliers, d'etre d6clar6s for- 
cJos, autrement dit, d^chus de leurs droits. 

La Compagnie nouvelle, qui n'avait plus lieu 
d'exister, a, dans une assemblee extraordinaire de 
ses actionnaires, ouvert sa liquidation legale. 



GHAPITRE VII 



Chemins de Fer Frangais. 



I. — Les Compagnles et I'Etat. — Repartition des actions et des 
otaUliatfOQS. — lifr « PIfts Freycinet •». — Itrterrention dee 
Comwagxiiea, — La conyentioa de 1683. — Dividende minima^ — 
Racliat par I'ETCat. — La baisse sur les actions. 

II. — Ttt^Uem -compUt concerTwmt les Compagniea Nordi Est^ 
Quest, OrU€au, P.-L.-M.. Midi et toutes les comp<ianies mixir 
liaives rattaehies. •— Actions. — Obligations. — -DiTild^ndes 
(ApoqiMS. de paten«Bt, BMntant^ — Amovtisseniefi^ (remboor- 
semenA« dpoque de paiement, etc.). 

in; — CfUBtfUiu (he fer secondcdres. — Grande Cdtntnre de Pazis^ 
— EconHOiiiues. — D6parteni£ntaux. — BouetaeBrdttrHbADe. — 
Compagnle Meusienne. 

IV. — Chemins de fer colonlaux. — Alg^rie. — S6n6gal. — 
Cochinchine. — Indo-Chine et Yunnam. 



I 

Les actions et obligations des six grandes com- 
pagnles de chemins de fer f rangais, ain&i que celles 
dont les dividendes ou int6r6ts sont garanlis, soit 
par I'Etat, soit par les d6partaments qu'elles tra- 
versent .sont trop connues pour que nous lesrecom- 
mandions outre mesure k la petite et moyenne 
6pargne. On ne pent faire un placement plus s6- i 

rieux 6tant donn6 la s6curit6 qui Tentoure, le J 

revenu moyen qu'il produit, et enflni la prim« ^ 

d'amortissement qu'il procure. 
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On pourrait Girodre que ces actiodis ou obligations 
se trouvent entre les mains de gros spdoulateura 
ou ca^italistes ; a'est une erreur profonde que nous 
colons r^futan en nous servant d'une partie du dis^ 
ccnim pmnono6 par M. PUohon^ k. la Ghamlare des 
d^put^s, k ToGcasion do la propositioni de rachat 
par TEUtt des lignes de TOuest et du Midi. 

M. Plichon (1). — {( Sans doute, messieurs, cette 
transfbnnation ne pourrait porter aueune atteinte 
aux int6r6ts personnels, elle ne pourrait en rien 
dfminuer la valeur et la garantie des titres, mais 
elle pourrait donner des preoccupations extrfemes 
au mondo financier. 

« Ce monde de porteurs de titres de chemins^ de 
fer, mais il n&pr6sente la majority du pays I II ni'y 
a pas d'oligaBTChie flnanoifere en nrnti^re de ©he- 
mins de for ; il n -en exist© pas ! 

« M. Neymarok, dans un travail des plus int6- 
ressants, que vous avez sans doute tons paroouro, 
a indiqu6 qu'eni cfe qui oonceme les obligations 
nominatives 95 p. 100 de oes obligations sont la 
propri6t6 de porteurs qui ont moins de cent titres ; 
par consequent, il n'y a presque pas de porteurs 
de titres en Prance ayant cent obligations, c'est-i- 
dire 50,000 francs. II ajdute que le nombre de por- 
teurs de i i 10 obligations reprAsente 48 p. 100 du 
nombre total, c'est-i-dire que la moiti6 des por- 
teurs de titres de chemins de fer en Prance ont 
moins de dix obligations, soit de 4 k 5,000 ft'ancs. 

« Pour les actions, il nous dfimontre que 88 p. 100 
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sant la prapri6t6 d© porteurs ayant moins de vingt- 
cinq titres. 

« Ces oanstatations indiquent quel est le or6dit 
que la petite dpargne, ce mervellleux outil de la 
fortune de la Pranoe, cono^de aux compag|!nies de 
ohemins de fer. 

« Ei en effets Tobligation de ohemins de fer, aux 
ye-ux de T^pargne, est doublemeet garaniie : elle 
est garantie par les r6sultats de rexploitation, par 
les reoettes des compognies', par leur domaine 
priv6, et enfin par TEtat... 

A texirime gauche. Surtout par TEtat I 

M. Plichon... qui vient ajout^r son credit k 
celui des compagnies. 

« Vqus avez \k des valeurs de tout repos dont le 
credit est intimement \\€ au credit de TEtat; ce sent 
en somme des valeurs d'Etat qui prfeeritent les 
avantages des valeurs d'Etat proprement dites et 
qui n'en. ont pas les incM>nv6nients. » 



* m 



Les actions et obligations des chemins de fer 
sonit, comme on Ta vu plus haut, garanties par 
TEtat. Cela demande quelques explicaitions ; nous 
aliens done porler de la convention de 1883. 

A la suite du vaste « plan Freycinet », 61abort en 
1878, une loi, oelie du 17 juillet 1879, d6cida que le 
Tr6sor supporterait les d6p€^ses occasionn6es par 
le classement des 180 lignes diverses diss^min^es 
un peu partout et repr6sentant environ 8,860 kilo- 
metres de ohemins de fer nouveau ; ce fut une 
erreur, oette charge 6tait trop lourde. 
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Foi'co de recourir i remprunfe, le Gouvernexnent 
ne vQulut pas lanoer les flnances nationales dans 
des aventures qui auraient pu compromettre son 
cr6dit ; il pr6f6ra pour aohever son rteeau ferr6 
n^gooier avec les puissantes compagnies qui exis- 
taient, et flnalement les chargea de la construction 
des lignes nouvoUes, d'oCi la convention de 1883 (1) 
qui consUtue un trait6 de la plus haute importance. 

Fortes de leur or6dit, les ^randes compagnies 
6mirent au fur et i mesure de leurs besoins des 
ol>ligations qui furent places insensiblement dans 
le public, au moment oji Tabondance des disponi- 
bilit^ battait son plein et ce, aveo un tact tel que 
TEtat put op^(rer deux conversions qui all^gferent 
ses charges de plus> de 100 millions. 

En raison de rimportanoei des services et des 
sacrifices que les Coflfi()agTiies s'imposaient pour 
la construction des lignes dont le traflc ne couvrait 
pas les frais d'exploitationi, FEtat assura aux 
actionnaires des dividendes minima flx6s comme 
suit : 

G** du Nord... 54 io C** d'0rl6ans... 56 » 

— deTEst.... 35 50 — P.-L.-M 55 » 

rOuest.. 38 50 — duMidi 50 » 

Quatre de ces compagnies n'ont distribu6 que 
oes dividendes en 1908; deux, le Nord et TOrWans, 
ont donn^ un int^rfit plus 61ev6 k leurs actionnaires 
et par consequent n'ont pas eu recours k la 
garantie. 



(1) Certaines Compagnies, comme la Compagnie de I'Ouest par 
example, ont fait d'autres conyentions en 1875, 1897, etc., mais 
ce sont Ik des conTentions secondaires. 
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Avant da olom oea quelques lignas, nous dirons 

que l6s menaces de raaliai dant cm entretanait le& 

.actionnaires sent compl&iemeiiit diS6ip6es k la suite 

des interpellations qui ont eu lieu en jaimer 1904« 



En bourse les actions se cotent au comptanl et 
k terme, et les obliagtions au comptant. 

Si les obligatians se maintiennent g6n6raleinent 
au m6me cours, il n'en. est pas de m6me pour les 
actions capital, qui, dans ces demiferes ann6es, ont 
beaucoup baiss6 ; le tableau, suivant en dira plus 
long que des phrases. 

Compagnles. Mars 19GL Mam lOAk 

NoTd 2.309 )) 1.7M) » 

Esi 1.075 » 980 » 

Quest 1.096 » 8K. » 

Orl6ans 1.73T » 1.438 » 

P.-L.-M 1.79& » l.Mft » 

Midi 1.310 » 1.140: m 

On devra done quand on se rendra aoqu6reur de 
titres de ohemins de fer ohoisirune p6riode oonve- 
nable, si Ton n© veut pas perdre inutilfement un© 
partie de son capital. 



« » 



Nous avons dress^ sp^isdement pour ce livre 

un tableau concemant nos six grandes compa- 

;^ies et avons mentionn^ k la suite de chacune 

d^elles toutes les compagnies diverse^ qui en 

(dependent. 
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Nous avons 6galenieiit oru devoir donner des 
notices pour les compag'nies auxiliaires qui, jouis- 
sant de garanties sufflsantes, peuvent Stre consid^ 
r6es coiBune de boois placements. 

Enfln, nous n'avons pas oul)li6 les ohemins de- 
fer Golomiaux qui eux aussi peuvent se m^ttre en 
portefeuille. 

En ce qui conceme les action® du M^tropolitain, 
elles sont, k notre avis, trop du domains dJe la spS- 
culation pour que rous nous y arrfetions. 



4 
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III 

Graoidio Cseinture dd Paris. 

Les obligations sent remboursables jusqu'en 
1958 k 500 franos ; les coupons S6 d^taohent en 
avril et en ootobre ; les litres sont amortis en juillet 
et en aofit. Ges obligations ont 616 6inises k la suite 
d'un d6cret dat6 du 3 d6cembPe 1875 qui a autoris6 
les oompagnies du Nord, de TEst, d'Orlians et de 
Paris-Lyon-M6diterrun6e k se syndiquef pour fon- 
der une assooiation en participation . EUcS somt 
garaniies par ccs puwsant^s compagnies. 

GHEMINS DB PER EOONOMIQUES 

Les acitions 6mises k 500 francsi, dont 200 franos 
pay6s, sont remboursab^les k 500 franos ; les cou- 
pons sont payables en juillet. 

Les obligations sont remboursaMes k 500 franosy 
les 6poques du paiement sont mai ©t novembre ; le 
tiTUge des amorbi^einents a lieu en mai, et 
r6poque finale des amortissements en 1981. 

Ges litres jouissent de la garantie de TEtat et de 
celle des d6parteinents de TAllier ou de la Soirane. 

GHEMINS DE PER DBPARTBMM^AUX 

Gette eompagnie a son exploitation dans les 
d6parteinents suivants : Gharente, GhaTente-Inf6- 
rieure, Manche, Indre-et-Loire, Aisne, Seine-et^ 
Marne, Mame, Yonne, Haute-Loire, Ardfeohev 
Sa6ne-et-Loire, Deux-Sfevres, Gorse. 

Les actions 6mises k 500 francs dont' 250 francs? 
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seulement pay6s, sont remboursaW^s b. 500 francs; 
les coupons sont payables le 15 ootobre et le 
15 avril. 

Les obligations sont divis^es en trois s6nes 
reconnaissablesA.leurcouleiir, savoir : 

1** Titres bleus. 
2"* — rouges. 
3" — jaunes. 

Tout6s oes Qbligution^ 6nuse& k d^ piw AiU^ 
rents sont remboursables k 500 francs, ell^ rap^ 
pcrtent 15 francs, payables en avril et octobre. 

La p6riodd des tirages d'amortissenient est flxde 
au mois de septembre ; les amortissements 
prennent fin en 1^ el 1986. 

Les obligations appartenant h la s6rie des litres 
bleus r6sultent de plusieurs Amissions garanties 
par TEtat, les d^partements de I'Yonne, de Seine- 
etrMarne, d'Indre-et-Lodre, de la Charente et de la 
Charente-Inf6rieure . _ . 

Celles des titres rouges sont garanUes par TEtat. 

Gelles des litres jaunes par les d6pfl.rt€*ments 
d'Indre-et-Loire et de Sa6ne-et-Loire. 

BoucheS'dunRhdne{Ghemins de fer r6gionaux).— 
Les actions sont 6nidses et remboursables h 
?00 francs ; les coupons sont payables .en juin et 
d6cembre ; ramortisseniant aura lieu en 1984, et 
les tirages sont effectu6s en noyembr© ou 
dcc^mbre. 

Les obligations produisent 15 francs sl'int6r6ts, 
payables les 1^' raai et 1*' novembre. 

L'fitat et le d6parlement des Bouches-du-Rhftne 
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garantissent 5% sur le montaat du caipital d'6ta- 
blissement. 

Compagnie MeusUnne. — Les actions tmises h 
500 francs sont remboursables au pair, elles 
d6tachent leurs coupons en avril et septembre. 

Les obligations 6mises i 410 francs sont rem- 
boursables Sl 500 francs jusqu'en- 1969 avec 6poqu© 
de tirage en d6cembre, les coupons sont pstyables 
en juin et d^cembre ; elles sont garanties par TEtrt 
et le d6paptement de U Meuse. 

IV 
GHEMINS DE PER GOLONIAUX 

I. Algerie. 

Bone-Guelnm et prolongements. — Les aclionis 
^mlses k 500 francs sont remboursables k 
600 francs ; les coupons sont payables en avril et 
octobre ; ramortissement sera terrnin6 en 1952 et 
la date des tirages est flx6© en septembre. 

Les obligations sont remboursables a 500 francs ; 
elles rapportent 15 francs payables en fdvrier el. 
aoi'lt ; les tirages d'amortissement ont lieu en 
d6cembre et ramortissement final en 1976. 

L'Etat garantit annuellement une somme ^e 
7,700,000 francs. 

Est-Alg'rien. — Les actions 6r.iises i 500 francs 
so-it remboursables k 500 francs ; les coupons sent 
payables le 15 novembre et le 15 mai ; la p^riode 
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d'amortissement prend fin en 1919 et les tirages 
rut lieu en d^cembre. 

Les O'bligHtions emises &; diff^rents prix sont 
remboursables 4 500 francs ; elles rapportent 
15 francs payables les 15 Janvier et 15 juillet. La 
date de ramortissement est 1978 et oelle des tirages 
ddcembre. 

L'Etat g'arantit un minimuni d'int6r6t suivant 
Texploitation des diff^rentes lignes, il s'61feve k 
9,840,130 francs. 

Ouest'Alg erven. — Les actions 6mifees h 
500 francs sont remboursables k 600 francs ; les 
coupons sont payables en juillet et Janvier ; 
ramortissement se termine en 1975 et la date des 
tirages est fix6e en juin. 

Les obligations 6mises k des prix divers sont 
remboursables a 500 francs ; elles rapportent 15 
francs et sont payables en mars et septembre ; 
les tirages d'amortissement ont lieu en octobre et 
fevrier, et la date finale, en 1075. 

L'Etat garantit un int^ret annuel de 4,215.500 
francs. 

II. Seneg^L 

Dakar a Scdnt-Louis, — Les actions Emises Si 500 
francs sont remboursables a 650 francs ; les cou- 
pons sont payables en niai et novembre. 

II n'y a pas d'obligations. 

KEtat, qui a fait une avance de 12,680,000 francs 
pour la construction de ce chemin de fer, paie un 
revenu annuel de 1,154 francs par kilomfetre 
exploits. 
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L'amjortissement final aura tlieu en 1984 et les 
lirages sont effectu6s en octobre. 



in. 



. tK < ( I f I •- 1 • i I 



SaHgom A Mith&. — Les aclioois Onuses k 
500 francs sont remiboursalDles k 600 fraj3K2£> ; les 
ooqiflpoEis soot peiydiAes •eci janjv?ier et juillet. 

Les 0bligaitioins reanboni^saibleiS k 500 iiao^e 
detaiChent les coupons d6 7 fr. 50 cJiaque en- avril 
et octobre ; la date; de Tamortiso'ement final est ©n 
1983, et c»lla des tira,ges, en mars. 

L'eacpIoitatiOQ; est faite par le gouvememeiDt 
ccDtonial de lai Coohindiine qui paie (Madiufillemfiint 
une sficnnbei sufflsaodte pour assurer 1& paienaieind 
des divide nideset des amortiisfie«aerrt«'. 

IV. ladto-GUiie ei Vunaam. 

LeB« ioibligations 6inises i 458 fr. 50 gont rembour- 
sables k 500 francs, jusqu'en 1976, datei de Tamor- 
tissieimeiit; les coupons portant 15 francs d'intdrfets 
se touchent en avril et octobre ; les mods ou ont 
lieu les tirages de ramorfirsement sont mars, sep- 
teimbre. 

Ges titres sont garaniia par le gouvernement de 
rindOhChine et TEiat. 



CHAPITRE VIII 
FbndB Etrangeis. 

(N^gociables en France.) 



r. — Des omtes Mraovftics. — GHauuiflcation des payi emimui' 
tears (crMUt). — Des rentes francaises et dtrangdres. — Un 
krack lllusionnaire. — Comment on rftdnit son capital. — Un 
asttclft da MaUn. — Une s6rie noire. — Les a«;iS8ements d'ane 
srrande banque. — Ce que Ton doit saroir. — Sltaation finan- 
eidre et politique. — Pays h d6flctts hadg^tstres. — Pats 
banqmeroutiers. — Pays k fansse monnale. — Taux d'6mls« 
sion. — Coupons (Impdts). — Cotrpares, amortissemeiits. etc. 

II. — Nomenclature d^talll^ de inr. 
83 nations. 

III. — CbemUis de far. 
IT. — Yalears & lots (Yilles. etc.). 



I 



II paiTaltraii qu'un- de nas meilleurs ministres 
des Finances, M. Rouvier, pour ne pas le nommer, 
aurait dit : « La rente, c'est un* billet d© bannque qui 
poTte in*^nftt8. » 

Nous ne partageons pas eomp\M^mi&ni cette 
^on de voir, ou du mon^ 11 nous sesaible qu'il 
manque deux mots : « fraiiQaise » et « d0 Pmnee » 
k cette appreciation. 

Nous allons dome rgtablir la phrase telle que 
mnis la pejnsons r « La rente fran<;aise ^t un billet 
de banque de France qui porte int^rtts. » 



102 PETIT MANUEL FINANCIER 

En effet, qu'e&t-ce qu'un titre de rentes quand il 
est 6mds par un de ces pays k « finances avarices » 
payant ses cr6anciers en fausse monnaiei (monnaie 
de papier), quand il en a le temps ? 

Uni simple morceau de papier sans aucune 
espfece da valeur. 

II est done n^ce^raire, avant d"6changer son or 
contre de la rente etrangfere, par contradiction k 
la re-nto frangaise, de prendre des renseignements 
precis sur le pays auguel on confie ses 6ooinomies^ 
sons peine d'acqud'rir k ses frais une exp6rienice 
qui reviendrait chfere. 

Les fondis strangers ne poss^dent done p-as tous 
la m^me valeur ; o'est pourquoi nous les avons 
olass^si, suivant notre experience, en cinq classes 
distinctes que voici : 

^" Cla\sse, — France, Angleterre, Allemagne, 
Etajts-Unis, Belgique, Hollande, Italic, Norv6ge, 
Sufede, Suisse. 

2* Classe, — Aulriche, Danemark, Egypte, 
E&pagne (ext6rieur), Finlainde, Hongrie, Russie. 

S'' Classe, — Argentine (R6publique), Br6sil, 
Chine, Roumanie, Turquie. 

4* Classe, — Bulgarie, Japom, Mexique, Portugal, 
Grfeoe, Serbie, Uruguay. 

5* Classe, — Honduras, Haiti, Saint-Domingue, 
V6n6zueilai. 

No® leciteurs trouveront, em i pccrcourant la 
nomenclature des litres 6mis pair oes diff^rents 
pays, les raisons qui nous ont guid6 dans noire 
classification. 
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DisoDiS, pour en avoir le cceur net, que nous ne 
sommes pas partisan d*es fonds strangers pour la 
petite ^pargne, mais que n^anmoins nous en auto- 
risons Tachat pour la moyenne 6pargne, dans les 
conditions 6numi6r6es k notre ohapitre sur les 
placements rationnels. 

La rente franQaise k 98 francs 6tant un bon 
placements et le cours da 96 Jrancs, quand elle 
descend fortuitement'i ce taux, une excellente 
affaire, nouS) ne. voyons pas quel avajntage un petit 
capitaliste aurait k oonfier stes quelques mdlliers de 
francs k une puissance 6trangfere. Noois serions 
m^me irfea heureux si Ton pouvait axpliquer (ques- 
tion politique de cot^, car nous ne nous occupons 
ici que de la question flnancifere) quels sont les 
motifs qui ont fait retirer leurs Economies k cer- 
taineo classes, mal dirig6es, pour acheter par 
exemple de la rente itaJienne 5 %, titre frapp6 d*un 
imp6t de 20 % et dont on ne toucKe les coupons 
que sur prfeentation des obligations et au moyen 
d'un affidavit ! 

Nous pourrions ^gaJement citeir dans ce sens 
TExterieure espagnole et bien d'autres valeurs qui 
font le d^sespoir de ceux qui s'en sont rendu 
acqu6reurs, pour le plus grand bien des inter- 
m^iaires. 

La rente frangaise, k notre avis, est le premder 
fonds d'Etat, qui doit se meltre non seulemeint 
dans les* portefeuilles frangais, mait auqu*el la 
petite et moyenne 6pargne doivent s'inl^resser 
plus particuliferement, quand elles ont fait leur 
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trop plein avec les raleurs h lots et les obligations- 
dte (Shemins. der ter. Bien enitendu, ohacun ne doit 
en ivrendrei que suivant lai proportion qui lui es^t 
propre. 

On a essay*, nous n© sacvoms pourquoi, sous- les 
minist.fems Waldeok-Roiusseaii et Combes, de 
porter atteinte au cr6dit national, non s^ulement 
en engugeant les d^positaires des Gaisses 
d'6pargne h retirep les d^pdts quMls avaienit confix 
k 06S dtabfesemenits d'onire, nnais etncore en fai- 
sant vendTfe k la Boarse, au pctrquet des Agents de 
change des paqueta 6normes de 3 %. 

Lea novices, en mati*pe flnanoifere, se sont 
a/per^us, mais trop tard, que seuls ils out fait les 
frais des- conseils politiques qu'ite avaient suivis. 

En effet, qu'est-il rfesultd de ce prttenrfu kraoh 
iMttlomialiste que Tomi voulait fair© 6«.later ? 

Tout simplement que les intePimWIadreis ant 
r&lisfe de beau:x oourtages en. rendant le 3 % de 
leurs clients, et eni aGhetamti 6b^ fonds Strangers ; 
enfln que r6pargne a pu profiter des basi cours qui 
lui 6taient offerts ; voil^ Texacte v6riW. 

H ne faut pas oublier que si Heroule est le pJus 
fort de toas les hommesi, tons les hommes sont 
plus forts qu'Hercule. Ge qui revient k dire que 
s'il existe d© grands capitalistets ou de grandes 
assoKaationsi de capitaiux, toute r^pargne r^elle de 
la Prance est plus forte qu'eux. II sufflt, pour cela, 
de se reporter au ohapitrei que nous avons consacr^ 
atix chemans de fer frangais, pour sie rendre 
oomple exaotemenl* de la r6p«rtition du has d^ 
bn^m fran^ais. 
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En p6tesa.nH,^ nous oroyons qri'id e<5t de notre 
devoir de reproduir© dans ce livne um excellent 
arti(d6 pani <lans un de no® plus grsbradd qu^Jtidiens 
parisiens : Le Matin, (i). 

11 est dfi k la plume autoris6e de M. H. Harduin, 
qui, sous la rubrique ind^pendante si flnement 
intitul6e Les Propt>s dtun PMsie^ eHtrfeteent aw 
jour le i<mr les leoteurs de ce synnpathique organe 
des grander' questions' natitmales et interna- 
tionales. 

« Vous savez que, Tann'te dertiifere, la France 
6lsut k la veille de faire faillite, du moins on le 
disait aux ben6ts|> et otti ajoutait : « D6pfechez-vous,. 
pendant qu'il est temps encore; vendez voire 
rente, faites passer? vos fonds k F^tiranger, reliraK. 
voire aiTgent des caisses d'Apargne : tout va crouler, 
c'test la banqueroute I » Le con»seiI fut suivi par 
un certain nombre de nigauds. 

« A ce moment, un 6taiblissement de ci^ll 6miit 
un ©mprunt de 70 millions, en rente f6d6rale 
suiss© 3 %. Quelle aubaine I Comonent ne pas pro- 
flfer de Toccasion pour Sohamgeir sa rent© frangaise 
oontre de lai rente f6d'6rale? 

(( On pourrait dSsormaost dormir sur ses deux 
oreilles. 

« Or,, la rente fran<5aise6tait alors oxMe 98 francs. 
La rente siuisse fut ^mise i 99 fr. 25, oe qui 6tait 
pour rien, dtant donnd que le credit de la' Suisse 
est bien sutpferieur k celui de la FYance. 

« Des rentiers vendirenl done 98 francs leur 3 %. 



<l) Le Matin, 31 janYier 1904. 
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fraoi^aisi, ajoutferent 1 fr. 25, plu& les frais, et eurent 
ainsi uni revenu 6gBj. 

« Gala fait-, ila consid^rfereiit quil n'y avait plus 
qu'& se laisser vivre, leurs capdtaux 6tant en stlret^ 
Chez le voisin. 

« Or, depuis, et en moins d'un an, la rente 
f6d^rale Suisse est \mnb6& k 94 francs environ. De 
sorte que, le rentier qui a 6chang6 3,000 francs de 
rente fran^aise oontrei 3,000 francs, dei rente Suisse 
voit d^jJi son capital diminuer de plus* de 
5,000 francs, sans compter quelquea autres petites 
pertes accessoiresi. 

« Je ne sais pas s'il est content, mais j'en doute. 

« A 06 propos, il serait int6ressant de savoir ce 
qui reste des fonds que les d^posants ont retires 
des caissea d'6pargne. 

« Sur oe point, on ne peut gufere se renseigner, 
mais je ne seraas pas 6tonn6 si j'apprenais (Jue cos 
fonds ont re^u quelques atteintes s6rieuses. Com^ 
mient ontrite 6t6 employes ? Tons ne sont pas 
rentr6s dans les bas de lainei, car les bas de laine 
ne servent pas d'intdrfit, et. ceux qui possfedent de 
Targent ont g6n6ralement la pretention d'en vivre. 

« Je voudrais vodr la liste desi valeurs ohodsies 
pour les remplois. Les petits apportent dains leiurs 
placements, dfes qu'ils sortent des valeurs garanties 
par TEtats de la rente et des Gaisses d'6pargne, une 
si parfaite innocence, ils font preuve d'une telle 
cr6dulit^ (f^moin Mary Raynaud), qu'il est k 
cradndre que les brochets embusqu^s dans les 
louches offlcinesi de la basisie' flnanice n'aient fait k 
leurs d^pens de riches, affaires. 

« II y aura des pleurs et des grincements de 
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dents, et lee. pauvres d^posants apprendront que 
les conseilleurs ne sont pas lea payeurs. La aaiin- 
pagne politicoKfinamoi^p© entreprise raim^ der- 
ni^re leur vaudra — cm leair a d^ji valu — une 
forte « tap© », jef le orains. — H. Harduin. » 

Get article de M. Harduin nous amfene k reoher- 
cher, pour la g^ii6ralit6 des placements frangais 
qui se font k T^tranger, quel est le sort qui leur est 
r6serv6 une fois que les ^maissionis. dont il font 
I'objet ont 6i^ plac6es en France. 

Nous ne voulons pas ennuyer nos lecteurs par 
de longues phrases. G'est pourquoi nous nous con- 
tenterons de soumettre h leur bon sens une simple 
statisrtique^ trfes 6court^e, que nous avons faite k 
leur' intentiom. 

IjCs chiffres que nous oitons sont extraits du 
Cours autheniique et offuciel de la cote des Agents 
de change de Parisi. Taux Cours 

Titres ' d'emission 1«' mars 1904 

Danois3%1897 96 » 9175 

Finlandais 3 % 1898 97 75 73 50 

Banque Fonci^re. de la 

Noblesse 3 1/2 %. 98 » et- 98 25 83 50 

Etat des Orisons 3 % 485 » 430 » 

Eiait d€i Berne 3 % 1897. . 98 50 89 » 

Br^il4%1889 90 » 73 10 

Bulgare 5 % 1902 450 » 427 » 

Chinois 5 % 1902 482 50 435 »> 

Hell6n.ique 4 % 1887 395 » 198 » 

Roaimanie4%i898 98 » 83 » 

Russie 3 1/2 % 1894 95 50 83 50 

Ru9sie3%1896 92 30 73 » 

Etc., elo. 
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EiL con^i^airanit les prix paiyte k r^rmssion ayec 
ceux auxquels on pouvait S6 procurer les in£mes 
valeurs Le 1^*^ miars 1904, on peut appor^^eier k sr^n 
juste milieu la. naivete des gens qui s'en vont gaifi- 
ment porter leur avoir au guichet des grandes 
baiiiqueat^ diidSr d' « ^misaJbooi ». 

Nous no'Us sommes' laissfe dim qu'un grand 6ta- 
Wissement fiaanoier ayant sion sdfege rwmbhoi k 
Paris et de nomfcreusesi s«Gcursales en provinc€^ 
avait^ dans un teiaps relativement court, plajc^ 
pour prfes de deuix mUUeaFds de titrtes 6taaingers on 
Prance, occasionnant aux capitalistes franj^ais une 
perte (ifi> pluei de 145 millions. Paluvres pigeons 1 
heureiuse banque I 



* » 



Quand on place son argent k T^tranger, 11 faut 
avant tout s'informer trfes exaotement, non seule- 
mien't de r6tat des finances du pays que Ton; a 
choisi, mais encore de sa situation! politique. 

AirnsQi prenons pour exemple la Turquie, et sup- 
posooisi que le vieil homme malade ouvre k nou- 
veau la Questimi dTOrtierW. Qu© se passeiu-tril ? 

ImmiAdiatement on mottra le fea aux poudresy 
non s«ulement en Turquie et dans les 6tajts envi- 
ronnants, mais encore dans rEurope entifere. En 
effet,, quelles sont les puissances- engag6e§ daas la 
solution) de ce piVjMfcme ? 

Nous voyons en pi'emier lieu I'empire ottoman, 
la Buigarie, la Serftiei, la Roumanie, to Grfeoc ; puite 
ensuite les grander nations* qui ont des vis^es terri- 
torialets ou.autres^ telles que la Russie, TAjatriche^- 
Hongrie, TAllemagne, Tltalie et enfln la Praiace et 
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TAngleberre qui ont des capitaux ^normes engage 
dans ce coin de TEurope. 

Ca^ilalidtes, r6fl6chiss6z bien avaint de vous 
dessaisir de voire argent. 






11 Die faub jamais placer sm capitaux : 

l"" baas les pays oai le deficit l>ud96laioe est 
annuellement de rigueur, rargemt eoiprufitd ne 
servaot qu^ bouober tennparairement des troiis 
qui s^^latTgisseELt. €es pia^s dtoouvrent saint Pierre 
pour oouvrir jsaLnt Paul^ comma Ton dit populai- 
rement ; 

2'' Chez les naiiooris qui ne rSvent qu^armesnents, 
•canons, cuirasses, torpilleurs, etc. Ge ne sant pas 
kt des emprunitfi util^ et {Kmvant pFOduire des 
int6r6ti? comime le £eraient des e&treprises de che- 
mins de fer, de canaux,de ports de coiimnerce, etc. ; 

S"* II ne faut pas ^galement aoheter des litres 
dont les int6r&t8 sant pary6s en monnaie de pQ|>^ier 
ou ea ai^ent, quaond c€tte moainaie n'a pae la 
vatour de Tar ; autrement, suivant le cours du 
change, vous perdriez de40 k 50 % de \q& coupons; 

k" Fuyez les Etats banqueroiiiiers^nsi que ceux 
qui, sans aucune raison, coovertisseBt, uniiient. 
trappemt d^iinip&ts leunsi arr6rages, et ca, suivant 
leur Ixm vouloir. 






Pour terminer, nous donnerons aux capitalistes 
intelligents quelques conseils pratiques qui^ nous 
leoroyons, sufflront, dans la plupart dea cas, pour 
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les plci cements qu'ils auraient rinteiilion de faire 
h r6tranger. 

II faut toujours s'informer du taux de remission 
auquel le litre que Ton a Tintention d'aoheter a 
6t4 mis en circulation dans [e public. Souvent celte 
indication suffira h. vous donner la situation 
momentan^e du pays dont -vous serez le cr6an- 
cier. 

Ne pas acheter des valeurs au-dessus de leur 
prix de remboursement. 

Savoin : A quelles dates sont payalbles les cou- 
pons ? Sonl-ils nets d'imp^ts ou subissent-ils une 
r6ductioni proportionnelle ? Sont-ils au porteur ou 
nominatifs ? Dans ce dernier cas', y a-t-il des. for- 
malit^s k remplir pour toucher les arr^rages ? De 
cambien sont les coupures mises en circulation ? 
A quelleiS datesi ont lieu les tirages d'amortisse- 
ment ? Quand sont payables les titres sorti.? ? Les 
titres se n6gocient-ils facilement k la i^oursj (ceci 
est tr^s important) ? Etc., etc. 

Pour tons ces details, nos lecteurs n'aurorit qu'ft 
consulter les. rubriquesi que nious donnans ci- 
dessnus.. En les raiscnnant, ils pourronfc se: rendre 
un compte exact des valeurs qu-ils ach^teront ; 
nous, leur rappelons n^anmoins que s'ils avaient 
une information ou un renseignement a noois 
demander, nous nous ferions un sensible plaisir 
de leur 6tre agr6able(. 
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Nomendaitiiipe des Emporunts etrangers 

{Ndgociables en France). 

AmidriqjUie (Etats-Unis). 

Ces fonds se ii^gooient fort peu en France ; ce 
sont de bonnes vakurs. 

Allemagne. 

Les litres allemands n'6^tant pas cot6s en France, 
nous n'en parlerons pas. Nous dirons oependant 
que rAUemagne jouit! d'un orMit do premiere 
classe. 

Angleterre Goasalkle 2 1/2 %. 

Se n^gocie par ooupures de 100, 200, 500 et 1,000 
livres sterling, sous forme de certificals au por- 
teur. 

Les int6r^ts sont payables, au change du jour, 
les 5 Janvier, avril, juillet et octo«bre. 

Les coupons de la dette anglaise sont soumis a 
Vincome taxe (impot sur le revenu) a raison de 
11 pence (1 fr. 10) par livre sterling. 

Le consolid6 anglais est une excelleute valeur. 

Argentine (Re4>ublique). 

Gette R6publique a 6mis les emprunts sulvants :' 

Emprunts 6 % 1881 ; 5 % 1884 ; 5 % 1886 ; 6 % 
1891, dit de Consolidation « Funding Loan » ; 
4 % 1896, dit c( Rescission » ; 4 % 1900. 

Nous ne retiendrons que les empruntsi 1886 
etlQOO. 
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Empruni 1886 5 %. — II a 6t6 6inis en deux fois : 
en 1886 k 403 francia, en 1887 k 433 francs ; il est 
remboursable k 500 francs;les coupons se touchent 
en janviej?' et juillet, ei les tirages d'amortisseinent 
ont lieu en juin et d6cembre. 

Get emprunt est .garanti par le produit des 
douanes ; ramortissement qui avait 6t6 sufi^pendu 
a 6t6 repris en 1901. 

Emprarist 1900 4. %. — Coupuresi de 500 francs 
.6mise^ au paiir, coonpons payables* les !•" avJil et 
oQtoibPe ; amartissement de 1901 k 1957, sodt par 
jaohal, soit par tillage en septembre aveo rembour- 
sement en d6cembre. 

N. B. — Malgr6 TamiSliaraUoB de la situation 
•6conomique de la R6publique Argentine et le bon 
vouloir de son gouvemeiment, qui s-'efforoe' de 
consolider son or^it, nous n« oroypns pas devodr 
reco^mmander les valeurs de oe pays comme ^tant 
de tout premier or<dre. 

Elles peuvent servip dane une faible proportion 
comme placements d'appoint pour 61ever, par leur 
chance de plusi-value et le taux de Tint^rtts le 
rendemenl d'un- portefeuille mioyen. 

En Bourse, elles se cotent par 4 francs de rente. 

Autdolie. 

5 % 1860 dits « lots de 1860. — Coupures de 100, 
500 et 1,000 flooiins ^miises au pair; coupons 
payables les 1*" mai et novembre aju change flxe 
<1e 2 fr. 50 par florin. 

Cot emprunt a 6t6 6mia en 20,000 s6ries de 
20 cbUga.tions. 
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Les pmnodersf Urages d'amortisflenient ont lieu 
les 1*" f^vrier et aotit ; les secocids tica^es d^i&r- 
minant lea oblii^tiana sortant avec des lots, ont 
lieu les 1'" mai et ixovembre. 

II y a un iinp6t de 20 % sur las coupons. 

Get emprunt se n6gocie a Paris au comptoaat ; 
les titres ii6gaci6s en France doivent 6tre accom- 
pajn-^s d'une traduction fran(?aise imprimi^e ; le 
service des coui)ons n'a lieu qu'i Vienne. 

Le rembouxisiement des titres sortis au pair a 
lieu trois mois aprte^ chaque tirage final. 

EmprurUs ^ % or 1876-77-78-79-80^. — Gou- 
pures de 200, 1,000 et 10,000 florins d'Autriche, au 
change fixe de 2 fr. 50. Goapons nets d'impdts, 
payaibles lesj I'" avril et ootobr'o. 

4 % tmifie, couronnes. — Las dette 5 % de 1868, 
dite « M6talli(iue », a 6t6 convertie le25 mars 1903 ; 
les nouveaux titres portent une estampdlle rame- 
nant rinftret d© 5 % a 4 %. . 

Coupons nets d'iniip6ts, payables les 1®" Janvier 
et juillet. 

Emprunt domamM 1866 5 %. — Ges obligations 
ont 6t6 6miises i 230 francs ; elles sont renxbour- 
saWes par tirage au sort, en mai ou juin, novembre 
<m d6oembPe, jusqu'en 1912, date dudemier amor- 
tissement. 

Les coupons nets d'impdts sont payables, en or 
aveo'des poritte fixes, les 1^ maisi et aeptembre. 

Sont seuls nigociaMes les titresi portant Testam- 

8 
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pille «Fands special d'Etat dc 1 Empire d'Autriche, 
emis par le Credit Foncier d'Autriohe ». 
Se cotent par 15 francs* de i^nte. 

N. B. — Quoique nation de premier ordre, nous 
pla^ons, au point de vue flnanoier, rAutriehe 
pajrmi les pays poesedant iin cr6dil de seconde 
cl3sse, comparativement avec les autres Etats 
offrant des garanties hors ligne. 

Nous prions nos lecteursi de remarquer, sur les 
octes quils pouiiuien't avoir en mains, que l^s 
fonds autriohiens oii69 ioi sont au-dessusdu pair. 
L'Autriohe 6tant un pays ou la conversdorii est en 
honneur, lis devront done s'attendre trfes probci- 
blf^ment k voir rameaijer, dans uni temp® plus ou 
mcuins ^loign-A, les arr6rages k 3 1/2. 

Belgique. 

3 % 1873, 1878, 1895 et d81>8, 2« serie. — Insorip- 
tions de 100, 200, 500, LCKX), 2,000, 5,000 et 
10,000 francs ; les coupons sont payables les 
l*"" mai et novemibre. 

3 % 1895 et 1898, 1« sMe. -- Obligations de 100, 
200, 500, 1,000 et 2,000 francs de capital ; les cou- 
pons sont payables les 1*" Janvier et juillet. 

Amortissement par rachats. 

2 1/2 %. — ^ Goupures! de 200, 1,000, 2,000 et 
4,000 francs de capital ; les coupons sont payables 
les 1'" Janvier et juillet. 

Amortissement facultatif par rachats. 

N. B. — La Belgique possfede un orddit de 
premier ordre. L'amortissement de sa dette a lieu 
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par raohats. Pour les perscnnes voyageant wi 
Belgique, les coupons sont payables dans tous les 
bureaux de poste, sans formalit^s. 

BresU. 

4 1/2 % 1883. — Taux demission 89 % ; coupures 
de 500 et 1,000 livres sterling de capital ; coupons 
payables les 1®" juin, et deoembre ; amortissement 
suapendu jusqu'en 1911 ; emis i Londres. 

Empmm 4 1/2 % 1888. — Taux d'^mission 97 %; 
coupures 100, 500 et 1,000 livres sterling d© capital; 
coupons payables les 1*" avril et octobre ; amortis- 
sement suspendu jusqu'en 1911 ; 6misi k Londres. 

Emprmu 4 % 1889. — Taux d'^mission 95 % ; 
coupures 100, 500 et 1,000 livres sterling de capital; 
coupons payables les 1*" avril et octobre ; amortis- 
sement suspendu jusqu'en 1911 ; 6mis k Londres. 

EmprwU 5 % 1898 dit « Fimdmg » — Coupures 
de 20, 100, 500, 1,000 livres sterling de capital; cou- 
pons; payables les 1*" Janvier, juillet et octobre, 
nets d''i(mp6ts ; remboursement par nachaits ou 
tirages k partir de 1911. 



* « 



On n^gocie en banque, au comptants les 
emprunts 5 % 1895 et 4 % 1901-1902 dits « Rescis- 
sion », et h terme, I'emprunt 5 % 1903. 

Enfln, on cote h Bruxelles Temprunt 1879 et 
Temprunt int6rieur 4 % 1889. 



 • 



N. B. — Le Br6&il jouit d'un or^dit de troisifemo 
onire. 
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5 % or 1896. — Prix d'6inission 450 francs ; cou- 
pons payables les 14 Janvier et juiilet ; flrages 
d'amortissement 14 juin et 14 d^embre aveo rem- 
boursement k 500 franotsi le mois suivant. 

Cet«mprunt est gag6 par les revenus des caisses^ 
agricoJes et les revenus g6n6raux de la prinei- 
paut6. 

EmprwfU 6 % or 1902. — Prix d'6iniissian, 
450 francs ; coupons payables 14 mars et 14 sep- 
tembre ; tirages d'amortissement en f^vrier et 
aoiit aveci remboursement au pair. Get emprunt 
est gag'6 par les droits sur les tabaos. 

JV. J5. — La Bulgurie p(>ss6de un opadit de qua- 
tra&me ordre. Les coupons sont exempts d'imp6ts^ 
bulgares, mais les rentesi sont sujettes A. la conver- 
sion depuis 1908. Ges titras ne peuvent convenir 
k la petite et moyenne 6pargne. 

GhinieL 

4 % or 1895. — Prix d'6missioni 99 fr. 20 ; coupons- 
payables le^ 1"' Janvier et juiUet, nets d'inxpdts 
chinois ; remboursement au pair de 1896 i 19Qil 
par tirages en mars, et aimortissement en juiilet ; 
coupures de 1, 5 et 25 obligations. 

Get emprunt est inconvertible avant 1910, 11 est 
gag6 par le revenu des douanes maritimes 
ohinoises et<au;feesoin parle^oavemementrusse. 

Emprunt 5 % or 1898. — Prix d'femission' 
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482 fr. 50 ; coupons payables les !•" mars et sep- 
tomibre, nets d'impdts chinois ; remboursement & 
500 francs k partir de 1909. 

del emprunt est inconvertibld avant 1907, il a 
pour garanlie la ligne du chemin de fer de Lu-Kour 
Tschiao k Han-iv^ou. 

Emprxmt b % or 1902. — Prix d'^misslon, 
min de fer de Cheng-Tin g-Pou k Tai-Yuan-Fou ; 
482 fr. 50; coupon® payables comme Tenr- 
pnint 1898. 

CJet emprunt a Mi 6mis pour construire le ohe- 
ir a la garantie desr recettes de oette ligne et celM 
du gouvemement chinois- 

Ijbs obligations sont exemptes d'impfits chinois. 

N. B. — La Chine jouit d'un cr6dit de troisifeme 
ordre. Les trois emprunts que nous citons sont 
attrayants par les inter^ts et les garanties sp6ciales 
<iont ils sont Tobjet ; reste k savoir ce que ravenir, 
en Extrfrme-Orient, reserve. 

Ce sont des litres pour les porlefeuilles moyens 
qui n'en prendront que juste pour faire un relfe- 
vement d'appoint. 

Congo (Etat ind^pendant du). 

Les obligations du Congo, p4us connues sous le 
notn de- bons k lots, du Congo, ont 6t6 6mises en 
deux fois : 

Premifere Amission., en mars 1888, de 1 ^ 4,000 ; 
taux de remission 83 francs. 

Deuxi^me 6missiOin, en mai 1889^ de 4,000 k 
28,000 ; taux, 84 francs. 
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Par suite d'un arr^t^ royal, ces bons ont 616 
oonvertis et doivent toucher, a une date qui n'est 
pas encore flx6e, un inter^t compose de 4 %. 

Eu consequence, les obligations sans inter^ts 
^nt remboursables jusqu'en 1807, 5oit avec 
primes, soit au pair, avec augmentation annu6lle 
de 5 franos. 

Un fonds d'amortissement special garantit le 
service des remboursements et des primes. 

Les tirages des lots ont lieu les 20 fevrier, 
20avril, 20 juin, 20 aoftt^ 20 ootobre, 20 decembre ; 
le remboursement des titres sortis est effectue le 
15 avril de chaque annte. 

Voici la liste des tirages : 

20 Avril, 20 Juia, 

i Lot 150.000 fr. 1 Lot 100.000 fr. 

1— 1.500— 1 — 2.500 — 

3— 500— 3—..... 500 — 

20— 250— 20— 250 — 

20 Aaut. 20 Octobre 

1 Lot 100.000 fr. 1 Lot 100.000 fr. 

1— 1.500— 1— 1.500 — 

3— 500— 3— 500 — 

20— 250— 20— 250 — 

# 

20 Decembre, 20 Fevrier. 

1 Lot 100.000 fr. 1 Lot 100.000 fr. 

1 -- 2.500— 1 — 1.500 — 

3— 500— 3— 500 — 

20— 250— 20— 250 — 

N. B, — Ces obligations sont du pur domaine 
delaloterie. 
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Eni;prunt 4 % 1901. — Coupons payables les 
I'" Kvrier et aoilt ; amortissement i 500 francs par 
rachats ou tirages au sort do 1902 k 2000. 

Ces litres, auxquels on pent accorder le credit 
qui S6 donn© aux jeunes Etats, sont susceptibles 
d'etre rembours6s a partir de 1922. 

Danemark. 

3 % or 1894. — Goupures de 500, 1,000 et 
5,000 couronnes, soil 700, 1,400 et 7,000 francs (le 
change flxe de 1 fr. 40 par couronne). 

Taux d'6inission 96 % ; coupons payables les 
1*" juin et d^cembre ; eet emprunl ne peut 6tPe 
rembours6 avant 19i4. 

Emprunl 3 % or 1897. - - Coupur^s de 500, 1,000 
et 5,000 couronnes. Taux d'6inission 98 7/8 % ; 
coupons exempts d'impdls, payables k Paris les 
1*" Janvier el juillet ; amortissement au pair par 
rachats ou tirages ; remboursement anticip6 k 
partir du I*' d6cembre 1914. 

Empraru 3 1/2 % 1900. — Goupures 500, 1.000 et 
2,500 couronnes. Coupons payables les l*" Janvier 
et juillet, nets d'impOts ; amortissement on f)0 ans 
k partir de 1901, par rachats ou tirages ; rembour- 
sement anticip6 k partir de 1910. 

Emprunt 3 1/2 % or 1901. — Taux d'6mission 
99 1/4 %; coupures de 500, 1,000 et 2,500 couronnes; 
coupons nets d'imp6ts les 1*" Janvier et juilleL 

L'amortissement i>eut avoir lieu en totality ou 
en partie, soit par rachats, soit par tirages. 

Emprunt (perpftuel) 3 1/2 % 1886. — Get 
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emp-Funi 6tait dms4 en deux pasties : la rente 
perp^tuelle et Isi rente^ amortissabto ; la rente 
amortissable a 6t.6 rerabours^e en 1808. 

La rente peFp^tuelle, qui 6tait de 4 %, a 6t6 
convertie en 3 1/2 %, divis6e en coupures d© 200, 
500, 1,000, 2,000 et 5,000 couro«ine& ; les coupons 
sont payables les 11 juin et d6cembre. 

N. B. — Le Danemark poesfede un credit de 
deuxifeme ordre. 

Egypte. 

3 % gaaranii 1885. — Goupures 2,500, 5,000, 12^500 
et 25,000 franos ; taux d'^nrissioa 95 1/2 % ; oon^ 
pons payables en or sans irapdtsTeft l®" mars et 
septembre,. au change fixe de 25 par livre ; amor- 
tisflement par raohats aa tiraig'es en juin et 
d6cembre, avec remboursement les 1*" mars et 
septembre. 

Get em-prunt est 6mis sous lagarantiesolidaire 
et conjDinte de la France, TAngleterre^ TAlle- 
magne, rAutriche-Hongrie, ritalie et la Russie. 

Belte vmfide (D^oret du ISnovembre 1876 et loi 
du 17 juillet 1880). — Get emprunt^ 6mis i 7 %, a 
et4 ramen6 k 4 %< 

Goupures 500, 2,500, 12,.50Oet25,00afranc.s ; cou- 
pons payables en or, exempts d'imp6ts, les 
1"" mai et novembre,^ chanige variable ; amortisse- 
ment par rachats depuis 1880. 

Les litres se cotent par 100 francs de capital 
nominal, ils ne portent aucune estarapille indi- 
quant la r6duction ci-dessus. 

Les int^pMs sont garantis^ par le refvenu des 
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douanfls et de quatre provinces (Syauts B6h6ra, 
MenouUeti, Garbieh) excepts I'impdt siir les sels 
«t les tabace indigenes, aisisd que par la caisse de 
ia Dette publique. 

Dene « DaHra SamAeh » 4 % 1890. — Get emprunt, 
<5mis a 7 %, a 6t6 oonverti, en 1890, en 4 %. Cou- 
pures 1, 5, 25, 50 obligutions ; coupons payables les 
15 avril et octobre nets d'imp6ts ; amortissement 
par yoie de rachats ou de tirages en juin et 
d6cembre ; inconvertissaWe avant le 15 octobre 
1905. 

Les titres se cotent par 100 francs de capital. 

fimpruiU privilegie 3 1/2 % 1890. — Emis k 
500 francs par d6cret du 12 juillet 1880. Goupures 
de 1, 5, 25 et 50 obligations ; coupons payables les 
15 avril et octobre^ an change variaWft, sajis 
impdts ; inconvertible jusqu'en 1905 ; amortisae- 
ment par mehats ou tirages. 

Les titres se cotent par 100 fruncs de oapitai. 

Get emprunt est garanti par le produit des ehie- 
mins de fer de TEtat, les t^l^graphos et le port 
d'Alexandrie. 

Bmprxjunt hypothecavre domanial 4 1/4 % 1878. — 
Goupures de 1, 2, 10 et 50 titres; coupons payables 
en or les 1*" juira et d6cembre, netfl- d'imp6ts ; 
amortissement par raohats ou tirages e« mai et 
novembre ; changfe fixe, 25 fr. 25 paar livre. 

Le capital et les int^r^ts de cet eaiiwunt sofit 
garanlis par Tenserable des propri6t6s €M4es per 
le Kh^ve h FEtat; une commission eompoe^e 
de : un Egyptien, im. Prangais et ub Aog^is, les 
administre. 
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N. B. — Depuis roccupation de TEigypte par ,. 
rAngleterre et les conversions qui ont eu lieu, las 
finanoes 6gyptiennes jouissent d'un bon cr6dit. 

La. seule note sombre qui pourrait porter un 
prejudice s6rieux k TEgypte serait des compli- 
cations europ^ennes dans ce pays ; nous ne les - 
.prevoyons pas- 

Espagne. 

La dette espagnole se divise en deux parties 
distinctes : 

1** La rente int6rieure ; 

2^ La rente ext6rieure. 

Nous ne nous oocuperons,ici, ni de la dette int6- 
rieure 4 %, ni des obligations des douanes 1896, 
ni des emprunts de Cuba 188ft-1890, ni des 
emprunts int6rieurs 5 % 1900 et 1902. 

Ces di'ff^rentes rentes sont trop nationales et 
surtout trop charg6es d'impots pour qu'elles 
puissent, en quoi que ce soit^ int^resser les capi- 
taux fran^jais. 

RerUe 4 % exterieure perpetueUe [estampiUee^. 
— Les ooupures de cefte rente se r6partissent 

COrhme suit : Ti^re Rente 

S6rie Couleur (Capital) annuelle 

G Jaune 100 » 4 » 

H dhocolat 200 » 8 » 

A Vert Clair. 1 .000 » 40 » 

B Mauve 2.000 » • 80 » 

G Grise 4.000 » 160 » 

D Bleue 6.000 » 240 » 

E Orange 12.000 » 480 » 

P Rose car 24.000 » 960 ». 
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Coupons payables k Paris les l*" Janvier, avril, 
juillet, octobre (change flxe 1 franc) exempts 
ci'imp6ts. 

Les litres de cette rente, pour 6tre n^gooiables 
k Paris, doivent 6tre estampill^s, c'estrk-dire porter 
la formule suivante : <( Delegacion de Hacienda 
de B^pena em Paris ». lis sont en outre soumis k 
d'autres formalit^s ; c'est ainsi que le d6taohement 
des coupons doit avoir lieu dans les bureaux de 
Tagence de la Banque d'Espagne, 20, rue de 
TArcade ; quo pour toucher les coupons le jour 
m6me de leur ifech^ance, il faut les d^poser k partir 
des 22 mars, juin, septembr^ et. d6cembre. 

De plus, en Bourse, ils se ootent en rente, mais 
avec une 6ohelle tenement fantastique que parfois 
Ton constate une difference de 14 fr. 75 entre les 
coupures de 8 pesetas de rente et celles de 960 pe- 
setas. 

Du reste, voici la cote offlcielle de oes litres en 
date du 5 f6vrier 1904 : 



Coupure de 4 St 


8 pesetas ol6ture.. 


. , 100 75 




40 


.. 93 50 




80 


.. 93 » 




160 


.. 89 » 




240 — — .. 


. . 86 35 


— — 


480 — — .. 


. . 86 » 




960 — — .. 


.. 86 » 



II paralt que Ton va rem^dier k cette manifere 
de classer ces obligations ; nous le souhaitons 
vivement,car rext^rieure rstampiUee est un excel- 
lent litre de portefeuille sur lequel se portera alors 
nous en avons la certitude, la petite ^pargne. 



J 24 PETIT MANUEL FINANCI^K. 

De ce qui pp6c6de, nos lecteurs devront en 
tirer une morale, oelle de se renseigner sur la 
-coupure qu'ils aoh^teraient, puisque les cours sont 
diff^reiitiels et que g6n6ralem6iit les tmllatins 
finaiiGier^ des jooirnaux quotidiens ne les dannent 
pais tcMis. 

N. B. — UExterieure 4 % jouit d'un bonr or6dit 
'<le second o-rdre^ les finances' esipagnoles faisant 
faciiemant face, grtce au produit des oontributions 
directes, au paiement trimestriel des coupons. 

II paralt qu'il y a beauooup de titres (ext^rieure) 
faux en circulation'. No'us conseillons done quand 
on aioh^tera de cetto rente d'exiger de Tinterm^ 
diaire la nomenclature exacte des obliga.tionsi qu'il 
livrera. 

Rappelons k ce sujet que les agents de change 
dO'nnent toujours le num6ro desi litres rem is k 
leurs clients, moyennant fr. 05 par titre. 

Finlande. 

3 i/2 % 1889. — Prix d'6miission 97 1/2 % : cou- 
pu^reis en marks d'une valeur de( 617, 2,468 et 
iX 170 f rancs' de capital ; coupons nets d'impdts 
paySibles en juin et decemtore ; amortissement par 
tirages en mars et septembre jusqu'en 1949. 

Les litres remboursables se prescrivent par vingt 
ans. 

Get emprunt a 6t6 autoiaisi6 par I'empereur de 
Russie, qui est grand-due de Finlande ; il es-t 
garantd par les Etats. de Finlande et pent se. oon- 
vertir depuis 1899* 
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EfwprwmS 1/B % 1895. — O^wipares <te 5G0, lOOO 
et 5,000 francs ; coupons nets d'impOts payables 
rai marsi^t s^teiobre ; Urages d'^jnoitiss&ment en 
juin et dteembre jusKju'^n 1952 ; est convertible 
k partir du 1*' septambre 1906. 

Se cote an compitaait. • 

Emprunt 3 % amoirtissable 1898. — Taux d'6inis- 
smi 97 3/4 %; coupures de 500, 1,000 et 5,000 fr.;. 
coupons nete d'iisupidts payalD>les en mai et 
noveoDibre ; tirades d'amortissemesit em f^vrier et 
aoAt jusqu'ea' i<958 ; inconvertible avant le 1*' mai 
1908 ; les titresisoortas se presorivent par vinigt ains. 

EmprwfU S iJ2 % 1901. — Taux d'^miasion 
96 1/2 % ; coupures de 500 francs 4fe capital ; 
coupoi]is nets d'imp6ts payables les 15 juin et d^- 
cembre ; tirages d'amortissement en mars et sep- 
tembiTB jnsqu'en 1957 ; inconvertiMe avaaat 1911. 

Emprunt 3 1/2 % 1903. — Coupons, nets 
d'imp6ts, payables les 15 juini et d^cembre ; incon- 
vertible jusqu'en 1913 ; amartissement final en 
1960. 

Se n^gocie au comptant seulement. 

« 

N, B, — XiaPinlande possede un Gir6dit moyen de 
deuxi^mei classe. 

Cbtee (Fends Hell^iqu65). 

Emprunt 5 % 1881. — Taux d'6missi(Jh 373 
francs ; coupures de 1, 5 et 10 titres. Les int6r6ts 
qui devraient 6tre de 25 francs n'ont 6t6 que de 
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9 francs en 1900, 8 fr. 50 en 1901, 9. francs en 1902 
et 8 fr. 50 en 1903. 

EmprmU 5 % 1884- — Taux d'6missian 346 fr. 50 
par coupure mise en circulation. 

Au lieu de 25 franos, cet emprunt n'a produit 
comme inter^ts que : 8 f p. 50 en 1900, 9 francs en 
1901, 8 fr. 50 en 1902 et 1908. 

EmpruM 4 % 1887. — Taux d'6miission 
395 francs ; cofupures de 1, 5 et 10 titres. Les int6- 
r^ts qui 6taient fixfe a 20 francs par titre n'ont 
produit que : 10 fr. 15 en 1900, 10 fr. 60 en 1901, 

10 fr. 25 en 1902 et 9 fr. 40 en 1903. 

Emprwit {garatnii) or 2 1/2 % 1898. — Cet 
empininfc ^mis le 6 juillet 1900 est garanti conjoin- 
tement et solidairement par la France, TAngleterre 
et la Russie. 

Coupures ^mises k 2,512 fr. 50, paiements par 
6chelons remlwursables a 2,500 francs, jusqu'en 
1950 par tirages en Janvier et juillet, inoonvertibie 
avant 1918. 

Les coupons sont payables les* 1*" avril et octo- 
bre a Paris. 

Se n^gocie en Bourse en rente. 

EmprwU 4 % 1902 dit « Ghemins de fer ». Taux 
d'^mission 417 francs ; coupons payables les 
!•" Janvier et juillet; amortissement par rachats ou 
tirages jusqu'en 2,000 ; se oote au comptant seule- 
ment par coupures de 1 et 5 titres. 



« « 



II existe encore remprunt4 % 1889, qui se n^g^o- 
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cie i Londres, aveo int^rfets Mduits bien entendu : 
rempnint 5 % 1890 6mis k Berlin, dit « Ghemin de 
fer du Pir^e a Larissa. », toujours' avec int^r^ts 
r6duits et enfm Temprunt de 5 % dit « Funding 
Loan » encore aveci inl6r6ts r^duits pour ne pas en 
perdre Thabitude. 






N. B, — La Grfece n'a qu'un or6dit de troisifeme 
ordre ; a'est le pays par excellence pour les deficits 
budg6taires et surtout, comme on a pu le voir ci- 
dessus, pour la reduction des int6r6ts. 

Saiif Temprunt garanti de 1898, au bas taux de 
2 1/2 %, les autres emprunfs nous paraissent bien 
al-6atoires malgP6 le contrdle international de la 
dette publique, qui fonetionne au moyen d'une 
commission comprenant des" d616gu6s de la Prance, 
la Russie, TAllemagne, rAutriohe-Hongrie, I'An- 
gleterre et Tltalie. 

Ce malheureux pays qui voudrait mieux faire, 
mais en vair/, donne pour garantie de ses emprunts 
tous les monopoles qu'il peut crfer : imp6ts sur 
les iabacs, annuitfe des terres nationales, douanes 
d'Athfenes, du Pir6e, de Patras et de Zante, droits 
sur le sel, le p6trole, les cartes i jouer, les allu- 
mettes, le papier h cigarettes, r6meri de Naxos, 
mais, h61as ! celane suffit pas k ses creanciers. 

m 

Haiti (R^pufclique d'). 

Emptnmt 5 % 1875. — Taux d'^mission k Tori- 
gine, 430 francs kS% ramen6 i 5 % aveo reduction 
en 1885 des obligations k 300 francs. 
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P«nir reoftbourser les ooupons impaySs du 30 yam 
1878 jau 31 d^cembre 1878, on a cr66 nies' bons de 
€0 francs rappcRrtant 3 franos d'iiitdr6t9 payables- 
•en Janvier et juillets et remboursables par tirages 
iusqu'en 1922 ; ces bons se n6g'ooient i la coulisse. 

Les' coupons de oette dette rapportent 15 francs 
et sont payables en Janvier et juillet, amortisse- 
ment k 300 francs en juin. 

Eniq>rwn^ Q % 1896. — Taux d'6missioitit 
450 francs ; coupons payables les 30 juin et 31 d^ 
oembre ; tirage d'amortissement k 500 francs, en 
d6cembre avea faculty de remboursement St toute 
6poque. 

Get emp-runt est garanti par un pr^lfevement sur 
les ca.f6s a Texportation. 

N,B. — Quoique payant r6giili*frement ses arrS- 
rages, Ja ESpublique d'Haiti ne doit pir6tendre qu^ 
un tout petit cir6dit de quatrifenafe oirdre. 

Telle ne serait pas notrd appr&)iaikion, si on> se 
leoait tranquiUe dans ce pays, mais les r^volutioas 
6tant de ^nde modfe li-bas, nous sonwHes ©bligfe 
de maintenir notre appreciation ; du reste si on^e 
tient trop loagieinps sage, le^s* oMigaiaires en 
voy^nt nwaitBr leurs titres verront liigaleineflt 
venir une conversion k ram^rioaine. 

Hollanidla. 

Emprunts 3 % 18^ et 3 % 1898. — Taux d'6mis- 
sion 96 3/4 %;• Coupures de 100, 500, 1,000, 6,000 et 
12,000 florins, ooupons payables les 1" msm et 
septeinibre, aveo amortissement au pair par timges 
ou racibats. 
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Les obligations sorties sooU prescrites par dix 
ans. Get emprunt « p6rp6tuel » est en fait cjonver- 
tible k toute epoque ; le ohange du florin se fait au 
cours du four ; il comprend des certificate d'ins- 
criptions et des oblig'ations au porteur. 

Les oertificats ne sont pas amortissables par voie 
de tira^, mais ils peuvent 6tre raohet^s sur le 
maroh6. 

Se negocient ci Paris au comptant et k terme. 

Einpmm 3 ^^ 1844.— Goupures de iOO, 200, 500 et 
1,000 florins etc., coupons payables les i'" mars et 
septembre, amortissement au pair par tirages ou 
rachats, en casd'exc^dents budg^taires ; change 
ftxe 2 fr. 10 le florin^ reduction de 1 % sur les cer- 
tiflcats d'inscription. 

Se cote a Paris au comptant seulement. 

Emprwit 21/2 %. — Goupures diverses. 

Get emprunt ne comprend que des titres nomi- 
natifs, les interets sont payables les 22 Janvier et 
juillet. 

II existe des certiflcats au porteur contresign6s 
par la direction du Graiid-Livre de la Dette publi- 
que et ce, en faveur d'etablissements autoris6s. 

Ges certiflcats se divisent en deux classes sui- 
vant qu'ils ont 616 6tablis par Vadministration pour 
des banques frangaises ou hoUandaises. 

Nous avons done les certificats fran^'ais et les 
cerlifioats hollandais. 

Notons 6galement que les coupons ne se paient 
pas de la meme manifere. 

fjes coupons hoU^ndais subissent une reduction 
de 1 % et se negocient au cours du jour, tandis que 
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les coupons frangais se paient sans deduction d'au- 
oune sort©. Disons cependanl que oette faveur pro- 
vienl d'une retenue de 35 francs qui fut faite en 
1895 contre toute d6pr6cialion que poiirrait subir 
le change hollandai$ jusqu'en 1906, que la feuiile 
des vingt coupons frangais prend fin avec Tann^e 
1904, et qu'il y aura probablemenl lieu de la renou- 
veler k cette 6poque. Get emprunt se n6gocie k la 
Bourse au comptant seulement. 

N. B — Le credit de la Hollande est de premier 
ordre. lies titres des divers emprunts mentionn^s 
ne conviennent qu'aux personnes gurdant les cer- 
tificats ou obligations un temps relativement long* ; 
autrement 1© fait de les n6gocier trop souvent leur 
ferait perdr© inutilement par les commiissions 
qu'ils paieraient, une partie de leurs aiT6rages. 

Homkms (Gouvernement de). 

Ce pays a fait au taux de 225 francs, un emprunt 
hypoth6caire, s. v. p. dans Tintention de construir© 
un chemin de fer destin6 k relier TAtlantique au 
Paoifique. Get emprunt 6tait garanti par I© susdit 
chemin de fer et les domaines et forfits de TEtat. 

Nous n© surprendrons personne en disant qu© 
oes titres se n6gocient au maroh6 des « Pieds 
Hiimides » et que les int6pftts n'ont pas 6t6 pay6s 
depuis 1873. 

Si nous avons 6lt6 oette valeur, c'est simplement 
d&Tis le but de pr6venir nos lecteurs de se m6fler 
de cet Etat, si par has-ard il se permettait de 
s'adresser de nouveau k leur bourse. 
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Hongrie. 

4 % or 1881-87 (florins). — Goupures de 100, 500, 
1,000, 10^^000 florins au porteur; change flxe 2 fr. 50 
le florin; coupons exempts d'impfite presents et 
futurs, payables les i"' Janvier et juillet. Se cote 
en rente. 

EmfprwrU 3 % or 1895 (couronnes). — Goupures 
de 20, 100 et 500 livres sterling, change, flxe de 
25 fr. 20 lai livre; coupons payables ies 1*" Janvier 
et juillet, nets d'impots ; amortissement final en 
1985, tirage en avril. 

Get emprunt a ete 6mis pour supprimer les 
obstacles k la navigation sur le Danube k Tendroit 
dit les « Portes de fer » ; jl est garanti par le produit 
des taxes de la navigation sur le Danube et les 
autres revenus de TEtat. 



* * 



La Hongrie a 6inis d'autres emprunts qui ne sont 
pas n^gooiables sur la place de Paris, savoir : 

L'emprunt 1870, neg'ociable k Vienne. 

L'eroprunt 1897, 3 1/2 %. 

L'emprunt 1900, 4 %, n^gociable sur diff ^rentes 
places 6trangferes. 






N.B. — lA Hongrie oomme TAutriohe jouit d'un 
credit de second ordre. 
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Italie. 

Reriste 5 % perpetueUe (4 % reel). — Coupures de 
5, 10, 25, 50, 100, 200, 500 et 1,000 francs de rente, 
nominatives ou au porteur ; coupons payables les 
1'" Janvier et juillet; il y a 2l d^duire sur leur mom- 
tant rimpdt italien sur la richei:se mobilifere 3oit 
20 %; les titres nominatifs ne sontpas n^gociables 
a Paris. 

Get emprunt sera converli en 3 1/2 % ou 
3 3/4 % ; 1q' conversion aura lieu aussit6t que la 
situation financiere le permettra ; tout est pr^t 
pour c© travail. 

Remarque essentielle : les inter^l«> payables a 
Paris n'ont lieu que sur presentation des titres ct 
avec affidavit. 

Rente 3 % perpetueUe (2 fr. 40 reel). — Coupures 
<ic 3, 0, 12, 30, 60, 150, 300 et 9(X> francs de rente,no- 
niinatives ou au porteur ; les titres au porteur sont 
seuls negociables' a Paris ; coupons payab-les les 
1" avril et octobre, sous deduction de 20 % d'im- 
p6ts ; ces titres commo les precedents sont sujets 
a la presentation et k Taffidavit. lis ne lap- 
portent done reellenjent que 2 fr. 40 et sont cot^s 
en cons^quenco ; cours du 5 fevrier 1904 : 75 fr. ; 
ils sont la queue des anciennes' dettes 3 % des 
Etats annexes. 

Emprant pontifical 5 % 1866. -7 Taux d'6.miissian 
66 % soit 330 par obligation remboursable k 500 fr. ; 
coupures de 500 lires ; il existe egalement des ecu- 
pures de 125 francs de capital, formant des series 
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A B G et D ; coupon^- payatles en or les 1'" a\ rii el 
octobre sous deduction de rimp6t de 20 %; Tamor- 
lissement a lieu par rachats et tirages eiv mars et 
septembre ; exceptiannellement cet emprunt est 
exempt6 de raffidavit et de la pr^sentalioii des 
titres. 
Se n6gocie au coniptant seuleinent. 

EmprmU 3 1/2 % (nouvelle). — Les coupons 
payables les !•" Janvier et juillet sont exempts 
d'impdts. 

Les titres s© negocient en coulisse. 

Get emprunt, perp6tuel, est inconvertible 
jusqu'en 1916 ; il est payable en francs, marks, 
livres sterling et courannes d'or, suivant le cours 
du change avec la monnaie d'or italienne. 

Obligatiom 3 % 1863 dites « Victor Emmanuel ». 
Coupures 500 francs de capital ; coupons- payables 
les 1'" avril et oetobre, sous reduction de 20 % 
d'inipOts et presentation des titres avec affidavit ; 
amortissement par tirage en aotlt et paiement le 
1*' oetobre jusqu'en 1961. 






II existe ^galement uii emprunt 4 % 1894, qui 
n'est pas cot6 a Paris ; ainsi que les emprunts 1860 
de Tancienne Societe du c^anal de Cavour ; 1890 
6mis k Berlin et Francfort non n^gociable en 
France. 

N, B. — Il y a quelques annees Tltalie ne jouis- 
sait que d'un credit de second ordre ; depuis que 
les oapit'aux frangais se sont expatries dans ce 
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pays, il est en passe de devenir de premiere classe; 
il ne faut pas perdre de- vue, que le budget italien 
est un des rares qui donnent un exc.6dent. 

Rappelons que Da canversion du 5 % est chose 
d6cid6e et nous fmirons cette courte appreciation 
sur ritalie en eng-ageant nos lecteurs qui achfete- 
raient de la rente, a ne pas oublier de faire le taux 
de capitalisation Timp^t d^duit ; c'est ainsi qu'ils 
verront que le 5 % au cours de 99 f r. 65 ne produit 
r6ellement que 4,01 %. 



Jafpon. 

Les emprunts japonais se negocient a Londres. 
Depuis 1896 les finances japonaises sont en deficit ; 
la guerre avec la Russie, qu'elle lui soit profitable 
ou non, aura pour r6sultat final de faire contracter 
de nouveaux emprunts k Londres ou a New-York, 
et probablement de blasser ce pays dans la c-ate- 
gorie des pays a finances, avarices. Sous ancun 
pr6texte il ne faut toucher aux valeurs japonaises. 



Mexiqibd. 

L'emprunt 5 % amortissable interieur est payable 
en dollars les 1®" avril, et octobre : femprunt 5 % 
1899 est payable en marks les 1^" Janvier, avril, 
juillet et oC'tobre, et se n^gocie k la coulisse. 

Quoique les finances mexicaines soient en h*^- 
rieuse voae d'amelioration, ce pays ne pent jouir 
que d'un credit de troisifeme ordre et ce, tant que 
la question du change ne sera pas r6solue. 
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Ifory^giei (Emprunts negocieibles a Paris). 

Enipruni 3 % 1886. — Goupurea de 20, 100, 500 
livres sterling ; change fixe 25 fr. 20 la livre, cou- 
pons, exempts (l'im.p6ts norv6giens, payables les 
1*" mai et novembre; amortissement jusqu'en 1961 
par raohats qu tirages, inconvertible avant le 
1*' mai 1908. 

Empmni 3 % 1888. — Prix d'6missian 89 % 
(448 fr. 50 par 504 francs rembonrsables k Tamor- 
tissement), coupures au porteur de 20, 100, 500 et 
1,000 livres sterling, change fixe 25 fr. 20 la livre, 
•coupons exempts d'impots norv6giens, payables 
les 1^" f^vrier et aoiit, amortissement par rachats 
ou tirages jusqu'en 1965, convertible depuis le 
1" aoat 1898. . 

Se cote en rentes et en francs. 

EmprurU 3 1/2 % 1894. — Prix d'6mission 99 % 
(498 fr. 50 par 504 francs rembonrsables k I'amor- 
tissement) ; coupons payables, exiempts d'imp6ts 
noiT^giens, les 15 aoAt et octobre ; tirages d'amor- 
tissement Janvier et juillet, ann^e flnalie 1944 ; se 
cote en rentes et en francs. 

EtnpruYvi 3 % 1896. — Prix d'6mission 92 1/2 % ; 
coupures 500, 1,000, 5,000 et 10,000 francs ; les cou- 
pons, exempts d'imp6ts, sont payables k Paris les 
1*" fevrier et aotlt ; amortissement par tirages ou 
rachats jusqu'en 1946 ; inconvertible avant 1906. 

S'^ cot^ en rentes et en francs. 

Cet emprunt a ^t6 dmis pour des Iravaux de 
chemdns de fer. 

Emprunt 3 1/2 % 1898. — Emis k 99 fr. 60 rem- 
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boursable k 100 francs; coupons, exempts d'impdts, 
payables en juin ©t d6oembre ; aTnortis^sement par 
tirdges en mars et septembre jusqu'en ilHS ; con- 
vertible a partir do 1906. 

Se n6goc-ie en rentes et en^ francs. 

Get emprunt a et6 6mis pour la defense natio- 
nale. 

Emprwit 3 1/2 % 1900. — Taux d'emissiion 
94 1/2 %; coupons, exempts d'impots, payables en 
Janvier tet juillet ; amortissement"^ 500 franos par 
rachats ou tirages en avril etoctobre jusqu'en 1951; 
inconvertible jusqu'en 1907. 

Get emprunt a 6t6 6mis pour des travaux de 
chemin de fer. 

EmprurU 3 1/2 % 1902. ~ Taux d'6mission 
99 1/2 %; coupons, exempts d'impots, payables les 
1" avril et 1*' octobre ; remboursables a 100 francs 
par rachats ou tirages en Janvier et juillet, 
jusqu'en 1962. 

Se cote en rentes et en francs. 

Emprunt 3 1/2 % 1895. — Taux d'emissioii 
divers- ; coupures do 400 couronnes a 1 fr. 40 la 
couronne soit : 560 fiUnos ; co'upons payables, nets 
d'imp6t&, au oours du jour, en mars et septembre; 

Get emprunt emis pour couvrir des Mepenses 
extraordinaires estaniortisi>able jusqu'en 1920 par 
lirages ou rachats ; il est convertible a partir du 
r' septembre 1905. 

II a 6t^ emis de grandos coupures de 1,000 cou- 
ronnes. 

Il se cole au comptant seuloment en rente et par 
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couronncs de rente au change fix© de 1 fr. 40 la 
couronne. 

N. B, — Le credit de la Norvfege est de premier 
ordre. 

Portugal. 

La dette portugaise se divise en : 

Detle inlerieure ; 
Detio cxterieure. 

La rente inWrieure ne se n6gocie qu'a Lisbonne; 
il ne faut y toucher sous aucun pr6lexte. 

La dette ext^rieure actuelle se n^gocie a Paris ; 
elle est divisec en trois series pour ramortisse- 
rnent et ce au taux do 3 %, on Tappelle la « dette 
nouvelle ». 

Ellc r^sultc d'un convenio intenenu en niai 
1902, entre le Gouvemement portugais et ses 
cr^anciers. 

Les p^riodes d'amortissement des series sont 
fix6es comme suit : 

1~ scrie. — Amortissement par tirages semes- 
triels de 1908 a 20O1 ou par vole de rachats 
au-dessous du pair. 

2* serk, — Amortissement comme ci-dessus, 
inais dans le cas ofi on opererait par voie de tirage 
au sort, les litres de 500 francs seraient payes 
625 francs. 

3* serie. — Amortissement au pair pour tirages 
semestriel de 1903 k 2001. 

Le service de la' dette nouvelle est garanti par les 
ressources du budget avec afTectation sp^ciale du 
produit des douanes*. 
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Les eoupans de ceUe dette sonl exempts 
d'iinpdts ou taxes pr6sents et k venir, excepW tou- 
tefois rimp-dt sur le revenu auquel sont soumis les 
ooiipons payables en Portugal. 

Gette valeur est surtout un© valeur de specu- 
lation. 

Cette dette nouvelle a eu pour r^sultats 
VS^hange des titre}S ancienne r&nte 3 %, ancienne 
rente 4 % 1890, anciennes rentes 4 i/2 1888 et 1889 
-contre de nouvelles obligations. 

Dette 4 1/2 % 1891 dite « obligations des tabacs )>. 
Prix d'6misiEion 437 fr. 50 remboursables h 
500 francs ; coupons, nets d'impdts, payables en 
avril et octobre avec tirages' d'amortissement en 
mars et septembr©. 

Depuis 1900, le gouvernement portugais' bi la 
faculty de rembourser cet emprunt moyennant 
avis six mois ci Tavance. 

La Soci6t6 qui a la cdnceesion du monopole des 
tabacs, au Portugal, agit pour le compte du Gou- 
vernement sous sa garantie personnelle, absolue 
et sans rdserve. Tous les mois elle pr61&ve avant 
aucun paiement sur son monopole, les sommes 
n6c6SS8iires au bon fonctionnementl du service de 
ses litres. 

N, B. — Les finances' portugaises sont tellemenl 
touchees par le deficit annuel, que le Portugal ne 
pent aspirer, pour le moment du moins, qu'a un 
cr6dit mediocre de quatrifeme ordre. 

Dans certain groupe, k la Bourse, on dit en par- 
lanl de ce pays, petit, sous bien des rapports : C'est 
le a Tombeau financier 3e TEurope » ; il y a done 



PETIT MANUEL FINANCIER 139 

lieu de s'abstenir d'ach€t6r des valeurs portu- 
gai56s. 

Voici du reste rappr6ciation exacte que donne 
un de nos confrferes les plus autoris6s (i) sur ce 
maJheureux royaume : 

« La dette portugaise eist 6nQrm© ; elle atteint 
cinq milliards de francs, soit plus de 900 francs 
par habitants c'esW-dire une praportion que les 
giands Etats ne d6passent gufere. Malgr6 les nom- 
brcuses faillites dont le gouvernement portugai,s 
a dann6 le spectade — notamment en 1807, en 
1837, en 1852, en 1891, en .1892 — faillites qui ont 
<i\i pour r6sultat de T^du.ir© le service de la dette 
publique, la charge de cette dette rest© encore 
f'crasante pour les budgets portugais ; elle absorbe 
-environ 50 % des recettes de I'Etat ; c'est un chiffre 
qu'aucun Etat europ-6en n'atteint en ce moment. 
D'autre part, il ne me semble gu^re facile d'aug- 
menter les imp6ts qui repr^sentent 50 francs 
environ par i6te d'habitant, soit presque autant 
que dans les nations les plus- riches. Enfin si Ton 
joint k cela la mauvaise foi constante du gouver- 
nement portugais qui n'a pas craint de favoriser 
ouvertement les porteurs nationaux de sa dette au 
<i6triment des cr^anciers' 6trangers (en reduisant 
d© 30 % les int6r6ts de sa dette interieure et do 
-^ % ceux de sa dette ext6rieure) on voit qu'il ne 
faut aborder ce groupe de valeurs qu'avec la plus 
^rand© circonspection ». 



\ 



O) Causeiie financiere du lundi, Petit Parisien, 14 mars 1904, 
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Roumanie 4 % 1890. 

Taux d'^iriission 436 fr. 40; coupures dfe 1, 2, 5 et 
JO obligations; coupans, nets d'impOts, payables les 
obligations ; coupons, nets crimp6ts, payables les 
prs Janvier et juillet ; amortissement k 500 francs 
par tirages les 1*" avril et octobre jusqu'en 1923 ; 
convertible depuis le 28 juin 1900. 

Get eimprunt a 6t-e emis a la suite de la comversion 
du 6 % en 1880. 

Empruni 5 % 1888. — Taux demission divers ; 
coupures, litres de 25 et 250 francs de rente ; cou- 
pons payables, nets d'impots, les 13 avril et 
octobre ; amortissement au pair, 500 et 5,000 fr. 
de capital jusqu'en 1931, tirages en ft^vrier et aoilt ; 
convcfisdon facultative dix ans aipr^s la date de 
chaque emprunt. 

Cet emprunt a ete (^mis graduellement en 1881, 
1882, 1883, 1885, 1886, 1887 et 1888. 

Une partie de cet emprunt a ^te convertie en 
J 898 on 4 %, les obligations dont les titres 6taient 
convertissables avaient la faculte de recevodr un 
nouveau litre de 500 francs a 4 % plus une soulte 
(le 38 francs. 

Empi'^rH 5 % 1892-1893. — Coupures,. titres de 
25 ct 250 francs de rente ; coupons payables, nets 
(Timpots, les 1*" Janvier et juillet, amortissement 
au pair par tirages en avril et octobre, jusqu'en 
1947 ; conversion ou amortissement global depuis 
1002 pour Temp runt 1892, et 1903 pour celui 
de 1893. 

Empmni 4 % 1894. — Taux d- emission 87,32 %; 
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coxipures de 20 et 40 francs de rente ; coupons 
payables nets d'imp{^tsi les 1*' Janvier et juillet ; 
amortissement au pair par tirages en avril et 
octobre jusqu'eii 1939 ; inconverlibleavant 1905. 

Empruni 4 % 1896. — Tamx demission 86 1/2 %; 
coupures de 20 et 40 francs de rente ; co'upons 
payables, nets d'imp6ts, les 1*" mai et novembre ; 
amortissement au pair par tirages en f^vrier et 
aaftt jusqu'en 1941 ; inconvertible avant novembre 
1906. 

Emprxml 4 % 1898. — Taux d'^mission 93 % : 
coupures de 20 et 40 francs' de*rente ; coupons 
payables, nets d'impots, les l*"" mai et novembre : 
amortissement aiu pair, par tirages en f6vrier et 
aoOts jusqu'en 1958 ; inconvertible ^vant. 1908. 

Get emprunt a et6 destine au paiement de la 
cc-nversion desi cibligations rurales 6 %, de Tem- 
prunt 5 % 1875 et d'une partiei de Temprunt 5 % 
1888. 

Les emprunts roumains se n^gocient k Paris en 
francs par 4 ou 5 francs de rente. 






Emprunl 5 % 1903. — Emis par suite de la con- 
version desi Bonsi du Tresor 5 % 1899, le 17 f6vrier 
1903, il est inconvertible avamt le 1" mars, 1913 ; 
il est exempt d'imp6ts roumains *, les coupons sont 
payables les 1*" juin et d^cembre ; Tamortissement 
se fait par tirages en mars et septembre et les 
coupons sont payables a Paris. 

II n'est n^gociable qu'au marc.h6 au comptant 
des valeurs en banque. 



X 
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N. B. — La) Roumani© a subi d& graves crises 
finanoiferea auxquelles sont sujets du reste, toois 
les Etats' que touohe la questiciii dite d'Orient. 

II y a quelques emn^es le credit de la Roumanie 
elait Equivalent k celui du Portugal, de la Bulgarie 
et de la Serbie ; il serait injuste d© ne pas dire 
qu'actuellefnent il s'est beaucoup relev6. 

A la cote les rentes roumaines sont re^ativement 
sooitenues, ce sont des valeurs d'appoint pour la 
moyenne epargne. 

Russie. 

Emprunt 5 % 1822. — Taux d'^mission, 77 %, 
coupures de 111, 148, 518 et 1,036 livres. sterling, 
change >fixe 25 fr. 20 la livre ; couponsi payables les 
1"' mars, et septembre ; cet emprunt po-rte : certt- 
ficat d'une rente perpetuelle ; Tamortissement n'a 
lieu que par rachats suivant les cours. 

Se negocie au comptant seulement. 

ObUgatmis 4 % 1867-69 dites « chemins de fer ». 
-^ L'emission de ces obligations, connue sous le 
nomi de Chemins de fer Nicolas, a eu lieu en deux 
fois. 

La 1" 6miasi0'n en 1867 au taux de 307 fr. 50. 

La 2« Emission en 1869 au taux de 317 fr. 50- 

Coupures de 500 francs de capital ; coupons 
payables, sans imp'6ts, les 1*" mai et novembre, en 
monnaie frangaise ; amortissement au pair par 
tirages en aoQt, remboursement le 1" novembre 
jusqu'en 1951 ; inconvertible. 

Emprunt 4 % 1880. — Coupures de 500 et 2,500 fr. 
de capital (125 et 625 roubles mEtalliques); coupons 
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payables les 13 mai et 13 novembre, nets d'imp«6ts; 
amortissement k 500 el 2,500 franos par tiragie au. 
sort eni mai, jusqu'en 1961, le remboursem-ent a 

« 

lieu le 1" novembre. 

Se cote au complant et k terme. 

Get emprunt est d^namin^ : Obligations conso- 
lid^es des chemins de {er. 6* emission. 

Emqmmt ^%or 1889. — Gooipures de 1, 5 et 25^ 
litres Willis & 86,45 % ; les obligations sonl de 125, 
625 et 3, 125 roubles or au change de 4 francs ; 
coupons payables les 1*^" mars, juin, septembre et. 
dteembre en or sans impdts k Paris, Saini-P6ters- 
bourg, Londresi, BerliUj Amsterdam et New-York; 
amortissement par tirages les 1*" maors et sep- 
tembre jusqu'em 1970 ; les obligations sorties aux 
tirages se paient soil k SaintrP^tersbourg en 
roubles or, soit k Paris en francs ; il n'y a pas.de 
convention d'incoinvertibilit6. 

Empnmt ^%or 1890 (2** et 3* Amissions). — Ctet. 
emprunt 6mis en deux fois est analogue au pr6e6- 
dent, sauf loutefoia qu'il pent 6tre rembours6 par 
anticipation) k partir d© 1900 et que son amortis- 
sement total est recul6 k 1971 . 

Lea litres au porteur peuvent 6tre convertis en 
obligations noimnatives. 

Emprunt k % or 1890 (4* Amission). — Gel 
eimprunt est analogue aux pr6o6dents ; les litres 
peuvent 6lre nominatifs et ramortiseement prend; 
An en 1950. 

II peut fifane rembouilsabie par anticipation dbs^ 
maintenant. 
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Emprunt k % or 1893 (5* emission;. — Prix 
d'eniission 97,25 % ; coupons payables, nets 
(i'imp6ts, les i*" f6vrier, mai, aoflti et novembre ; 
remboursement jusqu'en 1975 par tirages. en 
fevrier et aotlt. 

Get emprunt provient de la conversion du 6 % 
1883. 

I^ Gouvernement russe s est reserve la faculte 
de rombO'urser cette 5® Amission a son choix el 
m^me d'en augmentcr annuellement Tamortis^e- 
ment final flx6 en 1975. 

' Empi^nt h % or 1894 (6^ Amission). — Coupons 
nets d'imp6ts payables les P" Janvier, avril, juiTlet 
e' octobre ; rembourfefement pa.r tira-ges les 1'^" 
avril et octobre jusqu'en 1975. Get emprunt est 
convertible depuis le l*"" Janvier 1904, il a ser\ i au 
rachat de la (jrande Soci^te des chemins de fer 
russes. 

Empjunts 4 % or diis « Kmipiamts consolides des 
chemins de fer ». 

1"^,,2^ Gt 3« series. 

Prix d'emission 1*^ serle 448 75 

. _ 2" serie 457 50 

— 3* »erie divers 

On a Thabitude de traiter les obligations des 
premiere et deuxheme series, sous la meme 
rubrique, tellement elles sont assimilables. Gou- 
pures. de 500, 2,500, 5,000 et 12,500 francs de capi- 
tal ; coupons payables les 1*" Janvier et juille' 
jusqu'en 1970. 

Get emprunt est convertible i toute epoijuo. Les 
obligations pcuvent ^♦re nominatives. 
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Emq>ran4 4 % 1901 (Gonsolide). — Prix d'^mis- 
sion 98 1/2 % (492 fr. 50) ; coupures de 1, 5 et 25 
titres ; coupons payeibles en Prance les !•" mars, 
juin, septembre et d6cembrev, nets d*inip6ts. Get 
ompmnt oomprend 53 series qui pourront fetre 
lemhours^es au pair par tirages au sort k partir 
de 1916. 

Lesi obligations peuvent 6tre nominatives. 

Empriint 3 % or 1891 et 2^ emission 1894. — Prix 
(remission 1891, 79,75 % (398 fr. 75) ; coupures 500, 
2,500 ot 12,500 francs de cajpital ; coupons payables 
les 1*" Janvier, avril, juillet et octobre^ nets 
d'imi>6ts et en or a Paris, Saint-P^tersbourg, 
Londres, Amsterdam- et Gopenhague ; rembourse- 
ment i>ar tirages- les 1*" avril et octobre jusqu'en 
1973. 

Einpruni 3 % or 1896. — Prix d'6mission 92,30 % 
(461 fr. 50) ; coupons- payables les 1*" f^vrier, mai, 
aoDt ct seplembre, nets d'imp6ts, k Paris, Saint- 
P6tersbourg, etc. ; rem'boursemient par rachats ou 
tira)ge.< h fixer ; inconvertissable avant le i*' Jan- 
vier 1911. 

Emprunt 3 1/2 % or 1894. — Prix d'^mission 
94 3/4 % (473 fr. 75) ; coupures de 500, 2,500 et 
12,500 francs de capital, coupons payables les 1*" 
Janvier, avril, juillet et octobre, nets d'imp6tS' ; 
rembourseinent par tirages les 1*" avril et-octobre; 
inconvertible avant le 1*' Janvier 1905, amortisee- 
ment final 1976. 

flmpmnf 4 % 1804 dit « Emprunt d'Orient ». — 
Prix d'eniission <ie 92 i/2 % i 93,02 %; coupures de 

10 
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100, 200, 500, 1,000, 5,000 et 25,000 roubles capital, 
change flxe 2 fr. 6667 le rouble ; coupons payables 
les !•" mars; juin, septembre et d^ce-mbre au 
<ihange du jour ; amortissement k toute 6poque 
soit par rachat, soit par tirages au sort. 

Les coupons d© cet emt>runt sont soumis h un 
imp6t de 5 %. 

Les porteurs frauQais peuvent s'exon6rer de 
payer cet imp'6t sur 1© revenu, en d^^posant leurs 
litres dans un grand 6tablissement de credit ou 
une banque.au toris^e ; ils recevront alors un certi- 
ficat nominalif contre* lequel ils louche ront les 
arr6rages de cette rente sans auoune ddduclion. 

II est n6cessaire loutefois, que les. titpes- soient 
d6pos(5s trois mois avant I'^chfetnce des coupons. 

EmprmUs converths : 

1« 4 1/2% 1890 611892; 

2^ Emiprunt inl6rieur 1893. 

Ges eimprunts' ont 6t6 convertis le 14 juin 1908, 
contre de la rente 4 %. 

Les litres qui n'auront pas 6te echanges ou pre- 
•^ ent6s au 1*' avril 1904, seront consideres* conime 
etant convertissables d'officc. 

Cbemjns die fer. 

ObUgatians 4 % 1893. {Chemin de fer du Dane tz). 
— -Coupures 125 roubles m^talliques (500 fr.) ; cou- 
pons payables les 14 juin et d^cembre, sous d6duc- 
tion- d© rimpot de 5 % ; remboursement au pair 
par tirages en octobr© ave.o remboursement ©n 
d6oemJ)r© suivant. Get emprunt pent ^tre r©m- 
bout^aible en tout ou en partie, moyennant un 
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pr^avis de 3 mois jusqu'en 1958. II a 6t6 6mis en 
6chajnge des aotionii non amoTties* de la Gompaignie 
du Donetz. 

Obligations 4 % {Chemins de fer Dwinsk- 
Vitebsk), — Gcmpures do 500 francs ; coupons, 
nets d'imp6ts payables les 5 avril et octobre ; pem- 
boursement au pair jusqu'eni 1951 par lirages le 13 
juin et paiement le 5 octobre suivant. 

Get emprunt est 6mis par le Gouvernement 
russe. 

ObUgatiom 4 % 1889. S6rie B. {Chetnin de /er 
de Koursk'Kharkof'Azol. — Prix demissian 
563 fr. 50 ; coupupes de 500, 1,000 et 2,000 marks 
de caipitaa (617 fr. 50, 1,235 et 2,470 francs) ; cou- 
pons payables les V avril et octobre ; rembourse- 
ment au pair jusqu'en 1954, par lirages les I*" jan- 
' vier et juillet ; paiement des iilres sortis les 
i" avrii et octobre. 

Le service de ceb emiprunt est fait par le Gou- 
vernement russe, qui 9*est P6aerv6 le droit de rem- 
boursement avec pp6avis de 6 inoi&. 

Se cote en Bourse par obligation entifere. 

Vbligadions 4 % 1894 {Chemin de fer Kowrsk- 
Kharko^-Azol). — Coupons payables les 15 Janvier 
«t juillet, sous deduction de rimpdt de 5 % ; rem- 
boursement au pair par lirages en octobre avec 
paiement des litres sortis le 15 j&nvier suivant ; 
amortissement anticipfe avec pr6avis de 3 mois. 

Gelte ligne a 6t6 rachet^ par TEtat. 

Obligations 4 % 1889. S6rie B {Ckemn de fer 
d'OrehGrimi). — Coiipure^ de 500, 1,000 et 2,000 
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marks de capital (617,50, 1,235 et 2,470 francs) ; 
coupons payables les" I''" avril et octobre, nets 
d'im«p6ts ; remboursement au pair jusqu'en 1950 
par tirag-e au sort les 1*" Janvier et juillet, avec 
paiement des titres sortis les !•" avril et oclobre ; 
amortissement anticip6 avec preavis de 6 mois. 
La lig-no Orel-Griasi a et6 raohet^e par I'Etai. 

Obligations 4 % 1894 {Chemin de fer de liigar- 
Dwinsk). — Goupures de 1 et 5 titres de 500 francs 
de capital; coupons payables les 14 avril et octcbre, 
sous deduction! de I'impCt 5 % ; remiboursement 
au pair jusqu'eh 1936, par tirages en juillet aveo 
paiement des titres sortis le 14 octobre suivant ; 
amortissement anticipe total ou partiel avec trois 
mois de preavis. 

s 

Obligaiiofis 3 % {Chemin de ier Trajiscmicaisien), 
— Goupures de 1 et 5 titres de 500 francs de capital; ' 
coupons' payables les 15 juin et d^^embre ; rem- 
boursemont au pair jusqu'en 1952 par tirages les 
15 avril et octobre aveo padement des titres sortis 
les' 15 juin et d6cembre. 

Obligatimis 4 % {Chemin de fer T vans caue mien 
de P(Mi a Tiflis. — Gooipures* de 1, 5 et, 10 titres de 
500 francs de capital ; coupons nets d'imtpots 
payables les 5 avril et octobre ; remboursement au 
pair jusqu'en 1953, par tirages en Janvier et paie- 
ment le 5 avril suivant ; inconveriible avant 1906. 

ObligcUions 4 % 1908. {Riazan-Ouralsk). — Ges 
obligations Denises en juillet 1903 sont de 500 fr., 
garajities par le Gouvernement russ€ et payables 
n-ettes d'imp^ts les 1*" Janvier et juillet ; elles sont. 
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remiboursabl^s au pair jusqu'en 1964, mais pas 
aivant quinze ans. ; elles sont amoTtissables en 60 
ans et convertibles aivec un pr^avis de 3 mois. 

Letires de gage 3 1/2 % de la. Banque Imperieie 
Foiiciere de la Koblesse, — Oes obligMians plus 
eonnues sous le nom de « Lettres » sont assimi- 
lees aux fonds dIEtat lusses ; elles ont et6 6mises 
sens la. surveillance du Gouvernement etBiveosa 
garantie, en trois fois : 

1" emis.sion 1897. — Coupures de 100, 150, 750 et 
1,500 roubles (266 fr. 67, 400, 2,000 et 4,000 francs); 
taux d'^mission 98 % et 98,25 % ; coupoiis nets 
d'impots payables a Paris les 13 f^vrier, mai, ao(if 
et novembre ; remboursement au pair par tirages 
les 27 mars et septembre avec paiements pour les 
titres sortis les 14 mai et novembre ; il n'y a pas 
de conversion ni d'amortissement antioip6 avant 
1907. 

2° emissiaa. — Coupures comme ci-dessus ; taux 
d'6mission 98 % ; coupons comme ci-dessus ; pas 
de conversion ni d'amortissement anticip^ avant 
1908. 

3* emission, — Coupures de 150, 750 et 1,500 
roubles. (400, 2,000 et 4,000 francs) ; taux d'6mis- 
sion 91 % ; coupons comme pour la premifere'^mis- 
sion ; pas de conversion ni d'amortissement anti- 
cip^ avant 1908. 

Lettres de gage 4 % {Banque Imperials Fonciere 
de fa Noblesse), — Se n6goc:e seulement a Saint- 
P6tersbouig sous deduction de 5 % d'impOfs. 
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BmprufU iMerieiir 1864 dil « Emprunt k lots ». *— 
Goupures de 100 poubles papier, divis^es en 20,000 
series de 50 litres. 

Get emprunt est rembonrsable par des tirages 
qui ont lieu ies i*" Janvier et juillet avec paiements 
dos titres sartis"les !•'• jamvier et juillet suivanta 
jusqu'en 1925. 

Actuellement Ies remboursements au pair oni 
lieu camme suit : 

135 roubles jusqu'en 1910. 

140 — du 13 juillet 1910 au 14 jamvier 1915 
145 . — — 1915 — 1921 

150 — — 1921 — 1925 



A ohaque tirage do Janvier 
vants, jusqu'en 1925 : 

1 Lot de 200,000 roubles 



il y a Ies lots sui- 

200,000 roubles. 

75,000 — 

40,000 — 

25,000 — 

30,000 — 

40,000 — 

40,000 — 

20,000 — 

130,000 — 

Total : 600,000 roubles. 

II est per^iu un- iinp'6t de 5 %. 

L'int6r6t de oet emprunt est de 5 roubles papier 
(2 fr. 6667 le rouble), payable Ies 1'" jamvier et 
juillet soois d6duotion de 5 %. 

Get emprunt ne se n6gooie k Paris qu'au eomp- 
tant en ooulisse. 



1 — 


75,000 


1 


40,000 


1 — 


25,000 


3 — 


10,000 


5 — 


8,000 


8 


5,000 


20 — 


i,000 


260 — 


500 


292 Lots. 
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Emprwit interieur 5 % 1867 (Lots). — Coupures 
eomme Gi-<les&us ; tirades 13 mars ei septembre ; 
coupons payables Tes 1"" mat et septembre. Impdts 
5 % sur les int6p&ts et lots. 

Le tirade k lots a lieu le 13 mars ; il est .sem- 
blable k oelui de remprunt 1864 jusqu'en 1926, 
date de ramortissement final. 

Le remboursement des obligations sorties au 
pair a lieu comme suft : 

1:35 roubles du 13 septembre 1901 au 13 mais 1911 
140 — — 1911 — 1916 

145 — — 1916 — 192P 

150 — — 1922 — 1926 

ObligaJLions 4 % « Grande Sooi6t6 des ohemins 
de fer russes ». — Ck)upures estampill6es da 500 
roubles m^talliques (2,000 francs) ; coupons 
payables, nets* d'impots, les 14 avril et octobre : 
remboursement au pair, par tirages en Janvier 
jusqu'eni 1941 ; convertissables ou remboursables 
par anticipation aprfes 1906. 

Ces obligations proviennent d'un r^seau achete 
par TEtat. 



 • 



Pour les emprunts finlandais, voir « Pinlande ». 



•  



N. B, — La Russie jouit d*un excellent credit 
de second ordre. 

Le seul inconvenient que Ton puisse reprocher 
aux titres qui sonl garantis par ce gouvernement, 
c'est qu'en grande partie ils ont 6t6 6mis en 
France, d'oii 6troitesse du march6. 
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Les aoheteurs de litres russes devront done, 
autant que possible, diviser leurs achats de telle 
manifer^ qu'ils ne soient pas obliges de subir de 
fortes pertes dans le cas oix un emprunt auquel ils 
auraient souscrit se trouverait Irop offert sur le 
march6. 

Sauf les obligations que nous avons signal^es", 
les n^gooiations ont lieu au comptant et k terme. 

Au comptant par 3 fr. 50 ou 4 francs de rente 
suivant les int^r6ts pay6s, excepts pour les obli- 
gations Kharkof-Azof 1889 et Orel-Griasi 1889, qui, 
comm© on pourra s'en rendre compte dans les 
r6sum6s ci-dessus, se nt^gocient par obligations 
oomplfetes. 

Nous appelons t^galement Tatt-ention do nos lec- 
teurs sur la nomenclature des coupures que Ton 
coto plus ou moins haut suivant qu'elles sont plus 
ou nioins ^lev^es, comme pour TExt^rieure espa- 
gnole par exemple. 

Los obligations de chemins de fer 6tant garan- 
ties par TEtat, nous les consid^rons comme 
d'excellentes valeurs. 

Sami'Dominfiue 4 %. — Reclamation franco- 
amemcaine. 

Se n^gocie en coulisse, ou comptant, n'int^resse 
pas nos lecteurs. 

Serbie 4 % 1895 « Conversion ». — Coupures de 
500, 2,500 et 5.000 francs de capital ; coupons 
payables les 1*" Janvier et juillet, nets d'impftts ; 
tiragcs d'amortissement en avril et octobre avec 



PETIT MANUEL FINANXIER 153 

paiement des titres sortis les 14 juillet et Janvier 
suivanfls jusqu'en 1967. 
Get emprunt est dit de « conversion ». 

Emprwu 5 % 1902 dit « Monopoles ». — Taux 
d'^mJssLon : 450 francs ; coupures 500 franc® ; 
coupons payables les 15 f6vrier, mai, aoflt et 
novemtore ; amortissement par raohats ou tirag^es 
jusqu'en 1952. 

Get emprunt a 6t6 -^mis pour 6teindre la dette 
flottante, il est garanti par les recettes nettes de 
r Administration dites des « Monopoles » et par 
les chemins de fer. 

II existe 6galement un emprunt 1881 2 %, amor- 
tissable, k lots ; il ne se cote qu'au comptant en 
banque. 



N.B. — La Serbie est un pays k d<ificit qui n'offre 
oomme garanties que des monopoles, g6r6s, il est 
vrai, par un comity compost de six membres, 
dont deux repr^sentent les porteurs de litres. 

Etant donn6 sa situation aetuelle, tant au point 
de vu© financier que politique, nous n'accordons 
k ce royaume qu'un credit limits de quatrifeme 
ordre. 

Sudde 3 % 1888. — Coupures de 1,234, 2,468 et 
6, 170 francs de capital ; coupons payables les 1**" 
f^vriep et aoftt. 

Emprunt 3 1/2 % 1890. — Coupures de 617, 1,234 
et 6,170 francs de capital ; coupons payables le« 



^ 
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1'" mar& el seplenfibre ; tirages de remboursement 
en (lecembre ju&qu'en i9¥>\ convertible depuis 
le 1*' mars 1900. 

Emprunt 3 % 1894. — Goupur^s de i5 francs de 
rente ; coupons payables les 15 avril et octobre ; 
amortissement par rachats au tiiag'es jusqu'en 
1^0 ; convertible k toute 6poq«e moyeimant pr^a- 
vis de six mois. 

EmprmU 3 1/2 % 1899. — Goupures de 17 fr. 50, 
87 fr. 50 et 175 francs de rentei ; coupons payables 
15 mai et novembre ; amortissement par rachats^ 
ou tirages jusqu'en 1^3 ; inconvertible avant 1906. 

Emprwu 3 1/2 % 1895 (Estampill6). — Cboipures, 
obligations de 20, 100, 500 livres sterling de capi- 
tal, au change fixe de 25 fr. 20 la livre ; coupons 
payables en avril et ociabre ; amortissements par 
tirages en Janvier jusqu'en 1980 ; convertible 
depuis le I*'' ootobre 1900. 

Get emprunt provient de la conversioni de Tern- 
prunt 4 % 1880 ; les titres sent estampillfes et 
munis de coupons i 3 1/2 %. 

Emprum 4 % i900. — Taux d'dmission 98 % ; 
coupures, titres de 100, 500, 1,000 livres sterling 
de capital au change fixe de 25 fr. 20 la livre ; cou- 
pons payables les 15 f6vrier et aotit ; non rembour- 
sable avant 1920. 

A partir de 1911, les arr^rages de cet emprunt 
seront ramen^s Jt 3 1/2 % au lieu de 4 %. 

N.B. — La Sufede possfede un credit de premifere 
olasse. II n'existe aucune stipulation' relative k 
Fimp^t sur les coupons. 
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(Canf^d^ration). 

EmprurU 3 % 1890 dit « Ghemins de fer ». — 
Taux d'6mission 90 1/2 % ; coupures de 30, 150 et 
300^ francs de rente ; coupons nets d'imp6ts 
payables les !"'• Janvier, mai et septembre ; amor- 
tissem^nr k la faculty du gouvemement f6ddrai: 
moyennant une boriifloation. d'int6rSt kS% Tan. 

Emprunt 3 % 1897 dit « Conversion » 1" s^rie. — 
Goupure de 30 francs de rente; coupons payables 
les' 30 juin et 31 .d^cembre sans imp^t-s; amortis- 
sable au plus tard en 1940, et par anticipation a 
partir de 1906. 

Get emprunt a 6t6 6mas par suite de la conver- 
sion de I'empmnt 3 1/2 % 1887. 

Emprimt 3 1/2 1899-1902 « Ghemins de fer «6d6- 
raux ». — Series A, B, G, D, E, P,^ G. — Taux 
d'6mission 90 1/2 % ; coupures 35 francs de rente ; 
coupons payables les' 30 juin et 31 d^cemfcre nets 
d'irhpdts ; amortissement par tirages en octobre 
jusqu'en 1962 ; inconvertible jusqu'en 1911. • 

Get emprunt a 6t6 €mis en 6change des obliga- 
tions du chemin de fer Jurai-Simplon, Gentral- 
Suisse, Nord-EstrSuisse, et Gothard. 

Emprmu 3 % 1908 « Ghemins de fer f6d6raux ». 
— Taux d'6mission^9 1/2 % ; coupures de 3 francs 
de rente ; coupons payables les 15 avril et octobre- 
nets d'impOts ; amortissement final en 1952 ; 
inconvertible avant 1913. 

Emprunt 4 % 1900 « Ghemins de fer ». — Gou- 
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pures de 750 francs de capital; coupons payables 
les 30juin et 31 decembre nets d'impdts; amortis- 
sement final en 1920. 

Les obligations suisses de 5,000.et 10,000 francs 
de capital, qui portent des mentions de transfert^ 
peuvent etre n^gociees a Paris, k la condition que 
ces mentions soient 16galisees par le ministre de 
Suisse. On pent faire legaliser ces litres par Tin- 
lermediaire d'une'banque. 



 # 



.V. J?. — ^ Le credit de la Suisse est de premiere 
classe. 

Turquie. 

Dette oUomane carwertie unifi^ 4 % 1903. — 
Goupures de 20 et 100 francs de rente ; coupons 
payables les 14 mars et septembre, a Constanti- 
nople, Paris, Londres', Berlin, Amsterdam, 
Vienne et Bruxelles, au cours du change ; ies nou- 
veaux litres sont dot6s d'un fonds d'amortisse-^ 
ment de 0,45 % pan an. 

La consequence directe qui r^sulte de aette 
coaiversiom a la « Turque » est la disparilion des 
series connues sous le titre de B, C et D. 

L'amortissement de ces nouveaux litres com- 
mencera en 1904 et prendra fin en 1962 ; on pro- 
cedera par rachats quand les obligations seront 
au-dessous du pair ; dans He oas contraire, il 
sera precede a des tirages les 14 Janvier et juillefc 
et Ton remboursera les 14 mars et septembre 
Fuivants. 



PETIT MANUEL FINANCIER 157 

Les Hires sortis se prescrivent par quinze ans, 
€t les coupons non prfeentfo' aux caisses par six 
ans. 

Les otligations et les coupons de la'dette con- 
vertie et unifl6e sont k tout jamais exempts 
d'impdts turcs. 

A partir de 1913, les litres sont susceptible* 
d'etre soit retires de la circulation, soit rem- 
bourses au pair. 

Voici maintenant les quelques' particularit6s 
principales qui pourraient int^resser les malheu- 
reux capitalistes qui avaient confie leurs Econo- 
mies a la Turquie. 

(Ces notes sont extraites du d^cret officiel 
annexe au decret du 28 mouharrem 1299 (8/20 d6- 
cembre 1881). 

(( Art. II. — Les nouvelles obligations seront 
6changdes contre les litres B, C et D dans les 
proportions suivantes : 

Pour 100 liv. St. s6rie B, 70 liv. st. litres nouveauxl 

— 100 — — C, 42 — — 

— 100 — — D,37 —1/2 — 

Les anciens' litres cesseront de porter inWrAt h 
partir du 14 septembre 1903. ^ 

Les litres des series B, C, D^ qui ne seront pa? 
6changfe dans un d61ai de quipze ann^es, seront 
prescrite. 



« • 



II est k remarquer que la nouvelle rente turquc 
(convertie et unifl^e) est representee par des litres 
de 500 francs. 
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t>6 cette observation ii dteoule que ies por- 
'leurs d'anciens titres (series B^ C, D), en pr6sen- 
tant leurs titres a la canversion, ont regu une 
soulte en esptees pour la friaotlon exc^dant le 
chiffre de 50ft francs et ses pultiples. 

Obllgatixms oitomanes> 4 % 1890 « Consolidar 
.lion ». — Taux d'6mis.sion 395 francs ; coupurei; 
obligations de 500, 2,500 el 12,500 francs de capital; 
coupons payables Ies 13 mars et septembre nets 
d'imp^ls ; amorlissement par linages' en f^vrier 
et aoilt jusqu'en 1931 ; Ies titres sortis se pres- 
K^rivent par quinze ans, Ies coupons par six. 

Le service des inl6r6t& et de ramortissement de 
eel ^em.prunt est garanti par une affectation du 
produit de la dime .sur Ies c6reales et un pr6^16ve- 
ment emnuel sur 1© produit des douanes. 

Obligqtions ottcm^^mes: 4 % 1890 « PritMtto ». — 
Tauxi d'^mission 410 ft^ncs ; coupures' de 500, 
■2,500, 12,500 et 25,000 francs de capital ; coupons 
payables Ies 14 mars et septembre; amorlissement 
par tirages en f6vrier et aoill jusqu'en 1931 et 
remboursement en mars et septembre suivQnts. 

Ges obligations jouissent d'un privilege sp6cial 
en premier rang sur Ies produits de la' f egie des 
tabacs et sur d'autres revenus aifect^s au service 
^deeesint6r6ts. 

Obligations ottomomes 4 % 1902 privil6gi66S dites 
« Douanes ». — Taux d*6mission 430'francs ; cou- 
pures de 500 et 2,500 francs de capital ; coupons 
payaiiles Ies 14 Janvier et juillet nets dMmpdts ; 
amdrtissement par rachais ou tirages jusqu'en 
1959. 
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Ces obiigatioAS soni garanties par une affec- 
tation sur le produit des douanes ; elies ont 
ete 6chang6ea' litre centre titre avec une soulte 
payable au porteur centre les anciennes obliga- 
tions 5 % 1886, privil6gi6efi des Douanes; les litres 
non convertis sont remboursables par 512 fr. 50 
depuis le 14 Janvier 1903. 

ObUgastiQns ottommnes 4 % 1891 dites « Tribut 
d'E^gypte- ». — Taux d'^mission 91 % ; coupures 
de 20, 100, 500 et 1,000 livres sterling, change fixe 
25 fr. 20 k; livre ; cou»pons payables. les 10 avril et 
octobre, Yiets d'impdts ; remboursement au pair 
jusqu'en 1950, par tirages en septembre, -avec 
remboursement des litres sortis en octobre : con- 
vertible depuis 1902. 

Ces obligations sont garanties par une affecta- 
tion sur le tribut d'Egypte. ' 

Les litres amortis sei presorivent par quinze ans 
et les coupons par six. 

Empnmt de primitS 4 % 1893 dit « Tombac ». — 
Coupures de 500, 2,500 et 12,500 frane-s; de capital ; 
coupons payables .les 14 fevrier et doiits net^ d^im- 
p6ts ; remboursement au pair par tirages les 
14 janviei' et juillet avec paiement un mols apr&s 
les tirages. jusqu'en 1934. 

Les obligations peuvent ^tre amorties globa^^- 
ment ou partiellement depuis 1895 au pair ; rem- 
boursement en or. 

Get emprunt provient du fait qu'en 1893, il a 6t^ 
fait une avance de un million de livres torques 
au: gouvernement ottoman pour frais d'exploita- 
lion du tabec. 
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11 est garanti par un© redevance annuelle d© la 
Societ6 du Tombac et par le gouvemement par 
des tons de douane payables a prdsentatian. 

Les litres amortis sei^ ppescrivent par quinz© ans 
et les coupons par six. 

EmpruM oHoman 4 % 1894 dit « Ghemins de fer 
orientau'X ». — Taux d'6mission 425 fraoics ; cau- 
pures de 500 francs de capital ; coupons payables 
les !•" Janvier et juillet, nets d'imp6ts v rembour- 
sement au pair par tirages les !•" juin et ddcembre 
avec paiement un mois aprte les tiragesj, jus- 
qu'en 1958. 

Get ©mprunt b: la garantie dui Gouvemement, 
ainsi .qu'une annuile payde par la Compagnie des 
chemins de fer orientaux qui exi>loite les lignes : 
Constantinopl© a Andrinople el Bellova ; Timova 
k Yamboli ; Andrinople k Ddddagatoh ; Salonique 
k Uskub et Mitrovitea. 

Les litres sortis se prescrivenl par quinze ans, 
les- coupons par six. 

EmprmU 3 1/2 % 1894 « Tribut d'Egypt© ». — 
Taux d'dmission 94 % ; coupures de 20, 100, 500 et 
1,000 livres sterling de capital, change flxe 25 fr.20 
la livre : coupons, payables les 15 avril et octobre, 
nets d'impCts ; amorlissement par tirage en juillet 
et paiement le; 15 octoBre jusqu'en 1956 ; droit 
d'amortissement anticip6 aprfes 1905. 

Get emprunt a 6t^ 6mis le .14 juin 1894 pour 
convertir les ©mprunts ottomans de 1854 et 1871 ; 
il est garanti par le tribut que l6 KhMive verse Jl 
la Banque d*Angleterre. 

Prescription :' quinze ans pour les- litres, six 
pour les coupons. 
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EmprurU 5 % 1896. — Taux d'6mission. : 480 fp.; 
coupures obligations de 500, 2,500 et 12,500 francs 
de capital ; coupons, nets d'impdts, payables les 
14 Janvier et juillet ; amortissement par tirage<s 
en juin et paiemenl des titres le 14 juillet suivant 
jusqu'en 1946 ; convertible k partir de juillet 1906. 

Get emprunt est garanti -par une d616gation 
annuelle sur des revenue sp6ciaux qu'encaisse 
directeinentradminislrution de laDette ottoma.ne. 

Prescription : quinze ans pour les titres, six 
po»ur les coupons. 

Enipi-unt 4 % 1903 dit des « Pt^cheries ». — Get 
emprunt, (^mis h Berlin, ne se n^gocie pas en 
Prance. 

N, B. — La Tuiquie n'a qu'un cr6dit tr^ al^a- 
toire, celui qu'pn lui accordc ; to conversion et 
runilicalion de la dette en 1903 en sont un cxemple 
frappanl. 

Ellc agit comme un d^biteur qui dirait a s«s 
creancicrs : Je vous dois 100 francs ; je vo'us en 
offro 70 ou lien du tout. Aux capitalistes de juger. 

En re qui concerne les garanties qu'elle offre 
pour ses emprunts, no;u^. nous demandons. ce 
qu'elles seraient dans le cas ou ce volcan oriental 
que Ton nomme la Question d'Orient viendrait a 
prendre feu. 

Les finfinces ottom^nes sont peut-Atre trfes 
r6mun6ratrices pour les financiers. charg6s de 
fournir de rargentVi l-iTurqriie ; en tous cas, nous 
ne conseillons pas, pour le moment, a la petite et 
nioyenne c^pargne, d'avoir Thonneur de se dire 
creanci^rcs du Sultan : cela leur reyiendrait tro-p 
Cher. 

11 
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Uragpny 3 1/2 %'18di. 

Goupures <le 20, 100, 500 et 1,000 livres sterling: 
de capital, change fixe 25 fr. 25 la Uvre ; coupons 
payaWes les 1"* f6vrier, mai, ao6t et novembre ;. 
amortiss«ment par raohals qu tirages. 

Ges obligations ont 6t6 6mises k la suite de la 
conversion de Temprunt 1883. 

N. B. — Nous indiquans oette, valeur parce 
qu'elle figure h la cote offlcielle des agents de 
chainge. 

Vdiii6zui6La>. 

Voici la date des valeurs du V6n6zu61a ainsi que 
les daites auxquelles ont 6te pay6s les demiers 
oouponsi. 

3 % 1891 15 f^vrier 1897 

5 % 1896 31 d^cembre 1807 

5 % 18961 l*^ fevrier 1898- 

6 % int^ieure 1" mai 1898= 

Uri comiit6 pour d6fendre les intdrets des por- 
teurs de titres* de ce bienheureux pays qui s'e&t 
pay6 le luxe d'une gueire avec la Golombie a 6t6- 
form6 en juin 1903. 

Ill 
Gbembis de Per. 

Les cbemins de fer strangers n'ont p«s le don de 
nous s6duire i titre de placement pour la petite 
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et moyenne 6pi(i-gne : nous les classons' surlout 
po'ur les actions dans les valeurs de speculation. 

N^anmoins, il existe dans ce compartiment, des 
valeurs s6rieuses, celles par exemple qui sont 
v^mises avec des garanties indiscutables ou qui 
fonotionnent sous le controle direct d'un gouver- 
noment"; nos lecteurs en trouveront la nomencla- 
ture dans les fO'nds d'Etat que nous mentionnons 
ci-dessus. 

Parmi les exploitations serieuses, payant r6gxi- 
li^rement les coupons d'obligations ou donnant 
des dividendes nous citerons : les- chemins de fer 
de rAutriche-Hongrie et leurs obligatio-ns hypo- 
th6qu6es, les chemins de fer m6ridionaux Italians 
qu'il ne faut pas confoin^lre avec les Lombards 
(Sud-Autriche, etc.). 

La s^rie noire des exploitations a deficit est tr^s 
longue, les principales lignes qui la composent 
sont : 

1** Les chemins de fer andalous qui n'o«nt 
distribu^ aucun dividonde dopuis Janvier 1894. 

2** Damas-Hamah et prolongements dont les 
obligations ordinaircs (500 francs de cai»ital) sont 
au cours de 190 francs (1^' mars 1904). 

3** Les Lombards, sans dividende. depuis 1901. 

4* Le Nord de TEspagnc sans dividem'de depuis 
1892. Cette compagnie a emis cinq series d'.obliga- 
tions de 1", 2^ 3*, 4® et 5° hypotheques que Ton 
pourrai acheter, en petite quantity, comme valeurs 
d'appoint. 

M^me remarque pour les obligations : Pampe- 
lune 1** hypothfeque : Barcelone priority ; Asturies, 
Galice et Leon, 1", £• et 3* hypothfeques. 
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5° Compagnie royale Porlugaise, sans dividende 
depuis Janvier 1891. 

iy"" La Compagnie Madrid u Saragosse a 6mis 
&es actions a 500 francs, an l*''mars< 1904 elles 
tHaient cotees 255 francs. I^s obligations par 1", 
2* el 3* hypotheques sont desi valeurs d'appoint. 

7** Smyrne-Cassaba ; les obligations 4 % 1894- 
1895, sont ^galement des valeurs d'appoint. 

8° La Compagnie du Sud de TEspagne, Lin-are^^ 
a Alm^ria, n'a pas paye les coupons de ses* abli- 
galions depuis' 1898. 

Nous pourrions. allongei celte lisle, en citant les 
actions ou obligations se n^gociant exi dehors du 
Parquet ; poui (juoi faire ? Nos lecteurs sont fixes 
maintenant sur la solidile des chemins de fer 
etrangers. 

Dans nos consoils de placement, nous ccnseil- 
lons tie prendre des actions o-u obligations de 
chemins de fer des grands Elals seulements ceque 
nous lappelons ici pour lai l-cnne rfegle. 

« 

IV 
VaUfmrs ^ Lois (Villes, etc.). 

No'us lerinineionsi cetle. longue (^iude sur les 
valeurs (^liangferes en dis-ant, c^u'^ rinstar de la 
Ville de Paris et du Credit Fc iicier, il exists 6ga.le- 
inent a I'^tranger de.s valeurs a lots et que nombre 
de villes ont (^galement emis des obligations rem- 
l.^our^aibles suivant les hasards. de la fortune. 

Cos I rincipoles valeurs sont : 

1° I^s lots d^\utriche i85'ir58-64, les lots du 
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Congoi, de la Baiique nationale de Gr^cc, dii Credit 
Fancier ^gyplien, de la Croix blanche hollandaise, 
rouge autriohienne, italienne, hongroise^ etc., etc. 

2* Les obligations ci lots de la Ville d'Anvers 
1887, Bruxelles 1886, du canton et de la Ville de 
Fribourg . 1861, de Li^ge. 1853 et lS97, de Milan 
1861 et 1866, de Neuch^tel 1857, de Venise 1869, 
etc., etc. 

Tons ces litres sont cot^s en coulisse an marche 
au ox)mptant des. valours en banque. 



» 



Nous ne sornnies pas partisans d)e ces sorles 
do valeurs etrangeres, non pas qu'elles n(^ 
jouissent d'un crWit merits, bien loin de 1^, mais 
parco que IV'ducation financifere de la petite et 
moyenne 6pargne n'est pas assez complete pour 
([u'ello. distingue lesi avantages ou les inconve- 
nients qui d(^coulent do ces placements. 






Ainsi les obligations de la ville d'Anvers sont de 
francs au-dessus du pair, celles do Bruxelles de 
1) francs, etc. Ce qui pnnive que ce sont des valeurs 
locales. Pourquoi alors perdre 6 ou 9 % de son 
capital et se cr6er des frais pour savoir si les 
.num^ros que Ton poss^de sont sortis, quand on a 
en France des quarts et des cinqui^mes d'obliga- 
tions de la Ville de Paris et du Cre^dit Foncier qui 
produisent un inte^r^t sup^rieur ? 






1 
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Corame deuxi^me inconvenient des valeurs k 
lots 6lrang6res nous oit-erons le Credit Foncier 
Egyptien. 

Cette valeur est cotee en -comlisse, le I*' mars 
1904, 276 fr. 50 ; ell© produit un revenu annuel de 
7 fr. 50 payabfes le 1" mai. 

Jusqu'en avrjl 1906, il y a les tirages et les loti 
suivants : 

1** En niai, juin, aont, soplembre, novembrc, 
d6cembre, fevrier et mars. 

1 Lo't de 50,000 francs 50,000 francs. 

25 — 1,000 — 25,000 — 

26 Lots 75,000 franco. 
2^ En juillet, octobre, Janvier et avril. 

1 Lot de 100,000 francs 100,000 francs. 

25 — 1,000 — 25,000 — 

26 Lots 125,000 francs. 

Soit312 Lots par an pour 1,100,000 francs. Voila 
06 que Ton voit. 



t 

I * >^ 



Ge que Ton ne voit pas, c'est que le Credit Fon- 
cier Egyptien a emis 300,000 obligations 3 %, rem- 
boursables a 250 francs et non cotees (a Paris elles 
le so'nt en coulisse). 

II y a done forc^ment des amortissemenLs reni- 
boursables au pair, qui est 250 francs. 

Si noius avons aoiiet^ notre obligation le 1" mars 
k 276 fr. 50 nous perdrons done en oas de iBm- 
boursement au pair 26 fr. 50 sans compter les faux 
frais. 

Or, jc crois qu'en achelant pour un tel prix 
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(26 fr. 50) un billet de loterie, il n'y a pas.besoia cl6 
porter son argent k T^tranger. 



• • 



Aux personnes que ces valeurs k lots int^res- 
seraient plus partiouliferement, nous leur signale- 
rons une brochure speoialement 6tablie pour les 
renseig^er : « Les valeurs h lots fran^aises et 
^trang^res » edit^e par la Banque Brocard, 5, rue 
Drouot. 



* *• 



Nous sommes de notre e6t6 enti^rement k la dis- 
position de nos lecteurs pour leur foumir sur ces 
valeurs les renseignements dont ils pourraient 
avoir besoin. 



nilAPITRK IX 



Valeurs Industrielles et Commercialer 



Le PouP et le Contre. — Quelques exemples. — PourccTitage 
des socl6t6s bonnes et mauvalses. — Soci^t^s anciennes et 
nouyelles. — Les siatuts. — Des couseils d'administratioB. — 
Des bilans. — Des amortissements et reserves. — Comment 
6tudier une saci6t6. — Les actions de 25 et 100 francs. — 
Soci6t6s constitutes en Belgique. — Uhe phrase d^ M. R(mvier. 
— Division des valeurs industrielles et commeTClales. — Les 
mines d'or. — Les graves ©t les crises. — Lois (completes) des : 
24 Juillet 1867 et 1" aoUt 1893. 



Avant d'etudier les valeuiv iiirluslrielles, notus 
dcvons lappcler a iio's lecl('ur.>, qu'elles no sont 
p^as failes pour la j>etite epargue. Ij(\s irsultats 
al^atoires ciu'ellos donncnt s.out souveiU d-ece- 
vaiils ; nouJ:? no poiivons done les recoiiiniander 
qu'^ r^pargue moyeiine et aiix gios cajjitalisles. 

Dans nois .conseils de li-iaceinent nous avons 
indiqu6 danst quelle propoTtion ces valeurs peuvenl 
entrer dans la comipo'silio'ii d'un portefruille, nous 
n'y reviendrons pas. 

Avant d'entrer i)lu.s avant daii.> co cliapitre, nous 
citerons uii excellent livre de M. P. Vivinis- 
Loridan (i), dont. souvent nous ne parlageons pas 



(1) Les valeurs de vlacement (Un livre utile i\ I'Epargne). par 
P. Vivinis-Loridan. imprimerie Paul Dupont. 4, rue du Boulot. 



r 



PETIT MANUEL FINANCIER 169 

ropinioii, mais que nous avons lu et relu 
avec beaucoup de plai.sir. II peut elre d'une grande 
utility pour ceux qui portent loute leur attention 
sur oes valeurs que nous allons critiquer, suivant 
noire mani^re de voir. 






Dans son livre, M. P. Vivinis-Lotridan dit : 

« Ges \ aleurs s€ distinguent des rentes, en ce que 
leurs revenus sont variables., du moins en co qui 
eoncerne' les actions. Le dividonde distribuL^ aux 
actionnaires depend, en effet, du cliirfro des bene- 
fices realises cliaque ann^e. Mais de figon gent^iale 
il conslitue un revenu de IxicUicoup supe- 
rieur a celui des fonds* d'Etcd. Dans Usi bonnes 
ann^es, il alteint des proportions vraiinent consi- 
derables. On a vu des litres de 5(K) frcui^^s donner 
uii revenu de 250 francs. II esil vrai qu'ils elaieul 
coles k ce moment 2,5()() francs; mais c\st lou joins 
du 10 % an lieu du 2 i 2. Parcouiez atlentivemeiit 
la cole; vous y verrez encore des aclio'ns emist^s 
k 300 francs et cotees aujourd'hui l.'iOO, (fui out 
distribue, pour le dernier exercice, 125 francs a 
leurs actionnadres. Or, les titrt^s dont il s'agit ne 
sont nullement au nombre do ceux (pie la sp^k^ula- 
tion adopte pour en faire des valeurs de jeu. (le 
Siont des litres class^is dans les portefeuilles les 
plus stoeux et consider^s avec raison conune 
offranl toutes les garanties de securite desirables. » 

Dans, cette ordre d'idt'^es, nous pouvons citer par 
desnoms, prisau hasard de la memoire, des entre- 
prises diverses qui out parfaitement r^ussi et 
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dont les premiers actionnaire& sont an ne peut 
plus enchants. Par exemple : les 6tai)lissements 
Duval, dont les a&tions 6mises k 500 francs, 6taient 
43ottes fin d^cemtore 1903 k 1,990 francs avec un 
dividendei de 100 francs, sodt du 20 % ; la sale Ghar- 
^onne.t'donli le prix d'6mission en 1891 6tait 125 fr. 
par action et qui en Janvier 1904 atieignait 1,380 
donnant ainsi, entre ces deux ocurs, 1,260 francs 
d^ diff6renco ; la b^n^dictine de TAbbaye de 
P6ca.mp, 6mise k 500 francs et cotant fln d^cembi e 
.1903, 6,230 francsi, etc., etc. 
' Mais il ne faut pas oublier que ce sont Ik des 
affaires exceptionnelles ; raisonnons-les un peu. 

Les 6taiblissements Duval furent lanc6& par 
M. Duval, qui consacra ci son; entreprise non seule- 
ment ses connaissances sptoiales, mais encore su 
s'adjoindre des collabOTateurs choisis, lesquels 
form ant un tout homo-g^ne s'attir^rent les sympa- 
thies du public. Una soci^te similaire s'^tant cr6e€, 
.la « Coanpagnie des BooiillO'Us de Paris », on com- 
prit au conseil d'administration qu'il y avait interet 
k fusionner et on fusionnai. 

Mais maintenant que M. Duval n'est plus \k et 
que de nombreux ^tablissements analogues se sont 
fond^s et attirent a eux journellement une clien- 
tele qui n'6tait sollicit^e par aucune concurrence, 
qui e - trce qui p-eut dire que dans Tavenir le succes 
Ji'ira pas k la nouveaiut6 ? 

Yoilk un al6a des valeurs commerciales. 

Pour la sole de Chardonne.t, c'est I'inverse qui 
se produit : de 1891 k 1898, il ne futdistribue aucun 
dividende. 

Sept ans sans dividende, c'^tait de quo! d^cou- 
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rager les plus rotou&tes et voil^ que maintenant 
que cette abffaire bat son piein, les brevets de M. le 
comte de Chardonnet sont sur le point de t<»nber 
dans Ic' dcmaine public. 

Deuxifem© al6a. 

Pour la B63i6dic.tine de F6oamp, que nous oitons 
ici sans* reclame, c'est une affaire d'or, conMne on 
ea rencontre peu et qui est favorisee par la force 
des ohoses, la suppressio'n de la concurrence. 
Verser 500 francs et toucher en quatre ans 970 fr. 
de dividende, otn avouera. que ron ne rencontre 
pas toujours pareille occasion. Mais oi\ so'ut les 
titres ? dans le gros public ? Nullement ; ils sont 
en famille, entre les mains d'un nombre resfreint 
d'aotionnaires comnie du reste la direction elle- 
m^me, de cette importante distillerie, qui, si nous 
^n croyons ce- que nous avons sous les yeux, est 
compos^e de MM. Marcel, Femand, Pierre et 
Eugfene Le Grand, 

Vo'ili une bonne affaire. 






On estime que les titres des societes constitutes 
en France s'el^vent ci dix-huit mille dont environ 
six mille sont officiellement ou officieusement 
4iai6s au marc.h6 de Paris (Parquet et coulisse). 

Or, si nous suivons les jooirnaux legaux dans les 
rubriques qu'ils consacrent journellement aux 
convocations de creanciers, verifications et afflr- 
mations de cr6ances avant repartition, r6parti- 
tions, dissolutions, liquidations judiciaires, con- 
cordats, etc., on pent admettre que sur cent 
fsocietfe' en formation ou fonctionnant, cinquante 
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n^j doiineiit ou ne doniieiO'nt aucun r^sullat ; vingl- 
cinq vivolent en dislribuani uii dividende ne 
d6passant paa 5 % e.t qu'enfin le reste. soil vingt- 
oinq sent de; boiinf^s affnirv'^s. 

25 % c'est maigre. 

M. A. (Uienard c?l encoi e i liis cal-^gorique, voici 
ce quil dit (1) : 

• « A oou'X qui onl des loisirs, je conseille le petit 
Iravail suivanl : qu'ils rompulsont la liste des 
socitMes (lui luient cit^ees en 1893, c'est-^-dii'e il y 
a dix ans. et qu'ils verifient combien il en demeure 
de vivantes aujourd'hui. Kn trouveront'-ils la 
dixi^nie rartie ? J'en doute fort ». 

Los bcnn'es societc^s sent celles doni g^nc^rale- 
nient on voit les cours dans les co'les officielles ; les 
l>ass(i];l(. s (lonnent lieu ci (juehiues transactions s^ur 
1p. niaiche des bancjuieis en valeui^'. au comptanl ; 
les mauvaises se liouvent dans te^ites les (euiUes 
a bon niarolie, .t^niises par les officines v^reuses 
qui pullulent a Paris, elles soiit leurs instruments 
d«^ travail, et fuiissent presque toujours au niarch^ 
des (( Pieds humides » auquel elles (^taient 
(leslint'es. 

Xous avons sous les yeux un -des plus vi€ux 
almanachs financiers., celui publi6 par le « Journal 
Financier » (2) ; il enumere plus de douze cents 
socieles diverses, qui sont soit en liquidatioai, soil 



(1) Comment on doit gerer et foire fructifier son capital, par 
A. Guenard ; Ch. Gros, 6diteur, 28, rue Notre-Dame-de-Nazareth. 

(2,"Le Journal Financier public annuellement, 18, rue de 
Grammont. un almanach flnaucier tr^s documents et un des 
plus srtrs guides pour les rentiers et capitalistes. Cette publication 
a et6 fondle en 1867, c'est-a-dire il y a trente-sept ans. ce qui se 
passe de commentairos. 
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en 'faillite et il faut bieii noier que ces soi'ietes, 
p(xir la plupart, soni de foiidation r^cenle. 

II y en a de toutes les inanities : do?^ clieniins de 
fer plus que secondaires, des cliarbonnages, desi 
eomptoirsi et oompagiiies de toutes les* sortes, des 
journaux d'un jour, des. swietes de ci^edii (pii 
auraientdii en avoir plus, des distilleries, des assu- 
rances qui n'en avaient pas l>eancouF, des caisses 
gt^n^rales dececi et de cela, le tout avec des noms 
trfes ronflants, etc., etc. Afais relies (|ui detieiuient 
le record, ce sont les bancpies !<ans le sou et les 
mines invraisennblables. 



* « 



11 faut en conclure parce (pii i»recede, que les 
valeurs industrielles sont celles qui doivent ^tre le 
plus etudiees, et nous j^ouvons dire avec Texpe- 
rienoe (lue no-us posst^doTs-. ([ue ce n'est r-as tou- 
jours facile. 

Quand on veut aclieler des valeurs induslrielles 
ru commercialos, il est l-on de connaitre les lois 
du 2'i juillet 1867 et du i^' aoilt 1893, ou du 
nioins en avoir des nolions plus ({u'elementaires. 
(^esi lois-, en effei, regissenl les societes et conse- 
queniment sont faites pour Aire tournees ; ce que 
ne manque pas de faire les administrateurs de 
mauvaise foi ; d'oii il resulte, plus souvent qu'on 
l>eut le penser, d'interminables proces au Tri- 
bunal de Commerce et en appe), au Tribunal Civil: 
luand on ne passe pas par- la Police Correction- 
nelle. 

Dans le but que nos lecleurs ne soient pas 
surpris par les requins de la Pinance, dont les plus 
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habiles ont fait leurs etudes k Poissy ou k Fresnes^ 
nous avons reproduit k leur intention ces deux 
lois k la fin de ce chapitre, ils pourront s'y r^f^rer 
l8 cas 6cWant. 

II est une cho-se que I'on ne doit jamais manquer 
de consulter, quand an a Tintention de devenir 
actionnaire d'une entreprise quelconque, ce sont 
les statiits. Lie 16gislateur a tenement eoropris 
rimportaaice des statuts qu'^ I'artiele 63 de la loi 
du 1*' aotll 1893, il a dit : 

« Toute perso'nne pent 6galement exiger qu'il 
lui soit d61ivr6 au sifege de la soGi6t6 une copie 
certifi6e des statuts, moyennant paiement d'une 
somme qui ne pourra exc^der un franc. » 

Une soci^t6 qui ne d^livre pas ses statuts cou- 
ramments est une soci6t6 de mauvais aioi ; jamais 
au grand jamais, on ne nous en a refuse un exem- 
plaire dans lesi affaires s^rieuses ; par contre 
chaque fois qu'on no<us les a comrauniqu6s k 
regret., nous n'avons voulu en p^rendre connais^ 
sance et nous en somme& bien trouv6. Une chose 
qui est publique n'a pas besoin d'etre cach6e, et 
quand un employ6 vous interrogera pour savoir 
quel usage voais. d^sirez faire des statuts que vous 
lui demanderez, vous poaivez avoir la certitude 
qu'il a rcQu desi ordres k ce sujet et que Taffaire 
n'est pas &6rieuse. Autrement dits on essayera de 
vous amorcer en vous dormant des explications 1^ 
ou seulement voire experience seule doit vous 
rendre juge. 



Les affaires dans lesquelles on pent placer de 



S-. 
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capitaux se divisent en deux sartes bien distinctes: 
les affaires anciennes et lea ncmvelles. 

Pour les affaires anoiennes, pas d*erreur, elles 
ant un pas&fe offlciel, si Ton pent s'exprimer ainsi. 
et par consequent aveo un peu de pratique ©t de 
relations on est flx6 sur leur situation. 

La premifere chose k examiner est la composition 
du conseil d'administration ; ensuite on se proou- 
rera les bilans et les comptes rendus des deux ou 
trois demi6res« ann^es. 

Dans le bilan, on ^tudiera I'actif et le passif 
(fonds de r6serve, amortissements ; etc) ; les 
comptes rendus vous donneront la marohe gene- 
rate d© Taffaire ; neanmoins on ne leur prfitera que 
le credit qu'ils meritentv, attendu qu'ils sont redig6s 
par le conseil d'administration qui devient done 
juge et partie. 

Une societe bien g6ree se reoonnaltra facilemont 
par les amortissements annuels qu'elle preifeve 
s'ur ses profits et pertes ainsi que pa.r les somme? 
qu'elle consacre pour constituer sort son fonds de 
reserve, soit son fonds de prevoyance. 

Nous n'aimons pas beaucoup les" comptes 
denommes, on ne sait pourquoi, d'ordre. A notre 
avia, ils sont la bouteilie h Tencre dont les oonseils 
d'administration se servent un peu de trop. 

Bniln on etablira le taux de capitatisalion iinp6t& 
deduits. 

Pour les societee nouvelles o'est beaucoup plus 
difficile ; on marche dans le vide. , 

Aprte avoir minutieusement examine les statuts 
on prendra des renseignements d'une mani^re 
Claire el severe sur les memhres oompoeant le pre-^ 
mier conseil d*administration. 
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Les noms comine M. X..., anoien ge^n^ral ; 
M. Y..., ancien pr^fet ; M. le.c<jmte de Z..., etc., 
ne significnt lien qui vaille, c'est souvent du d*§co- 
runi, de la « lapisserie », pour employer une 
expressmni exacte, desLiriee ci: vousj 'jetlcr de la 
poudre aux yeux. 

Qu'un officier supeiieur ait ^[6 im excellent 
manieur d'hommes soit, cela ne veut pas dire qu'il 
jsaclie faire manoeuvier des capitaux ; qu'un fonc- 
lionnaire ait ^te un bon adniinistrateur public, en 
quoi cela i)eutril int^resser des capitalistes s'il no 
connait pas les affaires ? Pien entendu nous lais- 
sons de cote toutes les decorations ct les batteries 
de cuisine que ccs messieui*^ font g^neralement 
i'(^so'nner sur les prospectus (remissions. 

Lfli verity sur ce point, c'est (|ue dans les affaires 
Jouclies ou a cc»n)binaisons. on trafiquc, sur dos 
noms etches titles lionoi allies, en do-nnantsous unt> 
forme (juelconque i\e< apj .cinlements parfoi^ 
minimes, en niison des services demand^s, k des 
personnes cpie la limite d'Ag'e v.i jet^es avec une 
inodeste retraito dans la vie civile ; pendant que les 
vrais promoleurs de ces affaires resten«t dans la 
coulisse d'ou ils dirigent le tout k leur guise. 

La composition d'un conseil (radministralion 
pour une soci^te'i qui se fonde est done chose 
excessiyement delicate, :et il est facile de s'en 
rondre romptc, si Ton consid^re que cc son! les 
cinV} ou sept m( nib res formant ce conseil (|ui. un^^ 
foisi elus, vonl decider du sort de la Societ<S pui^- 
qu'ils. out toiis les pouvoirs. 

Ce n'est pas dans un livre comme celui-ci (pie 
nous po'uvons enseigner toutes les flcellips que Von 
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tire quand on forme une soci6t6. Seuls la pratique 
et le courant des affaires peuvent remplacer la 
tMorie, oomme, du reste, l'6tude de la coinptal)ilit6 
perme-ti oelje d'un ibiaan quelqifei camipliqii6 eft 
truqu6 qu'il salt. 
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Les statuts, bien ^tudi^s, le conseil d'adminis* 
tratio-n paiss6 au crible, on s'informera quelle est 
la banque ou rintermediaire qui lance financi^re- 
ment Taffaire. II y a Ik une nuance qui pari© beau- 
coup ou pas du tout en faveur de la nouvelle 
soci^t^. Une banque s6rieuse n'ouvrira jamais ses 
guichote k une affaire non viable et encore moins 
k une escroquerie savamment pr6par6e ; seuls les 
6tablissements financiers de quatrifeme ou cin- 
qui^me ordre, ceux qui n'ont pas de clientele k 
perdre aocepteront toutes les oombinaisons qui 
leur seront offertes. 

Enfln, aprfes ces petits riens qui sont beauooup, 
on se renseignera sur ce que font les soci6t65 ana- 
loigues. On ^tudiera celles-ci beaucoup plus super- 
ftoiellement, mais en portant toutefois son atten- 
tion sur le capital qu'elles emploient. On le compa- 
rera avec celui, projet^, de Taffaire a laquelle on 
s'int^resse. 

Dans une affaire s6rieuse, un capital trop impor- 
tant au d^but est non seulement inutile mais dan- 
gereux ; il vaut mieux commencer en petit et aug- 
menter progressivement que d'op^rer (ce que 
fo«t^ actuellement d'importantes soci6t^s), des 
reductions de moiti6 ; reductions devenues ui^en- 
tes et* encombrante? par des sommes dont on n'a 

12 
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pas besoin et qui couvrent les comptes de d^p<its 
en )>anque aveo ck^ ini6r6ts ridticules. 

On evitera les soci6t63 qui sant Gonstitu^es avec 
des acfcions de 25 et iOO francs ; elles sont, comme 
fonctionnement, d'importatioh anglaise cm beige. 
Les r^sultats qu'elles ont produits en d6m€- 
cratisant la petite 6pargne sant loin d'etre satis- 
faisants. De plus, les eapitalistes dignes de ee nom 
comprendront faoilement qu'un aotiannaire qui 
poss^erait quelques-uns de ces titms, est une 
personne sajis aucun moyen de defense puisqu'elle 
n'aaira auoune faailifc^ de piO'Uvoir persoiineJlement 
assister aux assemblies g6n6rales. 

Gette derni^re phrase nous amfene k dire^qu'en 
rfegle g6ii6rale, on ne peut vraiment s'iaiituler 
aciionnaire d'une soci^te quelconque, qu'autant 
que Ton poss^de le nambre suffisant d'aoiionsqu'il 
est n^cessaire d'stvoir pour prendre pari, le eas 
eoh^ant, aux discussions concemant la marohe 
r^guli^re de la societe. 

Ouand on n'a qu'un, deux ou quelques tdipes, 
o-n est ce que Ton nomme oourajmrnent un petit 
« margoulin », et dans oes conditioas, si Faffaire k 
laqueUe on est int6ress6 fonctionne plus ou moinvS 
bien, on a des chances d'appartenir k la classe des 
(( d61aiss6& ». 

Les meilieures affaires commerciales on indus- 
tricHes sont celles que Ton a 6tudi6es sdi-Bofem'e 
cm sur lesquelles or a fait prendl'e des renseignie- 
meHts s6rieiix. Souvent les asflaires rtgionales sant 
excellenies parce qu'on est bien pla€6 pour en co«- 
trdter ia marcbe. 

Cjomme demiers eonserls, notts dirons cpie ce ne 
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sant pas les grandes affaires Qui donnent toujours 
les meilleurs resultats ; pour notre com^te nous 
en co«naissons qui, aveo quelques oentaines de 
jnille francs, distribuent des dividendes surpre- 
nants. 

Qn devra fuir les soci6t6s constituees a r6tran- 
ger et surtout celles fabriqxiees, si I'on peut dire 
ainsi, en Belgique, k Braxelles de pr6f6renoe ; elles 
out co6t6, sous des pr6textes ou la malicei 6tait 
cousue do fil blano, des oentaines de millions aux 
cap-italistes fran^ais. 

Ceci nous rappelle la phrase que M. Rouvier 
p4rmo«c^a au S6nat lorsqu'il pr6senta le budget 
pour 1904. Comme on lui faisait remarquer que les 
capitaux franc-ais en d6saccord aveo la politique 
gouvememontale prenaient le ohemin de T^tmn- 
^er, le ministre des finanoes. dit simplemenjt : 
« Je leur souhaite d'en revenir intacts' ! » Et beau- 
coup y sont resl-^s. Gonsullez plutdt les petrsonnes 
qui ont engag6 des fonds dans les entreprises 
m^tallurgiques de la Russie par exemple ; et vous 
verrez que la plus grande partie vous r6pondra 
que ce fut, pour elle, un veritable d^sastre. 

II nous reste k dire un m.ot des mines d'or. 

Ces valeurs appartiennent k la speculation, o'estr 
ci-dire sont du domaine du jeu ; elles vous enrichi- 
ront raremenfs mais: vousi ruilneronti s'llrement. 
VAnnuaire des capiialistes (i) les a 6tudiee& spe- 
lement dans son edition pour 1904, nous y ren- 
voyons nos lecteurs. 



•d) Annuaire des CapitalUtes, 50, rv0 de Pforenee. 
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Les affaires cammerciales et industrielles se 
diyisent en de nambreux oompartiments dont les 
principaux sont ceux concemant les banques, les 
clomrtagmies d'eissurances, las soci6t^s immobi- 
litres, les chemins de fer, les tmrnways, les com- 
pagnies de navigation, les canaux, les soci^t^s 
pour Teau, le gaz, I'^lectrioit^^, les charbonnages, 
les soci^Ws miniferes, m^tallurgiqueis ; les aci6- 
rres, les forges, les joumaux et imprimeries, etc. 

On comprendrai que nous ne puissigns 6tudier 
ohaque groupe en particulier ; du reste, dans ces 
sortes de valeurs, ce qui est juste un jour ne Test 
plus au bilan suivant, tenement les oirconstances 
qui influent sur tel ou tel groupie sont ind6pen- 
dantes de la volont-6 des administrateurs. 

Les valeurs dites « monopoles » n*^ jouissent, 
depuis quelque temps, que d'un credit relatif ; nous 
n'en sorpmes plus partisan apr^s les agissements 
de la Ville de Paris enveri. la Gompagnie des Omni- 
bus, sans dividende depuis juillet 1901 ; la Gompa- 
gnie gen6rale des voilures, 6galement sans divi- 
dende depuis Janvier 1900 ; la Gompagnie du gaz 
eto., eto., Tavenir ne sera sans doute pas plus 
brillant pour le M^tropolitain qui n'en est encore 
qu'i ia lune de miel, aveo nos bons 6diles pari- 
siens. 
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UevohUion sociale, qui r6git actuellement un 
grand nombre d'importantes soci6t^ et se traduit 
souvent par la grfeve, a 6t6 funeste, dans ces der- 
niferes ann^es, au d^veloippement de Tindustrie ; . 
nouR pourrions en citer des centaines d'exemples, 



PETIT MANUEL FINANCIER 181 

« La Compagnie des Messageries Maritimes ne 
dooiaera pas de dividende en 1908 » ; telle est la 
phrase qui oiroulait^ I'ann^e demifere, dans le 
monde flnancie-r. 

Savez-vous quel fut le rdsultat de cette informa- 
tion ? L'immobilisation de plus de trais mUUards 
de capiumx frangais qui restferent inactifs dans les 
eoffresrforis ; cette compagnie ayant toujours 6t6 
consid6r6e comme 6tant de premier ordre, et ses 
actions comme pouvant flgurer dans les porte- 
feuilies les plus difficiles. Depuis 1853, jamais les 
Messageries Maritimes n'avaient traverse une orisie 
si dure, jamais cette soci6t6 n'avait laiss6 passer 
une ann6e sans r6tjribuer ses actionnaires, et pour- 
tant taut en faisant des b6n6fices s6rieux en 1902, 
elle ne pouvait faire face normalement k son cou- 
pon annuel. 

Les raisons qui amenferent le conseil d'adminis- 
tration si intelligement pr6sid6 par M. Andr6 
Lebon, anoien ministre des colonies, k prendre 
une telle decision, se trouvent ais6ment expliqu^s 
par les gpfeyes qui troublferent d'abord les pays 
producteurs de charbon, dans le Nord, et ensuite 
par la grfeve des inscrits maritimes de Marseille, 
grfeve qui, entre parentheses, fut une reclame hors 
ligne pour le port de G6nes. 

Inutile d'ajouter que les reserves des ann6es pr6- 
c6dentes et les produits de Texercioe 1903 ont lar- 
gement suffl h faire retrouver aux Messageries 
Maritimes, la place qu'elles avaient dans le mondo 
financier et que cette ann^ de malheur marquera 
seulemeot d'une croix noire la longue liste des cin - 
quante dividendes qu'elles ont d6]k distribu^s. 
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Si nous avons pris cdt exemple de pr6f6rence 
u tout autre, o'est simplement parce que lee 
Compagnies de transports mairitimes 6tant des 
industries de « reflet », il peut servir de base pour 
des entreprises analogues, celles consommant 
beaucoup de charbaa, eU>. 






La grfeve, voil^ le point noir de Tindustrie et 
cons6quemment des industries qui s'y rattachent. 
Si on y ajoule d'autres crises comme celle resul- 
tant de la haiisse sur les cotons, ou tout autre 
complication ^ventuelle, un actionnaire pourra 
Tester quelquefois' deux ou trois ans sans to>ucher 
de divideftde ; c'eist k ce moment que Ton devra 
avoir de la patience et qu'apparaltra r6ellement la 
th6orie des placements sur les valeurs indus- 
trieiles. 

Du restevoici, d'apr^sM. Edm. Faucheur, presi- 
de la Ghambre de commerce de' Lille, un extrait 
de la situatioil industrieile et commerciale de la 
vigi(m. du Nord pendant Fannie 1903 : 

« Le mouvement qui, depuis 1871, a port6 sans 
reiache les capiiaux vers Tindastrie, s'est compl^- 
tement ralenti depuis quelques ann^s, ot o'est 
pour ce motif que ces capitaux, au lieu de s'em- 
ployer au profit de raotivit^ commerciale, vont 
s'accumuler dans les caisses des maisons de 
banque. 

m Pourquoi le capital 6'6carte-t-il ainsi de la 
source qui avait 6ti jusqu'ici, pour lui, la plus 
Kconde ? C'est qu'il est eesentiellement craintif, 
qu'il ne veut pas courir les risques d'un avenir 
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douteux, qu'il pr6ffere s'abstenir lorsqu'il n'a pas 
devant lui la &6curite du lendemain. 

« Les pgropositions de loi cm flsoales ou sociales, 
do«n.t le nombre grossit tous les jours, ©ffraient 
ou d^couragent le co-miner^ant franoais, accable 
dej^ par les charges qui pfesent d'un poids si lourd 
sur* toutes' les entrepriseis. Et, si Ton ajout-e a cela 
les gpferves sans cesse renaissantes, ou la 16galit6 
a ced6 d^sormais le pas a la violence, voilS, pluis 
qu'il n'en faut pour paralyser Tactivit^ du pays. 

« Et ce manque de confiance ne se manifeste 
pas seulement dans Tindustrie, il a sa"r6percus- 
sion sur I'^pargne tout entiere. II n'ept un mystfere 
pour personne que les capitaux desertent et qu'ils 
vont k r6tranger se mettre en ceuvre a.u profit de 
nos' concurrents. Get envoi de nos disponibilites 
ii I'C'Xt^rieur n'estril pas le principal facteur de la 
hausife accentu^e qu'orit pr6sent6e depuis quel- 
ques anntes les fonds d'Etat de presque tous les 
pays d'Europe, pendant que notre rente nationale 
non soutenue par les' achats de T^pargne, autre- 
fois inoessants, sufeissait r6preuve d'une depres- 
sion constanle ? 

« II est a souhaiter que* le souci des int6r6ts 
©conomiques, d'ou depend la prosp^rit6 du pays, 
ne cesse de rester au premier rang des prtocca- 
patiotis du 16gislateur, et que les menaces sourdes 
qui s'6ifevent centre le capital soient bient-6t et 
definitivement dissip6es. L'esprit d'initiative, sans 
lequel il n'est pas de progrfes possible pour Tin- 
dustrie, serait prompt a se r6veiller, si les appre- 
hensions que Ton constate partout venaient a 
disparaltre h Thorizon. » 
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Nous n'avons rien a aj outer a de telles' phr&ses. 
Elles reflfetent bien la situation actuelle de Pin- 
dustrie frangaise, non seulement dans le Nord, 
mais encore TOuest par exeinple, comme nous 
nous en sommes rendu compte de vi5». 
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Pour nous resumer, disons que les placements 
industriels ou commerciaux sont excellents 
quand ils sont bien etudii^s et proportionn^s a 
son avoir. 

Comme dans les chapitres pr6o6dents, nous 
sommes toujours a la disposition de nos lecteurs 
quand nous pourrons leur ^tre de quelque utility. 

80GIE1ES FRANgAISES 

Lois des 24 iuiUet i867 et 1*' ao^t 1893 
modifiarU la preccdenie, 

TITRE PREMIER 

DES SOGIETES EN COMM.XNDTTE PAH ACTIONS 

Article premier. — Les soci6t.6s en comman- 
dite ne peuvent diviser leur capital en actions ou 
coupures d'actions de moins de vingt-oinq francs, 
lorsque ce capital n'exeftde pas deux cent mille 
francs, et de moins de cent francs, lorsqu'il est 
sup6rieur. 

Elles ne peuvent 6tre definitivement constitutes 
qu'aprfes la souscription de la totality du capital 
social eft He versement en espiiteesi, par tehaqwe 
actionnaire, du montant des actions ou coupures 
d'actions souscrites par lui, lorsqu'elles n'exc^dent 
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pas vingtroinq francs, et du quart a« moins des 
actionss lorsqu'elles sont de cent francs et au- 
dessus. 

Cette souscription et ces versemients sont cons- 
lat6s par une declaration du g6rant dans un acte 
nolari6. 

A cette declaration sont annexes la liste d)es 
souscripteurs, I'^tat des versements effectu6s, Tun 
des doubles de Facte de soci6t6 s'il est sous seing 
priv6 et une exp6dition s'il a 6t6 notari6, et s il a 6t6 
pass6 devant un notaire autre que celui qui a regu 
la dtelaration- 

L'acte sous seing priv6, quel que soit le nomtore 
des associ6s, sera fait en double original, dont 
Tun sera annex6, comme il est dit au paragraphe 
qui pp6cfede, k la declaration de souscription du 
capital et de versement du quarts et Tautre restera 
d6pos6 au sifege social. 

Art. 2. — Les actions ou coupures d'actions sont 
n6gociables aprfes le versement du quart. 

Art. 3. — Les actions sont nominatives jusqu'^ 
leur enti^re liberation. Les actions repr6sentant 
des apports devront toujours etre inte.gralement 
liberies au moment de la constitution de la 
society. 

Ces. actions ne peuvent etre detach^es de la 
souche et ne sont negociables que deux ans aprfes 
la constitution definitive de la society. 

Pendant ce temps, elles devront, k la dilig'ence 
des administrateurs, etre f rappees d'un timbre 
indiquant leur nature et la dale de cette constitu- 
tion. 

Les titulaires, .les concessionnaires interm*- 
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diaifes et les sousoripleurs sont tenus soiidaire- 
ment du mofitant de Taotloa. 

Tout sousoripteur ou actiannaire qui a c^d6 son 
litre cesse, deux ans aprfes la cessioo, d'etre res- 
ponsable des versements non enoore appeMs. 

Art. 4. — Lorsqu'un associ6 fait un apport tjui 
ne oonsiste pas en numeraire, ou stipule i son 
profit des a.vantag6s partiouliers, la premifere 
asseml>i6e g56n6rale fait appr^cier la valeur de rap- 
port on la cause des avantag^s stipul6s. 

La sooi^^tiC n'est d^filnitivement oofistitlute 
qu'apr&s Tapprobation de Tapport ou des avan- 
tages, donn^e par une autre assemble g^^rale^ 
aprts une nouvelle convocation. 

La seconde assembl6e gt6n^rale ne poarra sta- 
tuer sur I'approbation de Tapport o-u des avan- 
tages qu'aprfes un rapport qui sera imprim^ et 
lenu cL la disposition des actionnaires, cinq jours 
au moins avant la reunion de cette assembl6e. 

Les deliberations sont prises par la majority des 
actionnaires prfeents, GetHe- {majority doitl com- 
prendre le quart des actionnaires et reprtsenter 
le quart, du capital social en numeraire. 

Les associ^s qui ont fait Tapport ou stipul6 des 
avantages particuliers soumis k rappr^ciaiion de 
rasseni4>16e n'oqit pas voix deliberative. 

A d6faut d'appro4>ation, la l50ci6te rest© sans 
effet k regard de toutes les parties. 

L'approbation ne fait pas obstacle k I'exeroice 
ult^rieur de 1 'action qui pent 6ire iiiteiit6e pour 
cause de dol ou de fraude. 

Les dispositions du present article relatives k la 
v6rUicatioii) de Fapport qui ne t^msiste pas en 
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numeraire ne sont pas applicable^ au cas oix la 
soC'i6t6 k laquelle est fait le dit apport, est form^ 
enire oeux seulement qui en 6taient propridtaires 
parindivis. 

Art. 5. — Un oonseil de surveillance, campos^ 
de trois aotionnaires au moins, est dtabli dans 
ohaque sooi6t6 en cominandite par actions. 

Cte conseil est nommd par rassemibl6e g^n^rale 
des aotionnaires immddiatement aprfes la constitu- 
tion definitive de la sooi61.6 et avant toute opera- 
tion sociale. 

II est soumis k la r661eotion aux 6poques et sui- 
vant les conditions d6termin6es par les statuts. 

Toutefois, le pren>ier conseil n'est noinin6 que 
pour une ann6e. 

Art. 6. — Ge premier conseil doit., iinm6diate- 
ment aprts sa nomination, v6rifier si toutes les 
dispositions contenues dans les articles qui prd- 
cfedent ont 6t6 observ6es. 

Art. 7. — Est nuHe et de nul effet k regard des 
int6ress6s toute soci6t6 en commandite par actions 
constitudtei contmiiPementJi aux prescriptions des 
articles I*', 2, 3, 4 et 5 de la pr6sente loi. 

Cette nullity ne peut 6tre opposfe aux tiers par 
les associds. 

Art. 8. — Lorsque la soci6t6 est annul6e, aux 
termes de Tartiole pr6c6dent, les membres du pre- 
mier conseil de surveillance peuvent fttre ddclarfe 
responsatoles, avec le g^rant, du dommage rtsuU 
tant, pour la soci6t6 ou pour les tiers, de Tannu-^ 
lation de la soci6t6. 

La mfi-me responsabilitd peut 6tre prononcde 
contre ceux des assooi6s dont les apports ou les 
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« 

avanlages n'auraient pas 6t6 v6rifi6s et approuves 
conforin6inent k rartiole 4 ci-dessus. 

L'actaon en nullity de la soci^t^ cm des aotes et 
deliberations post6rieurs k sa constitution n'est 
plus recevable lorsque, avunt rintroduction d6 la 
deinande,la cause de nuUitfe a cess6 d'exister. L'ac- 
lion en responsabilite, pour les faits dont la nul- 
lity z:esultait, cesse ^galement d'etre recevable 
lorsque, avant rintroduction de la demande, la 
cause de nullity a oess6 d'exister, et en outre que 
trois ans se sont 6coul6s depuis le jour ou la nul- 
lity 6tait encourue- 

Si, pour couvrir la nullity, une assembl^e gene 
rale devait 6tre convoqu6e, Tacition en nullit6 ne 
sera plus recevable k partir de la date de la con- 
vocation r^gnlifere de cette assembl^e. 

Ges ax3.tions en nullit6 centre les actes constitu- 
tifs des sooi^t^s sont presorites par dix ans. 

Cette prescription ne pourra, toutefois, Ht2 
oppos6e avant Texpiration des dix ann^s qui sui- 
vront la promulgation de la pr6sente loi. 

Art. 9. — Les membres du conseil de surveil- 
lance n'encourent aucune responsabilite en rai- 
son des actes da la gesUon et de leurs rfeultuts. 

Chaque membre du conseil de surveillance es|. 
responsable de ses fautes personnelles, dans I'ex^- 
cution de son mandate confoornement aux rfegles 
du droit commun. 

Art. 10. — Les membres du conseil de surveil- 
lance v6rifient les livres, la caisse, le portefeuille 
et les valeurs de la sooi6te. 
• Ils» font, chaque annie, k Tassemblee. gen6rale, 
un rapport dans lequel ils doivent signaler les 



PETIT MANUEL FINANCIER lgl> 

irr^gulant6s et inexactitudes qu'iis ant reconnue* 
dans les inventaires, el constater, s'ii y a lieu, les 
motifs qui s'opposent aux distribulians des divi- 
c.'endes proposes par le g^rant. 

Auoune r6p6tition de dividend© ne peut 6tre ©xer 
ct e contre les actionnaires, si ce n'est dans le cas 
ou la distribution en aura 6t6 faite en Tabsenoe de 
lo-ut inventaire ou en dehors des r6sultats cons- 
tat6s par Tinventaire. 

L'action en r6p6tition, dans le oas oil elle est 
ouverte, se prescrit par cinq ans, k partir du jour 
fix6 pour la distribution des dividendes. 

Les prescriptions commenc^es i r6poque de la 
promulgation de la prfeente loi, et pour lesquelles 
il faudrait encore, suivant les lois aneiennes, plus 
de cinq ans, h partir de la mfime 6poque, sen>nt 
aooomplies par ce laps de temps. 

Art. 11. — Le. conseil de surveillance peut con- 
voquer I'assembl^e g^n^rale et, conform6ment h 
son avis, provoquer la dissolution de la soci6t6. 

Art. 12. — Quinze jours au moins avant la reu- 
nion de rassembl6e g^n^rale, tout actionnaire peut 
prendre par lui ou par un fond6 de pouvoir, au 
sifege social, communication du bilan, des inven- 
taires et du rapport du conseil de surveillance. 

Art. 13. — L'^iwssion d'action^ ou de coupuiea 
d'acUons d'une soci6t6 constitute contrairement 
aux prescriptions des articles P', 2 et 3 de.la pr6- 
sente loi, est punie d'une amende de oinq k dix 
mille francs. 

Sont punis de la m6me peine : 

Le g^rant qui comiflence les operations sociales 
avant Tentr^e en fonctions du conseil de surveil- 
lance: 
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Ceux qui, en se pr^sentant comme propri6taires 
<i'actions ou de cooipures d'ae.tioas qui ne leur 
appartiennent pas, ont crii frauduleusement uire 
majority factice dans une as.semt)16e g6n6ral6,sans 
prejudice de tous daminages-int6ri6ts, s'il y a lieu, 
•envers la soci6t6 ou envers les tiers. 

Ceux qui ont remis les actions pour en faire 
Tusage frauduieux; 

Dans les cas pr6vus par les deux paragraphes 
pr6c6dents, la pein^ de remprisonnement de 
quinze jours i six mois peut, en outre, 6tre pro- 
nonc6e. 

Art. 14. — La n6gociat4on d'aotions dont la valeur 
ou la forme serait contraire aux dispositions des 
articles !•', 2 et 3 de la pr6sente loi, ou par les- 
quelles le versement du quart n'aurait pte &U* 
•effectu6 conform6ment k rarticle 2 ci-dessus, est 
punie d'une amende de cinq k dix mille francs. 

Sont punies de la m6me peine toute participa- 
tion a ces n^gooiations et toute publication de la 
• valeur des dites actions . 

Art. 15. — Sont punis des peines port^es par 
1 'article 405 du Code p<5nal, sans prtjudice de Tap^ 
plication de cet article k tous les fatts Gonstitntifs 
du d61it d'esoroquerie : 

1** Ceux qui, par simulation de sousoriptions ou 
de versements ou par publication, faite de mau- 
vaise foi, de sousoriptions ou de versiements, qui 
n'existent pas, ou de tous autres fails faux, o«t 
obtenu ou tentdd'obtenir des souscriptions ou des 
versements; 

2* Ceux qui, pour provoquer des souscriptions 
ou des versements, ont, de mauvaise foi, publi6 
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lee noros de personnes (J6sign6es, caiitraireme'nt 
k la v6rit6, coimne 6tant ou devant ^tre attach4es 
k la soci^t^ ji un tiire quelconque ; 

3** Les g6rants qui, en Tabsence d'inventaires ou 
au moyen d'inventaires ffauduleux, ont opfyr^ 
enire les actionnaires la n&partition de dividendes 
fielifs. 

Les membres du oonseil de surveillance ne sont 
-pas civilemfint responsables des d61its cammis pa.r 
le g'^rant. 

Art. 16. — L'article 463 du Code p6nal est appli- 
cable aux faits pr6vus par les trois articles qui pr6- 
cfedent. 

Art. 17. — Pes actionnaires reprfeenteuxt le 
vingti^me au imoins du capital social peuveat, 
dans un int6r6t commun, charger k leurs frais 
un ou plusieurs mandataires de soutenir, taixt en 
•demandant qu'en d6feiulant, une action centre les 
g6rants ou centre les membres du conseil de sur- 
veillance et de les repi'^senle-r, en oe cas, en jus- 
tice, sans prejudice de Taction que ohaque aoUo'n- 
naire pent intenter individuellement en son nom 
personnel. 

Art. 18. — Les societes ant^rieures h la loi du 
17 juillet 1886, et qui ne se seraient pas confor- 
maes h Tarticte 15 de cette loi seront tenues^ dans 
un d^lai de six mOis, de eonstituer uif ooofiseil de 
surveillance^ eoirformiment aux dispositions qui 
prfckdent. 

A d^faut de constitution du conseil de sarveil- 
lanoe dans le d^lai ci-dessus flx^^ ehaque aclion- 
naire a le droit de fitire prononcer la disscdiution 
<le lai seei^t6. 
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Art. 19. — h&s soci6t6s en oommandite par 
actions ant^rieures k la pr^sente loi, dont les sta- 
tuts permetteat la transfonnatian en soci^t6 ano- 
nyme autoris6e par le gouvernement, pourront s^ 
oonvertir en SQoi6t6 ananyme dans les termes 
d6t6nniji6s par le titre II de la pr6sente loi, en 
se oonfonnant aux conditions stipul6efli dans les 
statute pour la transformation. 

Art. 20. — Est abrog6e la loi du 17 juilletl 1856- 

TITRE II 

DES SOCIETES ANONYMES 

Art. 21. — A ravenir, les soci6t6s anonjrmes 
pourront se former sans Tautorisation du Gouver- 
hement. 

Elles pourront, quel que soit le nombre des asso- 
ci6s, 6tre form6es par un acte sous seing priv6 fait 
en double original. 

Elles sont soumises aux dispositions des articles 
29, 30, 32, 33, 34 et 36 du Code de commerce et aux 
dispositions oontenues dans le present titr^. 

Art. 22. — Les soci6t6s anonymes sont adminis- 
trtes par un ou plusieurs mandataires k temps, 
rdvooables, salaries ou gratuits, pris parmi les 
associ^s. 

Ges mandataires peuvent choisir parmi eux un 
directeur, ou, si les statu ts le permettent,se substi- 
tuer un mandataire stranger h la soci6t6 et dont 
ils sont responsables envers elle. 

Art. 23. — La sooi6t6 ne pent 6tre constitute si le 
nombre des associ6s est inf6rieur k sept. 

Art. 24. — Les dispositions des articles 1*', 2, 3 
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et 5 de la present© lai sonl applioables aux soci6lt6s 
anany mes. 

La d6olaration imposed au g6rant par I'artiole 
!•' est faita par les fondateurs de la soei6t6 ano- 
nyme; elle est soumise, aveo les pieces k I'appui, 
k la premifere assemble© g6n6rale, qui en v6rifie 
la sinc6rit6. 

Art. 25. — Une ass©mbl6e g6n6rale 6st,(ians tous 
les cas, convoqu6e, i la diligence des fandateurs, 
post^rieurement k I'aote qui constate la souscrip- 
tion du capital social et le versement du quart du 
capital, qui consiste en numeraire- Gette assem- 
bl6e nomme l©is premiiers admlniistirateui'^; elle 
nomme 6galeinent, pour la premifer^ ann^e, les 
commissaires institu6s par Tarticle 32 ci-aprfes. 

Ges administrateiurs ne peuvent Hre nomm'fis 
pour plus de six ans ; ils sont r661igible&, saut 
stipulation contraire. 

ToutefO'is, ils peuvent 6tre d6sign6.s par les sta- 
tuts, avec stipulation formelle que leur nomina- 
tion ne sera paint soumise St Tapppobation de I'as- 
semblee g'6n6rale. En ce eas, ils ne peuvent ^tre 
nommfe pour plus de trois ans. 

Le proofes-verbal de la s6ance constate I'accep- 
tation des administrateups et des commissaires 
presents k la reunion. 

T^ soci6t6 est constitute k partir de cette accep- 
. tation. 

Art. 26. — Lea administrateurs doivent fetre 
propri^taires d'un nombre d'actions d^termin^ 
par les statuts. 

Ces actions sont affect^Chi en totality 8i- la garan- 
tie de tous les actes de la gestion, m^me de ceux 

13 
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qui seiuient exclusivement personnels k Tun des- 
administrateurs. 

Elles sont nominatives, inali6nables, frapp6es 
d'un timbre indiquant rinalitoabilit6 et d^pos^es 
dans la caisse sociale. 

Art. 27. — II est tenu, ohfitque ann6e au moins, 
une assemblfe g6n6rale h r6poque ftx6e par les 
staluts. Les statuts d^terminent le nombre d'ac- 
tions qu'il est n6cessairs de possAder, soit k titre 
de propri6taire, soit k titre de mandataire, pour 
6tre admis dans Tassembl^e et le nombre de voix 
appvartenant k chaque actionnaire, eu 6gard au 
nombre d'aotions dont il est porteur. 

Tons propri^taires d'un nombre d'acUons inf6- 
rieur k celui d6t.ermin6 pour 6tre admis dans Tas- 
sembl^e pourront se r^unir pour former le nom- 
bre n^essaire et se fair© reprfeenter par Tun 
d'eux. 

N6anin!0ins, dans les assemblies g^6rales' 
appel6es k verifier les apports, k nommer les pre- 
miersi administrateurs et k verifier la sino6rit6 de 
la declaration des fondateurs de la S06i6t6, pres- 
crite par le deuxifeme paragraphe de rarttole 24, 
tout actionnaire, quel que soit le nombre des 
actions dont il est porteur, pent prendre part aux 
deliberations aveo le nombre de voix determine 
par les statuts, sans qu'il puisse 6tre sup6rieur k 
dix. 

Art. 2R — Dans toutes les assemblies g^n^rales, 
les d61ib6ratioiis sont prises k la majorit6 des 
voix. 

II est tenu une feuille de presence; elle contient 
les noms et domiciles des actionnaires et le nom- 
bre d'actions dont chacun d'eux est porteur. 
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Gette ieuille, certifi6e par le bureau de Fassera- 
blee, est d6pos6e au sifege social et doit 6tre com- 
muniqu^e h tout requ^rant. 

Art. 29. — Le& asseinbl6es g6n6rales qui ont it 
d^lib^rer dans des oas autres que oeux qui scmt 
pr6vus par les deux artioles qui suiverit doivent 
etre compos^es d'un n ombre d'actionnaires repr6- 
sentant le quart au moins du capital social. 

Si FcLssemblSe ^6n6rale ne r6unit pas ce nomr 
bre, une nouvelle assembl6e est conv6qu6e dans 
les formes el avec les d61ais presents par les sta- 
tuts et elle d61ibfere valablement, quelle que soit 
la portion du capital repr6sent6 par les action- 
naires pr6sents. 

Art. 30. — Les assemblies qui ont k d61ib6rer 
sur la verification des^ apports, sur la nomination 
des prem»iers administrateurs, sur la &inc6rit6 de 
la declaration faite par les fondateurs, aux termes 
du paraigraphe 2 de rarticl© 24, doivent 6tr6 com- 
po&ees d'un nombre d'aotionnaires repr6sentant la 
moiti6 au moins du capital social. 

Le capital social, dont la miOiti6 doit 6tre repre- 
sentee pour la verification de I'apport, ae compose 
seulement des apports non soumis i la verifica- 
tion. 

Si rassemtbleei gen^rale ne reunit pas un nombr© 
d*aeti(Hinaire6« representant la moiUe du capital 
social, edle ne peut prendre qu'une deliberation 
proiviaoire. Dans ce cass une nouvelle: assembiee 
gon^raJe est convoqu6e.. Deux avis, publies k huit 
jours d^ntervalle, au moins un mois i Tavanee, 
dans Tun des deux journaux d6signes pour rece- 
voir les annonces legalesi, font' connaltre aux 
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aclioniiaires les resolutions provisoires adapt^es 
par la premiere fissemtol^e, el ces resolutions 
deviennent! d6flnitives sd elles sont approuv6ea par 
la nouvelle asseimbl^e com.pos6e d'un* nombre 
d'actionnaires repp6&entant le cinquifeme au 
inoins du capital social. 

Alt. 31. — Lea assembl^esi qui ont k d61ib6rer 
sur des modifications aux statute ou sur des pro- 
po3»itionsi da continuation de la soci6t6 au delci 
du lerme flx6 pour sa dui"6e ou de dissolution 
avant ce terme, ne sont reguliferement constitutes 
('t lie d^lib^nent valablemient qu'autant qu'elles 
sont c-oiDipos^es d'un nombre d'aotionnaires repr^- 
sentaift la moilie au inoins du capital social. 

Art. 32. — L'assembl^e g6n6rale annueile 
<lesign6 un ou plusieurs commiseaires, associ^s 
(HI non, ohargfe d© faire un rap-port k Tassembl^e 
gen^rale de Tannee suivanle sur la situation de 
la society, sur le bilan et sur les comples pr*5- 
.^ent^s par les administrateurs.. 

La deliberation; contenant approbation du bilan 
or des oomptesi est nulle, si elle n'a pas ete pre- 
cfViee du rapport des commissaires. 
. A defaut de nomination des commissaires. par 
lassembiee g^nSrale, ou en cas d'empeohement 
ou de refus d'un ou de plusieurs des commissaires 
nommes, 11 est proo^de k leur nomination ou k 
leur remplacement par ordonnance du president 
du tribunal de commerce du sife^ de la society, 
a la requfite d© tout interess^, les administratours 
dOment appeWs. 

Art. 33. — Pendant le trimestre qui precede 
repoque flx^e par les statutsi pour la reunion de 
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rass&mbl^e g^n^rale, les oonHnissaires ant droit, 
toutes les fois qu'ila le jugent convenable dans 
rinl6r6t social, de prendre communacatioiD des 
livres et d'examiner les operations d© la sooi^t^. 

lis peuvent toujours, en cas d'urgence, convo- 
quer Tassembl^e g6nj6raile. 

Art. 34. — Toute soci6t6 anonyme doit dresser 
chaque semestre, un 6tat sommaire de sa situation 
active et passive. 

Get 6tat est mis k la disposition des commis- 
sairee. 

II ests ©n outre, ^tabli, chaque a;nn6e, confor- 
ni6inent k rarticle 9 du Code de commerce, un 
inventaire contenant Tindication/ des valeurs 
nnobili^res et immobili^res et de toutes les dettes 
actives et passives de la soci^t^. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes sont mis k la disposition des commissaires 
le quarantifem© jour, au plus tard, avant Tassem- 
bl6e g6n6rale. lis sont pr6sent6s k cette assemblfe. 

Art. 35. — Quinze jours au moins avant la reu- 
nion de rassembl6e g6n6rale, tout aotionnaire 
pent prendre, au sifege social, oom:munication/ de 
I'inventaire et de la liste des actionnaires, et se 
faire d61ivrer copie du bilan rfeumant Tinventaire 
el du rapport des commissaires. 

Art- 36. — II est fait annuellement sur les b6n^ 
flees nets un pr^lfevemeht d'un vingtifeme aiu 
mioins, affects k la formation d*un fonds de 
reserve. 

Ce pp61fevement cesse d'etre obligatoire lorsque 
le fonds de reserve a atteint le dixifeme du capital 
social. 
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Art. 37. — En oa& de perte des trois quarts du 
capital social, les administrateursi sont tenus de 
provoquer la r^uniooi de Fassemblte g^n^rale de 
tous leg actiannaires, k reffet de siatiier sur la 
question de savoii* s'il y a lieu de ppcwionoer la 
disBolution de la saci6te. 

La rteolutiani de raasennbl^e est dans tous les 
cas, rendue publique. 

A d6faut par les administrateurs de r^unir Vbb- 
seinbl6e g6n6rale, comane dans le cas oti cette 
assend>16e n'aurait pu se constituer r^guliferement, 
tout int6ressi6 peut demander la dissolution devajit 
les tribunaux. 

Art. 38. — La diseolution peut Mre prononc^e 
sur la demande de toute partie int6ressi6e, lors- 
qu'un an s'esT, 6coail6 depuis Tepoque ou le nombre 
des aotionnaires est r6duit i moins de sept. 

Art. 39. — L'article 17 est applicable aux soci6tes 
anoniymes. 

Art. 40. — II est interdit aux administrateurs de 
prendre ou de conserver un int.6r6t direct ou indi- 
rect dans une entreprise ou dans un march^ fait 
avec la sioci6tA ou pour son compte, k moin& qu'ils 
n'y soient autoris6s par Tassembl^e g6n6rale. 

II est, chaque ann6e, rendu h Tassembl^e gene- 
ral© un comipte special de I'ex^cution dea martAfe 
ou entreprisiesi par elle autorises, aux termes du 
poraigraphe pr6o6dent. 

Art. 41. — Est nulle et de nul effet k regard des 
int6ressfe tmiie sk>ci6t6 anonyme pour laquelle 
n'ont pas 6t6 0'bserv6es les dispositions des 
articles 22, 23, 24 et 25 ci-dessus. 

Art.. 42. — Lorsque la mrllit^ de la soci^t^ o-u 
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dee aotes et deliberations a et6 pdnononoee aux 
iennes de rarticle precedent) les fondateurs aux- 
quels la aullite est imputable et les administra- 
teurs en fonction au moment oti elle a ete enoourue 
dont responsablets) solidairement envers les tiers 
et les actionnaires du domimage resultant de cette 
annulation. 

La mi&mie responsabilite solidaire peut etre pro- 
noncee contre ceux des asaoCiies doni les apports 
ou les avanta^es a'auraient pas ete verifies et 
approuves ooaformement k rartioUe 24. 
' L'aotion en nullite et oelle en responsabilite en 
resultant sent soumises aux dispositions de 
rartiole 8 oi-dessust. 

Art. 43. — L'etendud et les eftets de la respon- 
sabilite des commissoires ednivers la societe sont 
determines d'apres les regies generales du 
mandat. 

Art. 44. — Les administrateurs stout respon^ 
sables, conformement aux rfegles du droit cora- 
mun, individuellement ou solidairement suivant 
les cas, envers la societe ou envers les tiers, scat 
des infractions aux dispositions de la presente loi, 
soit des fautesi qu'ils auraient comnwses dans leur 
gestion, notamment en distribuant ou en laissant 
distribuer sans opposition des dividendes flctifs. 

Art. 45. — Les dispositions des articles 13, 14, 15 
et 16 de la presente loi sont applicables ©n matiere 
de societes anonymes sans distinction entre celles 
qui sont actuellement existontes et celles qui se 
oonstitueront sous Tempire de la pr6senle loi. Les 
administrateurs qui, en Tabsence d'inventaire ou 
au moyen d'inventaire frauduleux, auromt operS 
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des dividendes fiotife, seront punis de la peiiie 
qui est pmnoiio6e dan-s ce cas par le n/* 2 de 
rarticle 15 centre les g^rante de sooi6t.6 en com- 
raanditei. 

Sont 6galeinent applicables en matifere de 
soci6t6s anonymes les dispositions des trois 
derniers paragraphesi de Tarticle 10. 

Art. 46. — Les soci6t6s anonymas aotuellement 
existantes continiueronit k 6tr© sooimises, pendant 
taute leur dur6e, aux dispositions qui les r6^ssent. 

EUesi pourront sen transfopmer en 50ci6t^s ajio- 
nymies dans les termes de la pr6sente loi, en 
obt<enant Tautorisattion du Gouvernjenveii:l et e»n' 
obsenant les formes prescrites pour la modifi- 
cation de leurs statuts. 

Art. 47. — Les sooi4t6s k responsabilit6 limit^e 
pourront se convertir en soci6t6s anonymes dans 
les termes de la present© loi, en se conformant 
aux conditions stipul^es pour la modification de 
leurs statuts. 

Sont abrog6s les articles 31, 37 et 40 du Code 
de commerce' et la) loi du 23 mai 1863, sur les 
sooi6ti^s & responsabilit6 limit^e. 

TITRE III 

DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX SOCI^TES A CAPITAL 

VARIABLE 

Art. 48. — II pent 6tre stipul6 dans les statuts de 
toutei soci6t6, que le capital social sera susceptible 
d'augmentation par des versementa successifs 
faits par les associes ou Tadmission d'associes 
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nouveaux, et do dimdnuiion. par la reprise totaie 
ou partielle des apports effectu^s. 

Les 9QCi6t6s dont l^s sia^tuls contiendront la sti- 
pulation ci-dessus seront soumdsesi, ind^pendam- 
ment des regies g^n^rales qui leur sont propres 
suivant leur forme sp<5ciale, aux dispositions des 
articles suivanits. 

Art. 49. — Le capital social ne pourra fitre port6 
par les slatuls constitutifs de la soci6t-6 au-dessus 
de la somme de deux cent mill© francs. 

II pourra fttre augments par des deliberations 
de rassembl6e g6n6rale, prises d*ann6e en ann^e ; 
chacune des augmentations ne pourra etre sup^- 
rieure k deux cent mille francs. 

Art. 50. — Les actions ou coiiponsi d'acUons 
seront nominatives, m^me aprfes leur entifere libe- 
ration. 

Elles ne seront n6gociables qu^api^fes la consti- 
tution definitive de la society. 

Lrn negociation ne pourra avoir lieu que par 
voie d© trans»f©rt sur les registres de la sooiete, 
et les statuta pourront donner, soit au conseil 
d'administration, soit k Tassembie© generate, le 
droit de s'opposer au tranafert. 

All. 51. — Les statuts determdneront une 
soman© au-dessous de laquelle 1© oai>rtal n© pourra 
etre reduit par les reprises des apports autopises 
par rarticle 48. 

Celt© somme n© iXKirra etre inf6rieure au 
dixifeme du capital vers6. 

La societe^ ne sera deflnitivement conslito^e 
qu'aprfes le versement du dixifeme. 

Art. 52. — Ohaqu© associe pourra se reiirer d© 
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id sooi6t6 lorsqu'il le jugera conivenable, k moins 
-de conventionis coatraires et saul ra()f>lication du 
pftra^prat^'he i~ de rarticle pr6o6defnt 

U pourra 6tr& stipul6 que Taseieinbl^ g^n^rale 
aura le droit de decider k la ina]arit6 flx6e pour 
la modificatioa des statuts, que Tun au plusieurs 
des associ6s oesseront de faire partie de la soci6te. 

L'asisoci^ qui eesseraj de faire partie de la sooi^ie, 
aoit par TelTet de sa volont6, soil par suite de 
<16oisioni de rasseinbl6e g6nj6rale, restera tenu, 
pendant cinq and, envers les assooi^ et envers 
les tiers', de toutes les obligations existant au 
moment de sa retraite. 

Art. 53. — La soci6t6, queile que soit sa forme, 
%era valablement representee en justice par ses 
adtiinistratetirs. 

Art. 54. — La sioci6t6 he sera point dissoute par 
la mort, la retraite, Finterdiction, la faillite ou la 
-deconfiture de Tun des asi&ooi6s ; elle oontinuera 
<le plein droit entre les autres assioci^. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PUBLICATION 
DES ACTES DE LA S0Cl6r6 

Art. 55. — Dans le mois de la constitution de 
toute society commerciale, un double de Tacte 
•constitutif, s'il est sous seing priv6, ou une expe- 
dition, s'il est notari6, est d6pos6 aux greffes de 
la justice de paix et du tribunal de commerce du 
lieu d«ans lequel est 6tablie la 3t)ciet6. 

A Tacte constitutif des soci6t6s en commandite 
par actions et des soci^t^s anonymes sont 
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annex6es : i"" une expedition de i'aatie< notari6 
<;onstatant la sauscription du capital et le verse- 
ment du quart ; 2"" une copie certifl^e des delibe- 
rations prises par Fassembl^e g6n6rale dans les 
^as pr^Yus par les articles 4 et 24. 

En outre, lorsque la so6i6t6 est anonyme, on 
doiUannexer k Tacte constitutif la liste nominative, 
dftment certifl6e, des souscripteurs, contenant les 
nom, pr6noms, qualitfe, demeure et le nombre 
^'actions de chacun d'eux. 

Art. 56. — Dans' le m6me dilai d'un mois, un 
-extrait de Facte constitutif et des pifeces annex6es 
«st public dans Tun des joumaux d6sign6s pour 
recevoir les annonces 16gales. 

II sera justifl6 de Tinsertion par un exemplaire 
du journal certiM par Fimprimeur, 16ffalis6 par 
le maire, et enregistr6 dans les trois mois de 
5a date. 

Les formalit^s prescrites par rarticle pr6c6derit 
■et par le pr6sent article seront observ6es, i peine 
de nullii6, a regard des int6re&s6s ; mais le 
dfefaut d'aucune d'elles ne pourra 6tre oppos-^ aux 
tiers par les assocife. 

Art.. 57. — L'extrait doit contenir les* noms des 
<issoci6s autres que les actionnaires ou conunian- 
•ditaires ; la raison de commerce ou de denomi- 
nation adoptee par la sooi6td et rindioation du 
si&ge social ; la designation des associ6s auto- 
rises k gerer, administrer et signer pour la 
societe; le montant du capital social et le montant 
des valeurs foumies ou k foumir par les' action- 
Tiaires ou commanditadres ; repoque oti la society 
commence, celle 06 elle doit flnir et la date du 
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depdt fait aux greffes de la justice de paix et du 
tribunal de commerce. 

Art. 58. — L'extrait doit 6noncer que la 60ci6t6 
est en nom coUectif ou en commandite simple^ 
ou en 'commandite par actions, ou anonyme, ou 
a capital variatle. 

Si la soci6t-6 est anonyme, Textrait do»t 6noncer 
le montant du capital social en numeraire et en 
autres objets, la quotit6 a pr^lever sur les b6n6- 
fices pour composer le fonds de reserve. 

Enfin, si la so<*J6te e^t a capital variable, Textrait 
doit conteiiir Tindication de la somme au-dessous 
de laquelle le capital ne pent ^tre r6duit. 

Art'. "59. — Si la societe a* plusieurs maisons de 
commerce situ66s dans divers' arrondissements, 
le d6p6t present par rarticle 55 et la publication 
prescrite par Tarticle 56 ont lieu dans chacun des 
arrondissements oil existent les maisons* de com^ 
merce. 

Dans les villes divis6es en plusieurs arrondis^ 
sements, le d6p6t sera fait seulement au greffe 
de la justice de paix du principal ^tabliss-ement. 

Art. 60. — L'extrait des actes et pieces d6pos6s 
est signe, pour les actes publics, par le notaire, 
et, pour les' actes sous seing priv6, par les asso- 
cife, en nom coUectif, pair les g6rants des sooi^t^s 
en commandite ou par les administrateurs des 
$oci6t6s anonymes. 

Art. 61. — Sont soumis aux formalit^s et aux 
p6nalit6s prescrites par les articles 55 eti 56 : 

Tous actes et deliberations ayant pour objet la 
modification des statuts, la continuation de la 
societe tvu del^ du terme fix* pour sa dur^e, la 
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dissolution avant ce terrae et le mode de liqui- 
dation, tout changement ou retraite d'associes ou 
tout changement k la raison sociale. 

Sont 6galement soumises aux dispositions des 
articles 55 et 56 les d^'liberations prises dans les 
cas prevus' p«r les articles 19, 37, 46, 47 et 49 
ci-dessus. 

Art. 62. — Ne sont pas assujettis aux forma.lit6s 
de dep6t et de publication les actes constatant les 
augmentations ou les diminutions du capital 
social operees dans les termes de Particle 48, ou 
les retraites d'associ^s autres que les gerants ou 
administraleurs, qui auraient lieu conform6ment 
u rarticle 52. 

Art. 63. — Lorsqull s'agit d'une soci6te en com- 
mandite par actions ou d'une soci6t6 anonyme, 
toute personne a le droit de prendre communi- 
cation des pi6ce'S d6posees aux greffes de la 
justice de paix 6t du tribunal de commerce, ou 
m6me de s'en faire d^livrer a ses frais expedition 
ou extrait par le greffier ou par le notaire d6ten- 
teur de la minute. 

Toute personne pent egalement exiger qu'il lui 
«oit d61ivre au siege de la society une copie cer- 
liiiee des statuts, moyennant paiement d'une 
somme qui rie pourra exceder un franc. 

Enfln, les pieces d6posees doivent ^tre afftch^es 
d'une manifere apparente dans les bureaux de la 
societe. 

Art. 64. '— Dans tons les actes, factures, 
annonces, prospectus et autres publications 
jmprim^es ou autographi^es, 6man6s des sociSt^s 
anonymes ou des soci6t6s en commandite par 
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actions, la d^liomination sociale doit toujours Mre- 
pr6c^d6e ou suivie imm^diateinent de ces mots; 
Merits lisiblement en toutes lettres : SQci6t6 ano- 
nyme ou Soci6i6 en commandite par actions, et 
de r^nonciation da capital soci&l. 

Si la soci6t6 a us6 de la faciiltd aocord^e par 
rarticle 48, cette circonstance doit 6tre men- 
tionn6e par Taddition de ces mots : k capital 
v&riable. 

Toute contravention aux dispositions qui prS- 
cMent est punie d'une amende de cinquante 
francs i mille francs. 

Art. &6. — Sont abrog^es les dispositions des 
articles 42, 43, 44, 45 et 46 du Code Me commerce. 



TITRE V 

DES TONTINES ET MIS SOCIET^S D' ASSURANCES 

Art. 66. — Les associations de la nature des 
tontines et les soci6t6s d'assurances sur la vie, 
niutuelles ou a primes, restent soumises k Taiito- 
risation et a la surveillance du Gouvernement. 

Les autres soci6tSs d'assurances Jpourront se 
former sans autorisation. Un rfeglement d'admi- 
nistration publique d6tenninera les conditions 
sous lesquelles elles^pourront 6tre constitutes. 

Art. 67. — Les' soci6t6s d'assurances d6sign6es 
dans le paragraphe 2 de Fartiole pr6c6dent, qui 
existent actuellement, pourront se placer sous le 
regime qui sera 6tabli par le rfeglement d'admi-^^ 
nistration publique, sans Tautorisation du Gou- 
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vernement en observant les fonnes et les condi- 
tions prescrites pour la modification de leurs 
statuts. 

DISPOSITIONS DIVBRSES 

Art.i68. — Quel que soit leur objet, les soei6t6s 
en cammandite ou anonymes qui seront cons^ 
titu6es dans les formes 3u Code de commerce ou 
de (la pr6sente loi aeront commerciales et sou- 
mises aux lois et usages du commerce. 

Art. 69. — II poiirra 6tre consent! hypoth^que 
au nom 'de toute soci6t6 commerciale en verta 
des pouvoirs de son aete de formation, m&ne sous 
seing priv6, ou des ^d61ib6rations ou autorisaUoni 
constat6es dans les formes r6gK©s par ledit aote. 
L'acte d'hypoth^que sera pass6 -en forme authen- 
tique, conformfeient k Tarticle 2127 du Code civiL 

Art. 70. — Dans les cas oti les soci6t6s ont oon- 
tinu6 k payer les int6r6fe ou dividendes des 
actions, obligations ou tons autres titres rem- 
boursables par suite d'un tirade au sort, elles ne 
peuvent rdp6ter ces sommes lorsque le litre est 
present* au remboursement. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Pour les soci6tds par actions en commandite ou- 
anonymes d6j^ existantes, sans distinction entre 
celles ant^rieures k la loi du 24 juillet 1867 et 
celles post6rieures, 11 n'est'pas d6rog6 i la faoult6 
qu'elles peuvent avoir de convertir leurs actions 
en titres au porteur avant liberation intdgrale. 
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Quant aux actions nominatives des nidmes 
societes, les deux ams aprfes lesquels tout sous- 
cripteur bu actionnaire qui a c6d6 son titre cesse 
d'etre responsable des versements appel6s ne 
courront, a r6gard des cr6anciers ant^rleurs a la 
pr^sente loi, qu'a partir de Tentr^e en yigueur 
de la loi, et sauf application de Tarticle 2257 du 
Code civil pour les cr6airt;es conditionnelles ou a 
terme et les actions en garantie. 

Les dispositions de TaTticle 8 et celles de Tar- 
licle 42 s'appliquent aux soci6t6s d6ja constitutes 
sous Tempire de la loi du 24 juillet 1867. 

Dans les m^mes soci^t6s, Taction en nullite 
r^.sultant des articles 7 et 41 ne sera plus rece- 
vable si les causes de nullity ont ccsse d'exister 
au moment de la pr6sente loi. 

En tout cas, Taction en responscvbilit6pour les 
faits dont la nullify r6sultait ne cessera d'Mre rece- 
vable que trois ans aprfes la prfeente loi. 

Les soci6t^s civiles actuellement constitutes 
sous d'autres formes pourront, si leurs statuts ne 
s'y opposent pas; se transformer en societes en 
rommandite ou en soci6t^s anonymes par d^*ci- 
^ion d'une assembl6e.g6n6rale sp6cialement con- 
voqu6e et r^unissant les conditions- tant de Tacte 
social que de Tarticle 31 ci-dessus. 



CHAPITRE X 



Titres perdus, d6truits ou volte 



Un bordereau utile. — Precautions k prendre. — Titre void, 
n^goci^ et perdu. — lie carnet r6T61atear. — Hulssiep d'abord. 
police aprto. — Agissez vite. — Particularit6s. -< Les iiitennd- 
diaires. — Loi« du 15 Juin 1872 et du 8 Wvrl«r 1902. 



Les incendies," les inondations sont des cas que 
Tan ne pr6vait g^n^ralement pas; il n'en est pas 
de m^me des vols qui souvent ne sont le r6sultat 
que d'une grande negligence ou d'une indisci^- 
tion. 

Quoi qu'il en soit, vous pouvez toujours pren- 
dre vos precautions pour que, s'il voois arrive un 
des accidents oi-dessus ciWs, vous ne soyez pas 
ruin6; c'est pourquoi nous prions nos lecteurs de 
vouloir bien rious prater un peu d'attention. 

On doit, quand on achate des titres, exiger du 
vendeur nn bordereau indiquant les numi6ros des 
litres acheWs. Beaucoup de personnes ne se dou- 
tent pas que ce simple 6tat civil pent 6tre d'un© 
grande utility. II est exactement un tllre de pro^ 
pri6tA officieux simplifiant toute complioation 
possible.Les agents de change I'ont tenement bieni 
compris que, moyennant une taxe de fr. 05, lis 

14 
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vous donnent oette nomenolature sur leurs borde- 
reaux. 

Que de proems auraient 616 dvit^s si oette simple 
formalit6 avait 6t6 remplie! 

Quand on possfede un certain nombre de valeurs 
il faut, m^me dans le cas ou on les renfernie dans 
le coffre-fort d'une banque en conserver les details 
complets : on ne salt pas ce qui peut arriver. Si, 
au contraim, vous vous absentez quelques jours 
de ohez vous et que vous gardiez vos titres k la 
nmisoix, prenez vos pr6cautions, un titre vol6 se 
n^gocie rap'tdemeiifc et une foisi que le iiouY5e€wi 
ppopri6taire Fa -eJi sa poefiesfiion, il a'y a plus de 
reclamation possible; il est convert par Tagent de 
change, qui lui-m6m© vous renverra k la feuille 
officielle de.s» oppositions. On poiuTa peiit-fetre 
acr^ter votre voleur, mais pour retrouver votre 
cogent, ce sera beauooup pdus difficile. 

11 est done excessivement urgeat qiie vows po?- 
s6diez un camet donnant tous les renseignemeriLs 
cofioernant les vaJeurs- qui vous appautieiinent et 
qua vous meUiez oe carnet en lieu sCir et cogmpl^- 
tflanerdi iiid6p«ndant de celui oii soat vos titres. 

Si vous Stes vale, ce n'est pas chez le G^anffiois- 
saire de police qu'il faut vo«s rendre, pas i^hi^ 
({n'k lai gefidannerie, mais ohez un huissier : c'etfl 
le plus presse. 

Ls peliee fera t@u:t sou possible* pour vous trou- 
v«r V0S voleurs, nous a'an doutansv pas; mai> 
rhuissier -M, mettra imm^iateiaent: ovg/omiimi 
entire^ liesKinadiis die qui de droit eft par em mtf^em Les 
tiixres n» seimnl. pas n^^dtoiafcto. 

Suiftou^ ^^ \63iBB7i pas, faate mardiw h^ t^^- 
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graphe, voyagez m^me au fcesom si vcms n Stes 
pas 6lQ)gnt^ de Pairiss mais pour to'ut au miO'n<le 
agbssez vite, les heitres sont compMes sii vous 
aveiz- affatir^ k mvei baiiKl© organis^e*, a^utr^iment 
c'esi tini. 

Nous ne saurtcwis trop le rtp^ter, quitte k nous 
redire; agissez vite aveo le ooncours d'ttni 
huissier;einsuiie voyez la justice, mais ne perdez 
pas UU' temps prtoieux en* toute sorte de riens, 
c'est k voire diligeno© que vous dev^ez peut-^tre 
de re>ntr^r per la suite dans oe qui vous aura 6Ki6 

Vaici quelques particularity ccmoemant les 
litres perdus, dStruits on tdI^. 

— Urte femme marine pent faire une signiftca?- 
tion d'oppositioin sans rautor'iisaition de son mairi. 

— Une soci6^t6 qui paie les coupons de titres 
volfe, quand une opposltfon a 6tS formulae, 
engage sa respo«sabilit6. 

— QuanB une oppositront est faite aprfis la nifego- 
<5iatiO'ni r6gulifere d'uii titre vol6, Fopposant est 
oblige de donner mainlev^e de son opposition, 
sous peine de dommages et int^rfits. 

— Uni banquier qui a r^guli^rement prfitfe- sur 
un titre non frapp6 d'opposition- au moment oil 
le pr6t a 6t6 effectu6 est dans son droit. 

-T- Quand on a des titres volte 6mis k r6tranger, 
il est n6<iessaire, pour la Prance, de meTlre oppo- 
•siUon au bulletin des oppositions de^a Ghambre 
syndicale des agents de chang'e de Paris. 

— En ce qui concern-e les titres 6mis 5 T^tran- 
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ger, les complioatians sont multiples. Ainsi, pour 
les* titres de rente espagnole perdus ou detruits, 
on: ne donne pas> de duplicata. Un porteur ddpos- 
s6d6 devra faire opposition lui-m^me auprfes des 
iribun-aux, si par hasard Tadministration lui 
signale son litre comme 6tant dans les mains d'un 
tiers. 

Pour les titres russes, il faut meUre opposition 
suivant certaine forme et attendre trente ans, 
aprfes que la valeur est sortie; enfin, il Jaut passer 
par des banques interm^diaires, eto., etc. ; les 
memes complications sc repfet-ent k Tinfmi pour 
ohaque puissance. 

II faut donc,quand on est vole de titres strangers 
ou qu'ils sont perdus, d6truits, etc., s'armer de 
beauooup de pers6v6ranoe et s'adresser aux sp6h 
oialistes, quil tiraitenti plius particuli6(rementi ces 
affaires. II n'est mystire pour peisonne et encore 
moins pour la police franQaise, qui ne peut rien 
y faire, que souvent vos voleurs vous d6p6ohent 
un interm^diaire, neutre, pour traiter directe- 
ment avec vous du rachat de vos titres. Les 
voleurs composant les bandes internationales 
sont souvent de tr6s corrects gentlemen, connais- 
sant parfaitement les trait6s de puissance a puis- 
sance et fort bien secondfe; c'est k vous de ne pas 
vous laisser voter. 

N'oubliez pas le proverbe : 

« Pr^yoir, c'e^t pr6venir. » 
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Lois du 15 iuin 1872 et du 8 fevrier 1902. 

(Les passages imprimfe en ilaJique sont ceux 
ceux de la nouvelle loi du 8 f6vrier 1902.) 

Arliale !•'. — Le propri^taire de litres au por- 
teur, qui en est d6poss<ddd par quelque 6v6nement 
que ce sait, peut se faire reslituer contre cette 
perte dans la mesure et sous les conditions <16ter- 
inin6es par la prfeente loi. 

Art. 2. — Le propri^laire depossedi feta noii^ier 
poor huissier^ au Syndioai de\s Agents de change de 
Paris, UYh acte d'opp(ysition, indiqwxnt le nombre, 
la fiMure,^ la valeiu* rumiinafef^ le numtiro et, s'il 
y a He^ik, la serve des Htres, avec reqmsisticm, sous 
la condition de pimment du (ratlt, de publier, dans 
la forme qui seraci^^pres deietminie, les, nume- 
rois des titres dmU il a ete depossMi. 

II devra aassi, atUani que possible, enoncer : 

1* U^poqufi^ et le lieu Ou if est devenu proprie- 
taire, ainsi que le mode de son acquisition ; 

2*^ Lipoque et le lieu oil VL a regu les demiers 
iniir4ts ou dividendes ; 

3* Les circonstances qui onl accompagne sa 
depossession, 

Cet acie covuiendra une election de domicile a 
Pans. 

Notification sera egalement faite par huissiei\ 
au nom du proprietaire depossedi, a rEtablisse- 
meat debiteur. 

Lade coruiendra les indications ci-dessus 
requiises pour Vexploit notifie au Syndicat des 
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Agents de change, el, de plus, a peine de nuUite,. 
une copie certifiee par VhvAssier inslrumerUavre 
d( la quittance delwree par Ic Syndicate du caul 
de la publication prevue paxr Varticle ii ci-apres. 
Cette quittance, soumise ani seul droit de tirabre 
de dix centimes {0 /r. 10), s'il y echet, sera dis- 
pensSe d'^nreg^trement. li sera {ait dans facte 
^fecftem-'dle demxc^ dmis la ce^mmtrnte 'du sitege de 
rBtabUs^emem ^^biteiw. 

J^a notificdftion ainsi fatte emipotftera Voppositiem 
am paAement tant du capital que des ini^fts on 
d&videndes ech%m eu, A echoir, jusqu'd ce que main- 
levee en ait 6te donnee^ar Vofpp&sant etu fOirdmmee 
patr jiksUoe, (m> :iu»^'d 'Ce 'q'%ke declaxration aU -eie 
fake, .paa* le Sy^icat de£ Afjemits de change, a 
VEtablissenhent dehkeur, de lo} radiation rfc lop- 
position. y 

S'U s'agU de coupons detaches du tilre^ il n'y 
aura pa>s li\eu a la noiiiicmi^n au Syndicat des 
Agents de change, ni a Vinsertion an Bulletin qfjbo- 
tidien. Le poPteur d&possedi ne sera tenu que de 
ropposition d rEtahJissemmU debiiewr. 

Art. 3. — Lorsqu'il se sera eoo^ule une ann^e 
depoiis ropiposition sans qu'^eUe ait etc jormeOe- 
waent contredke pair wn tiers se pretendaamt pro- 
pri^taire du titre frappd d'oppo\sition, et que, dans 
oet intervalle, deux termes au mains d'int6r^ts ou 
de dividendes auront 616 mis' en distribution, Top- 
poisant pourm s© poairvoir auprfes du pr6&ident 
du tribunal cdvil du Ueu de son domicile, . oti, 
s'il habite hors de Frances, aupres du^ president du 
tribtaml civil dusiige de TEtc^Ussemmi d^biteur, 
aftn 4*ototenir rautorisBtion de toucher les rnt^rtts 
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oa d»ividen^es 6cims cm m&i£ke 1& capital ikes litres 
i'ra^p^s d'oppositiotn, dans le c&s <m ledii capstal 
searait ou devieffhlrait. exigible. 

Le mdm£ dToit appartiendra au p&r1:emr >defi&S' 
sede de ^ifres ne dofurumt pm droit n 4es im^vits 
ou dimkndes, and V egasrd desqvfels dy ^€!U4^eS' 
sati<3^ des distribiUions periodiquse.. Mais, «» cc 
cas^ tf ne pourra itve exerce 'que latrsqu'vl &e sera 
ecenoM trdis mis depms VoppQsition, Mns qu'eUe 
ok 6t€ cofhtredide dans les term.es mdiqyt^s ci- 
d*essu€.. 

Art. 4. — Si le prfeident accorde rautorisatien, 
ropposaint deivra^ pcmr tooicher les inMr^ts cm 6mi- 
(lendes, fournir une caution solvable, doffrt Tenga- 
gnnaiKit s'^tenjdra au moritent des annuitds exi- 
gibtes, et, de plus, k une vadeur dsoiWe de fe 
deruifere annuit6 tehue. 

Aprfesi deux ans 6coul6s depuis- Tautorisaticwa, 
smns que Voppaisitkm mt ete contPediie d/ms ks 
termes de Varticle 3, la caution sera de pleini droit 
d6charg6e. 

Si J'oppo^sant ne veut ou ne. peut foumir la 
caution requise, il pourra, sm* le vu de rautO(pi- 
satioffiv "fiKiger de laGoimpag-nie le d6p6t k la Caiase 
des D6p6ts et GonsigTiations des int6r^ts ou divi- 
deades 6ohus et de oeux k 6ohoir, au fur et h 
mesure de leur eKigibilit6» 

Aprfes deux ans 6coul6s depuis rautorisation 
saTits que Voq>pasitimi ait ete corUredite dams te^ 
termes de Varticle 3, Topposant pooirra retirer de 
k 'Cffilsse fles li)k6j>6ts et Consignations les sommes 
d6pos6es, et peroevoir librement les int6r6ts ou 
dividendes k tehoir, au fur et k mesure de leur 
exigibilite. 
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Art. 5. — Si le capital des litres frappfe d'appo- 
sition est devenu exigible, Tcpposant qui aura 
obtenu rautorisation ci-dessus pourra en laucher 
le montant k charge de founiir caution. II pourra^ 
s il le pr6f6re, exiger de la Comipagnie que le 
montant dudit capital soit depos6 k la Caisse des 
Depdtsi et Consignations. 

Lorsqu'il se sera 6coul6 dix ans depuis T^poque 
de rexigibilit6 et cinq ans au moins k partir de 
rautorisation, sans que ropposUian mt eti candre^ 
dite drnis les termes de Vci^Hwle 3, la caution sera 
d6charg6e, et, s'il y a eu d6pot, Topposant pourni 
retirer de la Gaisse des Depots et Consignations 
les sommes en faisant Tobjet. 

Art. 6. — La solvabilit6 de la caution k foumir. 
en vertu des dispositions des articles pr6c-6dents?, 
sera appr6ci6e comnne en mati^re commerciale. 
S'il s'elfeve des difficult^s, 11 sera statu6 en r&f^rS 
par le president du tribunal du domicile de TEta- 
tJissement d^biteur. 

II sera loisible k Topposant de foumir un nan- 
tissement aux lieu et place dime cautio-n. Ce nan- 
tissement pourra Mre constitu6 en titres de rentes 
sur I'Etat. II sera restitu6 k Texpiration des d:61ais 
fixes pour la liberation de la caution. 

Art 7. — En cas de refus de rautodsation drni 
il est parle en Tarticle 3, I'opposaat pourra saisir, 
par voie de requete, le tribunal civil de son domi- 
cile, ou., s'il habite hars de France, le tribunal 
civil du siege de VEtablissemeni debiteur, lequel 
statuera apr^s avoir entendu le mini&tfere puClic. 
Le jugement obtenu dudit tribunal p-roduira les 
offets attaches k Tordonnance d'autorisation. 
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Art. 8. — Quand il s'agira de coupons au porteur 
d^taohes du titre, si roppositian n'a pas 6t6 contre- 
dite, Fapposant pourra, aprfes tpods ann6es a 
compter de r6oh6ance et de rappositioo, r^clamer 
la montani desdits coupons de TEtablissement 
d6biteur, sans 6tre tenu de se pourvoir d'auto- 
risation. 

Art. 9. — Les paiements faits k Topposants, 
suivant les rfegles ci-dessus poshes, libferent TEta- 
blissement d6biteur envers tout tiers porteur qui 
st pr6sente<rait ult^rieurement. Le tiers porteur 
au prt^judic© duquel leisdits paiements auraient ^ie 
fails conserve seulement une action personnelle 
contre Topposant qui aura-it form-^ son opposition 
sans cause. 

Art. 10. — Si, avant que la liberation de TEta- 
blissement d^biteur ne soit accomplie, il se pre- 
sente un tiers porteur des titres frappes d'oppo- 
sition, ledit Etablissement doit provisoirement 
retenir ces litres contre un r6o6piss^ remis au 
tiers porteur ; il doit, de plus, avertir Topposant, 
par lettre chargee, de la presentation du titre en 
lui faisant connaltre le nom et Tadresse du tiers 
porteur. Les effets de Topposition restent alors 
suspendus jusqu'^ ce que la justice ait prononc^ 
entre Topposant et le tiers porteur. 

Art. 11. — Sur le vu de V exploit mentionne en 
larticle 2 et de la reqxusiiion y coniinue, le Syn- 
dicat des Afjents de change de Paris sera tenu de 
publier les nwm\eros des titres dont la depossession 
lui est notifiee. 

Cette publication, qui aura pour effet depre- 
venir la negociaiion ou la transmission desdiis 
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iitres^ s^arm feaiste ie siunlexkdenKmi, (m pbts iaardy 
par l6E smtis et scms la r!e6p03i8al3im(6 du :&yxidioftt 
des Agents de change de Pftm, Aass mn Bulkrttu 
quoiidien, ^itabU et puMi6 daofi les lormes et sous 
les GCffiditians d6tenfDm^e& par ua i^^igtem^ai 
d'adiainistraiiDn pubiique. 

Le meme rfeglement fixera le ootlt d© ia r6tri- 
bution aiinuelle due par ropposairt, -pour frais de- 
publioite. G€tte retribution, annuelle sfeira payee 
d'avanoe a la caisse du Syiidicat, faute d© quoi la 
denancaation de I'opposition ne sera pas re^ue oxx 
la publioaiian ne sera pas 4i(miimi6e k Pexpiration 
de rann6e pour laquelle la retribution aura 6t6- 
pay6e. 

Ln mois apres techemice de la publication niOn 
rerumDeUe^ le Syndicai (era p<an>enixr a rElablis- 
sement debiiewr to liste des litres qtd r\^Gmroni 'pms 
Me mmnterms (m Bulletin des Oppe^Oions ; m>i£^ 
lui seTa dmme, en m\Sm£ tem/ps, que cette nat'^i- 
catum lui tient lieu de mami^ee ponxr iOM^ pcde- 
m^enis de cimpons, rerribiyvBrseiment de capUal, 
com>ersi<ms, inmsferts, etc, et hd donne pleine 
et entiere decharge, a condition que le$ nmneras 
signaies comme rceyes du Btdleim concordeifU bien 
fmec deux inscrits sur les regis^tres de la Compar- 
(ime comme frauppes d^opposUicmA. 

Art. 12. — Taute n6gociatiQn ou transmission 
post6rieure au jour ou le Bulletin est parveim ou 
aurait pu parvenir, par la voie d© la poste, dans 
le lieu ou ©lie a ©t© faite, sera sansi effet vis-Ji-vis 
(le Topposant, sauf le reoours du ti©PB porteur 
contr© so© veaawieur et contr© I'Agent de chang© 
par rinterfsnediaire duquel la nAgociaiiooi aura evk 
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lieu. L6 tiers poPteur pourra 6guldineBt, au oas 
pr6\ru par le puidseni article, cooiester ropf)osition 
tdlie irreguliferement o-u sans droit. 

Sauf le cas> ou la mauvaiso f oi seraiit d^moiitrte^ 
les Agents de ohange ne seront responsables das 
negociations' faites par leur entremise qu'autant 
que les oppositicwis leiir aurcmt 6*16 signifl^es! per- 
sonnellement ou qu'elles auront 6i6 publi^es dans 
le Bulletin par les sains d,u Syndicat. 

Art. 13. — Les Agents de ohange doivent ins- 
crire sur leurs livres les num6ros des titres qu'ils 
aehfetent ou qu'ils vendent. 

lis mentionneront sur les. lK>rdereaux d'aohat les 
nomeros livr6s. Un rfegiement d'administrati0n 
publique d^terminera le taux de la r6mun6ratio!n 
qui sera allou6e k TAgent de change pour cette 
inscription des jiuin6ros. 

La negociation qm tend sans effet ioutt puhh- 
caium pastMtefwre de VopposUkon^ sera v^utie 
accompUe des le moment aiii cuuxra eie opirie swr 
les livres des Agen^ de chrnige Vxnscription des 
nurrkiros des tiires vendus pour cempte du' don- 
new d'ordre ei Uvris (pKor Im, 

Si la publication^ hien 'que posiefiewre i cette 
inscnpiion, swrvient axuxni la Kvra&son mi raitri- 
hutianaukdamkBur d^ordre, ou dV Agent de thange 
acheiew^ Tappetsani pourara, sur ta dmiMMnde de 
mmnlevie formulie par V A gent de chancre 9u par 
toijU autre ayant droit, /ridamer les iikfies <Kmire 
rembcursement du {prkR, par apfplwatidn de far" 
ticle 2A80 duCode dvSL. 

A^t. f4. — A r6g»i?d des n^gooiaiioine ©u trans- 
nliBfi»0iis dei laires wnMrieaves k la pubHeation de 



220 PETIT MANUEL FINANCIER 

ropposilion, il n'est pas d6rog6 aux dispositions 
des articles 2279 et 2280 du Code civil. 

Art. 15. — Lorsqu'il se sera 6cdul6 dix ans 
depuis rautorisation obtenue par ropposant^ oon- 
formement i I'article 3, et que, pendant ce laps 
de temps, Fopposition aura 61^ publi^e san-s itre 
conirediie dans les termes dxidit article, Topposant 
pourra exiger de rEtablissement d^biteur quMl lui 
soit remis un titre semblable et subrog(5 au pre- 
mier. Ge titre devra porter le m^me num6ro que 
le titre originaire, avec la mention qu'il est d^livre 
par duplicata. 

Ij& titre d61ivr6 en duplicata conf^rera les m^mes 
droits que le titre primitif et sera negociable dans 
les m^mes conditions. 

I>ans le cas du present article, le titre primitif 
sera frapp^ de d^ch^ance, et le tiers qui lo repr6- 
sentera aprfes la remise du nouveau titre k Toppo- 
sant n'aura qu'une action personnelle contre 
eelui-ci au cas oii Topposition aurait ^t^ faite sans 
droit. 

L'opposant qui rficlamera de r6tablissement un 
duplicata paiera les frais qu'il occasionnera. 

11 devra, de plus, payer '4 Vavance la publication 
faite au BuUetm, a la rubrique des titres fi*^ppes 
de dechiance^pour le nombre d'arvnees represent f 
par la feuilte des coupons aitachie au titre, sans 
que cette puhlicatvom puisse, en a,ucun cas, itre 
limiAie d vxne durSe infMewe a dix ans. 

Un riglermnt d'adrmniistraiion pubUque fvxera 
le coAt de la somme a payer au Syndicat pour In 
publicMion swpplimentaire au deld de dix ans. 

Pour hi$ tUres qui ne pofrierU aucun coupon, 
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ropposww.^ devra vers^er au Syndiead, i Cavance, 
le prix de la pubUcatUm pendmU dix ans d la 
rtibriqiiie des ti^s frappis de decheance. 

Art. 16. — Les dispositions de la pr6sente loi 
sont applioablesi aux litres au porteur 6mis par 
les d^partements, les communes et les 6tablisse- 
meats publics, mais elles n*e sont pas applicaibles 
aux billets de la Baxxque de Franca, ni aux billets 
de ni6me nature 6mis par des ^tablissemenfcs 16ga^ 
lement autoris^, ni aux rentes et aux titres au 
porteur 6rois par TEtat, lesquels continueront i 
6tre r6gis par les lois, d^orets et riglements en 
vigueur. 

Toutefois, les catulionnements exig6s par Tad- 
ministration des finances pour la d^livranoe des 
duplicata de titres perdus, volfe ou d6truit&, 
seront restitu6s si, dans les vingt ans qui auront 
suivi, i| n'a 6t6 formul6 aucune demande de la 
part des tiers porteurs, soit pour les arr^rages, 
soit pour le capital. Le Tr^sor sera d6finitivement 
Iib6r6 envers le porteur des titres primilifs, sauf 
Taction personnelle de celui-ci centre la personne 
qui aura obtenu le duplicata. 

Art. 17. — Le porteur dun titre frappS d'oppasir 
Hon peiu povxrsuivre la mmnl^ee de cette opposi- 
tion de la rmmiire suivaake : 

II fera sornmaKon a Vopposanl d'avoir d intro- 
diiire, dans le mois, une demande en revendicot- 
Hon, qui seM portie devant le tribunal civil du 
domicile du porteur actuel du titne. 

Cette sommaAion sera sigmfHe au domidte de 
roppoisant et, si aeluihci v!a pas de domifcHe connu 
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pee au SyruHcat des Agenis de ehftnge <fe Prnm. 

Elle mi^kgiMBTa^ mstaM '0m pasmbbs, V miigma 
et la ctmse de Ihi detenDion du titre\^ amsi qvie la 
dale a p€Brtir de laqteeSie^ te porieur e^t 'a mime 
dCen justifier; en cm dPeseqms^itiion pm achate eSe 
mdiqwerm le mmhUmt du. prbc d achat et ctm&endra 
€Bwssi cepjie Stwrh cer^ficat delwre par le Syndieait 
des Agents de ehhfhge, mefi^Honnmit ta date a 
laqueUe les ti^re^ (rnn panu pemr la premiire foiis 
4om BaUetm, ledit cierHfioai ruen ^tmmis am dvpvt 

Si la smmnidiovi est fa^e a toi requ^e dun Agent 
de change dans les conditikms pf^vues axt paxm- 
gvuphe 4 de rarRde 13, eWe deora c<mtemr un 
extriait certifie conferme des Bwj?5 de tAgem de 
choffMie ccmsta^mU l^scriptikm> de^ nwrruiros As 
tUres sxxr seg Uvres\ moM leur pub^of^icm an Btd- 
. letm, 

Cette somrtmtMfi contkendra, en outre, (^mgrwr- 
. tian a Voppmant ^ oempaxra/ttre, daj%^ lom d^lai qui 
m pomra pas Sire momdre dvm mois, a f(tud%enee 
des refM^, demmi le pjrS^ident du tribunal da 
domicile du porieur pcm* y en^ndre, daxas les- eais 
qui vQnt 6tre ciropres species,, prononcer, la mam- 
levee de roppoisi}&on. 

Art. 18. — Si aw fom\ de VamdHence fiaie par 
VcBS^ignatmu pofior Ub comparu^sm^ en rifM, Vap- 
p&Sront ne i^stifie pm wxm iffitrodmt une dermmde 
en refv>endieiaimn^le iuge des rif&ris devra provvmi^ 
cer la mmnlevie immAdkate. 

II en sermdetmimey qtsoiqme tapf prn m^aHiintro^ 
dmt sm Semsande en T^efsmttdieaiian^ si te iMrtrar 
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pmr d'aushvs aete^ pP9bavyti» eV worm sntaij^e^ts, ante- 
rievars a tappcsitimi, qisiil est pfoprietmre des 
valeurs re^enditBpMSaS'^ depms wns dale €u»teristire 
a c^lle de la pubUcatuyn de Voy^osiHom^ el si Vop- 
posarU n'offre puiS le rembowrsemenl du y^rix 
daehasL dams l^ aondidifcms prevues p^ir Vartiale 
2280 du Code civil. 

Le iuffe ^des releres povarra pnonancer la mmn- 
tei>^, mJme en dehors de toute iustificalian. de 
profgrMti de la pMtf du porteur, si Vopposmu n'M- 
legue a Vaqypui de sa demmide en revendiecDlion 
aiicun i(Al, cm ne produil aucxMie piece, de rmtm^e 
td <f)^ndre vraisemblaibte le bieri-fx)ndS de sa p»r^- 
ietUiofi. 

Dcms tous les cos oii la mmnlevee sera pro- 
rioncee^ le juge des rifirds aunia le dr&il de staltier 
sur les dipems, 

Swr la si^ni^woiimh de t^ordomiaifiee '4 V^tabUs- 
senuenl d&bileuY et mi Syndical, a^comjiagnee dun 
ceftificcU de rumnippel, deHofi cQnf<miiemerU cmx 
dispositions de Vaarticte 548 du Code de procedure 
cvoUe, V^tabUsserwm debMeur et le Syndicat 
devrom considerer Vopposlthon, conwie miUe et 
notnt avenue. 

Pis serorU qvitteis et decharges, saas' powvoir 
'exiger daulres pieces ou justipc^atums.. 

Art. 19. — Uri discret en, forme de negterrmu 
iVadmkdstratijon publiquer determmera : 

i^^Les formes el les conditions de Vaivis a domuer 
«n vertu du dernier pcrejgraphe de Varfkele it. 

2'^Les formes et les cofodiiio'n^ dans te>squeUes 
seronf ttnus les tiores vwes^ pagr VisrtmW 1=3,; et des- 
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tineas a Imscription des tUres vendus et liforis par 
Les donneurs dPordre^ ainsi que U corUrdle axuquel 
Us serofU s^awmis, 

Le President de la R^publique FranQaise, 

Sur le rapport du ga^rde des sceaux, minisfare 

de la Justice, 
Vu les articles 11 et 13 de la loi du 15 juin lff72, 

ainsi con^us : 

« Art.. 11. — L'opposant qui voudra pr6venir la 
negocdation ou la transmissicm des titres dont il 
a 6t6 d6poss6d6, devra notifier, par exploit d'huis- 
sier, au Syndicat des Agents de change de Paris, 
une opposition renfermaint les 6nonoiatians pres- 
cdtes par Tarticle 2 de la prtsente loi ; Texploit 
contiendra requisition de faire publier les nurn^- 
roSi des titres. 

<( Gette publication sera faite un jcur franc au 
plus lard, par les soins et sous la responsabilit^ 
du Syndicat des Agents de change de Paris, da»ns 
un BulletiHi 6tabli et publi6 dans les formes el 
sous les conditions d^termin^es par un rfeglement 
d'administration publique. 

« Le m^me rfeglement fixera le coftt de la retri- 
bution annuelle due par Topposant pour frais de 
publicit6. Ce:tte retribution annuelle seina pay6e 
d'avancei k la caisse du Syndicat, faute de quoi la 
d6nonoiation de Topposition ne sera pas re^ue ou 
la publication ner sera pas continu6e i Texpiration 
de rann6e pour laquelle la retribution aura et6 
pay6e. 

« Art.. 13. — Les Agents de change doivent ins- 
crire sur leurs livres les numeros des titres qu'ils 
ach^tent ou qu'ils venderit. 
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(< lis mentionheiit sur les bordereaux d'achat les 
niimferos livr^s. Un rfeg'lement d'administration 
publique d6terminepa le taux dfe la r6mun6ration 
qui sera allou6e h TAgent de ehamge pour oelte 
inscription des i\\im6ros. » 

Le Gonseil d'Eta^ entendu, 

D^orfete : 

Article i*'. — L'exploit sigbifi^ au Syndical des 
Agents de change de Paris, en execution de Tar- 
ticle 11 de la loi du 15 juin 1872, mentionnerai en 
toutes lettres et en cl^iffres les num6ros des litres 
dont la publication sera requise. 

Art. 2. — Le recueil quotidien que publiera la 
Compagnie des Agents de change de Paris, con- 
*form^ment au m^me article de loi, portera pour 
8it.rte : BuileUn officiel des OppasiiSkms swr les 
Tifres au Portevr, publie pm* le Synd:ick»t def^ 
Ag&nts de change de Paris. 

Art. 3. — Le prix de Tinsertion sera de cin- 
quante centimes par num^ro de valeiir et par an. 

En oas de mainlev^e 3e ropposition avant 
r6ch6ance de Tannic, le prix pay6 restera acquis 
au Syndioat. 

Art. 4. — Le Bulletin publiera les oppositions 
par categories de valeurs. 

Tons les num6ros d'une m^me valeur seront 
inscrits k la suite les uns des autres par ordre 
augmentatif et en chiffres. 

Art. 5. — II ne pourra 6tre ins6r6 dans le Bulle- 
tin ni annonce, ni reclame, ni article quelcoiique. 
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Art. 6. J— Les parties int6ress6es ne pourront 
faire cesser la publieatiaa des num^ros fmpp6s 
d'opposition qu'en justifiant de la mainlev6e de 
rappo&ition Sans Tune des tpois formes suivantes : 

1*» Par aole notari^; 

2* Par la remise de roriginal de ropposition ou 
de sa no'tificaUon au Syndicat avec mention de la 
mainlev^e, ladite mention 16galis6e soit par un 
Agent de change prfes la Bourse de Paris, soit. par 
le pr&sident du tribunal oivil, par-le pr6fet ou le 
juge de paix du domicile de Topposant; 

3** Par la signification d'une decision judicially 
devenue d6finiitive. 

Ni^iainmoiniSi, loirsqu'ill is'agirai d'une mainilevde- 
partielle, Fopposant potirra arrfeter la publication 
partielle de son op-position par un silmple actlC' 
eixlra-judiciaire, mais k la condition de repr6senter* 
au Syndicat roriginal de ropposition k restreindrer 
ou de sa notification, et d'in<scrire sur ledit on- 
glnal, qui continuera de rester en ses mains, men- 
tion de la mainlev6e partielle par lui consentie. 

Art. 7. — Le prix do Fabonnemenl au Bulletin ne 
pourra pas d6passer 70 francs par an ; le prix du 
numdro ne pourra pas d6passer 50 centimes. 

Ges deux maxima sont flx6s pour toute la Prance^ 
continentale, les droits, de paste oom-pris. Pour les 
coloinies et I'^tranger, les droits de poste seront. 
perQus en sus. 

Art. 8. — Le Syndicat sera lenu de donner k tout 
requ6rant, communication gratuite, sans d6p.lax5e- 
ment, des numdros du Bulletin dont le tirage serait 
6puisi6. 
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Art. 9. — L'opposant et les tiers porteurs succes- 
sits du titre frapp6 d'apposition ou leurs ayants 
cause pourront obtenir du Syndicat une copie 
certiflte ou un extrait des actes d'opposition oude 
mainlev6e les int^ressant^ moyennant un droit de 
un franc en sus du timbre. 

Art. 10. — Toute personne pourra obtenir 
moyennant un droit de cinquante centimes, I'indi- 
cation du nom et du domicile de Topposant, ainsi 
que la date de Topposition. 

Art. 11. — Le taux de la remuneration allou6e 
aux Agents de change pour mentionner sur les 
bordereaux d'achat les numi6ros livr6s est flx6 k 
cinq centimes par titre. 

Art. 12. — Les prix et tarifs fixfe par le pr6sent 
r^glement seront revises, s'il y a lieu, aprfes la pre- 
mifere annte de leur mise k execution. 

Art. 13. — Le garde des sceaux, ministre de la 
Justice, est charg6 de rex6cution du present 
d^cret, qui sera ins6r6 au Bxdletin des Lais. 



GHAPITRE XI 
Dictionnaire Financier. 



Ce dtctionaaire comprend tous les renseignements eC Informa- 
tions qui n'ont pu prendre place, s^par^ment. dans ce Uvre. 
II est tenu ^ Jour, en ce qui £oncerne les nouTelles lals flnan- 
Clares. II contient, k la rubrique « Terme », un long article 
sur le jeu k la Bourse. 



Achat. (Voir Ordre (racluit et de veiilc). 

Action. (Voir Tidrriisferi pour les actions iionii- 
nalives). — Titre de propri^l^ etablissant la part 
dint^r^t qu'un (ictlonruiire possMe dans unc 
eiitreprise ooi une soei6t^. Les actions sont de deux 
surtes, iioiniinatives ou au porleur ; cependant on 
pout (^miettre des actions inixte^. Dans ce cas. 
I'aolion par elle»m^me est nominative quant au 
droit sur le capital du titre lui-m^me et au porteur 
ciiiant aux droits sur les int^r^ls ou dividendes. II 
uxiste pen de titres mixtes, ils sent soumis aux 
formalil^s du transfert. 

L'action au porteur circule sans porter le nom 
de son propri6taire. En consequence tout titre 
Ijortant une attribution de propriety quelco'uque 
pent 6tre refuse, mSme s'il provient d'une succes- 
sion (ceci pour certains notaires qui ont la manic 
do mettre des paraphes partout, sans se douter 
qu'ils d^naturent le caract^re des titres). 
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. L&s aotions au porteur se transmettent librement 
sans aueune formality, sauf le cas d'opposition, en 
vertu d'U principe « possession vaut titre ». En cas 
de contestation, vol ou perte le bordereau d^livre 
par Tagent de change 6tablit au besoin la priority; 
on doit toujoiurs r^clamer ce. bordereau soit k son 
agent de change^ soit h son interm6diaire et autant 
que possible exiger moyennant fr. 05 par titre la 
nomen<!^lature des num^ros des titres aohet^s (les 
agents de change ne se refusent pas k cette forma- 
lity ; bien au contraire) ; o'est correct et on pout, le 
cas 6oh^ant, s'6viter bien des ennuis. 

Les aetioins nominatives diffferent des actions au 
porteur en ce qu'elles sont soumises ci la formality 
du tmnsfert. (voir ce mot). 

Les actions nominatives peuvent 6tre mises au 
porteur et les actions au porteur devenir actions 
nominatives au moyen (Vune conversion (voir ce 
mot). 

Les actions ne peuvent ^tre de moins de 25 fr., 
quand le capital n'exc^de pas 200,000 francs et 
de 100 francs' lorsque le capital est sup^rieur h 
cette somme. Dans ce cas les actions de 25 francs 
doivent fttre complfetement Iib6r6es ; celles de 
iOO francs doivent T^tre au moins d'un quart. 

L'action donne droit, en cas de b^n^fices, k un 
int6r6t flxe, plus k une fraction des b6n6flces 
appel6e dividende ; ce qu'il ne faut pas confondre 
avec un revenu flxe. Voili pourquoi Ton dit 
qu'elles sont des valeurs k revenu variable par 
opposition aux rentes et oblig'ations qui, elles, son! 
^lasstes parmi les valeurs k revenu flxe. 

Actuellement les actions Iib6r6es d'un quart sont 
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ii6gacicLbles, mais cependant elles restent nomina- 
tives jusqu'i leur entifere liberation. 

Voici Tordre dans lequel sont respoosaJaies 
eoVers la sooi6i6, les actionnaires qui ont des parts 
(actions de capital) : le titulaire d'aj^ord, les ces- 
sionnaires eixsuite et eafln les porteurs. Tout sous- 
cripteur ou cessionnaire qui a cM6 son titre n'e&t 
pJus tenu solidairem-ent responsable du montani 
do Taction, deux ans aprte' sa c«ssio«, en oe qui 
conceme' lefe versem-ents non encore effeotu6s. La 
preuv6 de la possession d'un litre s'6ta.blit au. 
moyen du transfert. 

On voit dono pour ces quelques lignes, oombien 
il est important pour les actions noiminatives, de 
n'acheter aprfes emission que oelles que Ton 
connatt parfaitement sous peine d'etre oblige en 
oas d'appel de fo>nds ou de liquidation, de parfaire 
souvent aveo perte s'il y a liquidation, le restant 
du capital souscrit. 

Pour vendre un titre nominatif ou en encaisser 
le® arr6rages, le porteur devra etablir son identity. 

La responsabilit6 d'un actionnaire est toujours 
limit6e au montant de son action. 

II existe' des prom-esses d'actions et d'obliga- 
tions. Elles sont souscrites avant la constitution 
d6flnitivei d'une soci6t6 et donnent un droit de pr6- 
Krence dans la souscription. Le- souscripteur n'est 
nullement engag6 dans le cas ou la soca6t6 n'est 
pas consititu6e. 

PO'Ur les actions Jiominatives, vo'ir Conversion, 

Transfert. 

Aiction (Apport). — Tout apport. dans une so<5i6t6 
qui se oonstitue, qui n'est pas foumi en esp^ces 
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doit ^tre soumis k rassemibl6e ad hoc, Geux qui 
loot de oes apports n'ont pas voix deliberative et 
rassembl6e doit presenter au moins le quart du 
capital sousGrtt en numeraire. 

D'aprfes la loi du 1*' aotit 1893, les actions 
d'apport devaient ^tre liberies' et rester k la souche 
pendant deux ans ; la Ghambre a modifie, en Jan- 
vier 1902, oette maniere de faire et a decide qu'il 
sera fait exception k cette r^gle dans le aais oix des 
sooi^tes ayant plus de deux annees d'existence 
fusionneraient. 

Suivant un jugement du Tribunal de oommerce 
de la Seine, si pendant deux ans il ne pent y avoir 
Iransferl. des aotio-ns d'appoirt ou vente k la Bourse, 
le titulaire pent en disposer par les voies civiles 
et en recevoir le prix malgre leur indisponibilit^.. 

Action de fondateur. — Plus oonnus sous le 
nom de part de fondateur, ces titres qui ne re.pr6- 
sentent auoune partie du capital, mais une parti- 
cipation dans les benefices, sont souvent sujets k 
cooitesiation, d'ou nombreux procfes. Ge sont des 
tiitres k d61ai&sor k moins que Ton n'en connaisse 
13; valeur r6elle ainsi que la soci6te qui les a emis ; 
ils sont difflcilement negociables. 

Les actions de fondaiteur ne donnent pas droit, 
pour celui qui en est porteur d'assister aux assem- 
blies g^nerales. 

Action de jouissance. (Voir Amortlssement). — 
L'aotion de jouissance est celle dont la valeur 
nomdnale a et^ remboursee par la society emettrice, 
soil par tirag^ annuel, soif par rachat generale- 
meiA effeetue au pair ou aiu-des?yOus. 
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Va\ 6ohaiige de Taction « capital », qui rentre 
dans les archives do la sooi^, raetionnaire recodi 
un nauveau titr© qui ne louche plus d'int^rSt&stat^ 
tutaires, mais pailicipe aux b6n6flce9 r6alis6s au 
prorata de ?a part. Les acttions de jouissance. parti- 
cipent 6galement a la repartition de Tactif. Elles 
sent cot^es g6n6ralement en Bourse,' mais soul 
parfois diffloiles k n^gocier, quand elles n'appoF- 
tiennent pas k une grande comipagnie, par exemple 
celles des chemins de fer. 

Les. porteurs d'actions do jouissance assislent 
aux assem)bl6es g6n6rales. 

Action de pr^ttrence. — Sorle de litre em is k 
r^tranger et donnant un droit de pr6f6rer\ce sur 
le laux tie dividende et aussi, sMl y a lieu, sur le 
capital, par rapport aux actions de capital. 

Acticoi die) p«rloirit6. — L'action de priorite a 6t6 
au tori see par la loi du 9 juillet 1902, laquelle a 6t^ 
remplac^e par celle du 16 novembre 1903 ainsi 
couQue : 

Article premier. — Larlicle 34 du Code de com- 
merce est ainsi complete : 

Le capital social des soci6t6s par actions sedivise 
en actions et m^me en coupures d'actions d'une 
valeur nominaJe 6gale. 

Toute soci4(^' par actions peut, par deliberation 
de Tassembiee generate, constitu6e dans les con- 
ditions prevues par Tartiele 31 de la loi du 24 
juillet 1867, creer des actions de priorite, jouissant 
de certains avantages sur les autres actions ou 
conferant des droits d'anterioirite sodt sur les bene- 
fices, "soit sur Tactif social, soit s\ir les deux, si 
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le^ Statu ts n'interdisent point, par une prohibition 
directe et expresse, la cr^^ation d'aotions do celte 
nature. 

Sauf dispo&itioms contraires des staiut&, les 
actions de priority el les autres actions ont^ dans 
les assemibleess un droit de vote 6gal. 

Dans le cas oCi uno decision de rAssembl6e 
g6n6rale comjporterait une mo«diflcation dans les 
droits attaches k une cat^gorie d'actions, cette 
d^ei&ion ne sera d^fmitive qu'a|>r6s avoir eti6 rati- 
fl6e par une asse.ml)16o sp^ciale des actionnaires 
de la cat^gorie vis^e. 

Gett^ Assembl^e sp^ciale, pour d61ib6rer vala- 
blement, doit.r^unir au moins la moiti6 du capital 
repr6sonl6 par les actions dont il s'agit, a moins 
que les statuts pre&crivent un mininiumi plus 61ev6. 

Art. 2. — Le paragraphe 3 de rarticlet 3 de la loi 
du 24 juillet 1867, modifi6 par la loi du i«' aoOt 1898, 
est ainsi C0'mpl6t6 : 

En cas de fusion de soci6t6s par voie d'absorp^ 
tion ou de creation d'une soci6t6 nouvelle englo- 
bant une ou plusieurs soci6t6s pr6e'Xistantes, Tin- 
tendiction de dfetacher les actions de la souche et 
de les n6gocier ne s'applique pais aux actions 
d'apport attributes h une sooi6te par actions ayant-, 
lors' de la fusion, plus de deux ans d'existence. 

' Art. 3. — La pr6sente Icid est applicable aux 
soci^t^s. fondles ant6rieurement ou post^rieure- 
ment k la pr^sente loi. 

Affidavit. — Forme de sermeht que prtte un 
stranger envers un Etat stranger pour affirmer que 
les jentes dont il touche les art^rages^ sont bien sa 
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proporl^i^ ei par conifi^ueni sont exempts des 
.iinp6ts ini^rieurs qui existent dans le pays doni 
il est Tobligataire. En Pranoe, les porteurs de 
rentes Italiennes' et d'Bxt^rieure espagnole qui 
touctient leurs coupons k Parijs sont scmmis k 
^'affidavit. 

Ageni dte cbangiei. — Les agents de change sont 
de® offloiers minist6riels nomm6s par un d6cpet du 
President de la R6publique, sur la proposition de 
la Chambre syndicale des agents de change. lis 
fournissent un cautionnement . plus ou moans 
important suivant les villes oil ils exercent. A 
Paris', il.est de 250,000 francs pour le Tr6sor et de 
100,000 francs d6pos6s k la Ghambre syndicale, ce 
qui avec la valeur de la charge repp6sente un 
ohiffre trfes important ; aussi les agents de change 
ontrils le droit de prendre des associ^s ; seul, tou- 
tefods, le titulaire est responsable ; ils sont ^gale- 
jHjeni autoris6s k r6partir leurs affaires entre des 
-commas principaux, qui ne peuvent d6passer le 
nombfe de six. 

A Paris, le nombre des agents de change est de 
70, ©t la Ghambre syndicale .se trouve 6, rue 
Mdnars. Elle est compos6e d'un syndic trfes estim6, 
M. de Vemeuil, de huit ad joints au syndic et d'un 
secretaire g^6ral. Le nombre des membres bono 
raires de la oompagnie est de dix-huit. Pour les 
personnes qui s.'int6resseraient particuliferement k 
tout ce qui a trait aux agents de chang^e ainsi qxi'k 
leur historique et aux lois auxquelles ils sont sou- 
mis, nous les renvoyons au trait6 trfes document^^ 
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de MM. Alph. Courtois et E. Vidal ; il fait autOTit6 
eialainati^r^(l). 

La CJaaifiJbiTSe! syndibale de.s agienls de change 
^dite cinq publioaUons ^floieUes : 

1** Le Gours authentique ^ (rfficiel, bulletin de 
la cote quotidienne«, prix : fr. 05. 

2** Le Bulletin hebdamadaire, prix : fr. 40. 

3® Le Reou6il hebdomadaire, paraissant le ven- 
dredi, prix : fr. 25. 

4** Le, Bulletin offloiel des oppositions, augments 
de la liste des titres^ frapp6s d© d6oh6aac6s aux 
termes do Tartiol© 15 de la lo*i du 16 juin 1872. Ge 
buUeUn est quotidien, san prix est d© : fr. 50 
pour un num^ro d6tacih6 ; il est entre les mains de 
toutes les personnes maniant joumellement des 
titres et les prix d*abonnement proportionnels 
sont trfes r6duit9. 

5** L'AnnuaiPe offloiel des valours admises k la 
Oble offlcielle de la Bourse de Paris (Pareil 
annuaire exist© 6galement en province, k Lyon, 
etc., pour les valeurs rftgionales). 

Get ouvrage dont rutilit6 est incontestable est 
indispensable k tous ceux qui s'occupent de valeurs 
mobiliferes k un titre quelconque, soit comme ban- 
quier, interm^diaire, gros capitaliste, etc. Son 
prix est de 12 ft^ncs., pris k la Chambr© syndicale. 

Voici quelques particularity, concemant les 
agents de change : 

Les operations faites en dehors du ministfere de 5 



(1) TrtHU Oes operations de Bourte et de Change, par Alpli. 
•Cotirtois et Emmanuel Vidal. Edltenrs, Gamier frferes, 6, rue 
des Saints-P^res. On le troupe ^alement a la Cote de la 
Bourse et de la Banque, i et 3, place de la Bourse, dont 
M. E. Vidal est directeur. 
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agents de chang-e sont r^puWes nuUes. (Jugement 
ihx Tribuiial ciivil de la Seine, 3 Janvier 1890, arr^l 
de la Cour d'appel de Paris, du 18 d6c©inJ)Pe 1888, 
arrtt de la Gour de cassation du 22 avril 1885.) 

Les agents de change ne i>euvent faire d'op6ra- 
tions pour leur compto personnel. lis tiennent 
secret les noms de leurs clients et ne donnent 
aucim renseig'nement sur les achats ou ventes 
qu'ils sont charg6s d'ex^cuter. 

Depuis le d^cret du 7 octobre 1890, les agents de 
change son! tenus de d61ivrer un re^u des fonds 
ou des valeurs qui leur sant remis (art. 42). 

Les agents de change donnent sur leurs borde- 
reaux les num^ros des titres livr6s moyennant une 
somme de 6 fr. 05 par titre. 

La compagnie des agents de change de Paris, 
r^unie en assembl^e g6n^rale a arrfet-^, le 30 Jan- 
vier 1898, son r^glement particulier ; on le trouvei^a 
reproduit en entier dans le trait6 de MM. A. Cour- 
tois etE. Vidal. 

(Voir : Livraison des titres. Ordres.) 

Amortissement (Voir Obligations). — Extinction 
d'un litre (rente, action ou obligation), par vole 
(le rachat ou surtout de tirage au sort. Pour les 
actions, voir « Actions de jouissance ». Pour les 
rentes et obligations elles sont remboursables sui- 
vant les conditions qui ont pr6sid6 k Temprunt 
d'^mission. • 

En Prance les obli^tions amorties paient un 
imp6t de 4 % pr61ev6 sur la somme qui forme la 
difference entre le prijW^mission et celui du i>air 
auquel elles sont remboursables. 
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II arrive souvent qu'une obligation sortant k un 
liragd flx6 annuellement ne soit pas remboureable 
imm^dia.tement ; nos lecteurs tpouvercmt k leur 
plac€, dans ce livre, toutes les indications ndoes- 
saires conoemant le's 6poques r^elles de rembour- 
sement. 

1^ loi du 25 Mvrier 1901, flxe i 8 % I'impdt sur 
les lots sortis aux tirades au sort. Au sujet des 
iirages d'amortissemient il nous a pani int^ressant 
(le citer les ligYies suivant-es (1) : 

(( Ijc derner bilan d'une des compagnies de ohe- 
mins de fer' dent les titres sent les plus r^pandus 
on Prance, ^tablit que ceile Sabi6t.6 a pour mngt 
inillkms d'obligations amopties et non pr6sent6es 
au remboiirsement. Les porteurs de 40,000 obliga- 
tions sorties aux tirages, ont dono omis de consuJ- 
ler les listes et d'encaisser la prime de 200 francs 
par litre qui leur est due ! Ainsi le porteur de dix 
obligations amorties, cot^es 300 francs environ, 
pourrait aveo les 5,000 franos qui Tattendent, et 
(jui ne portent plus int^r^t, aoheter seize nouvelles 
obligations et porter ainsi son revenu de 160 k 
240 franos, lout en profltant encore d'une nouvelle 
rente de 200 francs. 

Nous appelons done Tattention des porteurs de 
titres sur. la n6oe&sit6 absolue de suivre attentive- 
nient toutes les listes de tirages, sans en omettre 
aucune. II arrive souvent, en effet, que faute de 
precaution, on conserve des titres depuis long- 
temps amortis et lorsqu'un hasard provoque le 



(I) Extrait de V Almanack rinancier, pour 1902. Mn€ par le 
Jcurnal Financier (35* anD6e). 18, rue de Grammont. 
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remboursenieni de ces litres, leur porteur se voit 
retenir le montant de tous les coupons indftment 
pay6s- 

« G'est k tort que Ton oroit g4n6mlement que la 
caisse payante pr6vient loujours les porteurs lors 
de la pr6senitation d'uni coupon; de titre amorti ; le 
caractfere international de la plupart des bonnes 
valeurs rend ina-pplicable toute rfegle fixe k oet 
6gard. » 

Un capitaliste s6rieux doit faire v6rifler ou v6ri- 
fier, au moiusi tons les trois ans, la liste d^taill^e 
des valeurs qu'il possfede. 

Astsemblee gi^mi^iraie. — be& assemblees de& 
actionnaires sent de plusieurs series : 

C(mstitutiA)es, quand il s'agit d'61aborer les sta- 
tuts d'une soci^ ; or^inaires, quand les action- 
naires se r^unissent k des 6poques d6termin6es it 
Tavance; extmor^maires^ quand le Conseil d'admU 
nistration ou un gmupe important de porteurs de 
titre le d6sir tel. 

Le nomfcTe d'a^tions qu'il faut poss^der pour 
assister k une assembl6e g6n6rale est fixe par les 
statuts ; il est trfes variable, mais; ies actionnaires 
porteurs d'un nombre d'actions inf^rieur a celui 
exig6 peuventse r6unir et d-^l^guer Tun d'eux pour 
les repr6senter. On peut se faire 6galement repr6- 
senter par un tiers, suivant les statuts, auquel on 
donne une procuration ^ ce sujet. 

Pour avoir un permis d'assister k une afsem- 
blee g6n6rale, il faut g6n6ralement faire le d6p6t 
de ses titres soil au sifege social de la soci6t6, soit 
dans des bahques d6sign6es. On en donne un 
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rcQu que Ton 6change la r6unian termin^e. Pour 
les actions nominatives, on n'a pas besoin de faire 
le d6p6t des litres puiisque les noms flgurent au 
grand-livre da la soci<6t6, mais on doit retirer son 
peraiis. 



Quinze jours* avant la date d^s assembl^si ardi- 
n aires, les •aotionnaires peuvent prendre, au sifege 
social, oommunication du bilan, des inventaires, 
du rapport' du conseil de surveillance, ainsi que 
de IcJ liste des acUonnaires. 

Dans la pratique, quand les administratteurs 
sent consciencieux, on fait parvenir aux action- 
naires poss6dant des actions nominatives ainsi- 
qu'a ceux qui en font la deme^nde ou ont manifesto 
rintention d'assister k rassembl6e g^nerale; des 
imprim6s se r6f6rant ci la gestion de la soci6t6. 

Pour qu'une assembl^e g6n6fale ordinaire 
puisse d61ib6rer utilement, il faut qu'un quart du 
capital soit repr6senl6 ; cette fraction est port^e a 
la moiti6 si Tassembl^e est extraordinaire. 

On ne convoque les actionnaires en assembl6e 
extraordinaire que pour des motifs graves : modi- 
fications k apporter aux staluts, prorogation ou 
dissolution de la' soci6t6. Lai date d'une assembl6e 
doit 6tre ins6r6e dans un des jooimaux dits 
« legal ». 

Les administrateurs doivent convoquer d'ur- 
gence les actionnaires en assemblfe g6n6rale 
quand les trois quarts du capital sont absorbfist ; 
faute de quoi, tout actionnaire peut demander 
judiciairement la dissolution de la soci6t6. 

On doit, autant que faire se peut, assister atix 
assemblies g6n6rales ; c*est souvent \h. que Ton 
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se rend un compte exact de la valeur que Ton 
possfede en portefeuille. 

Les actionnaires qui ne peuvent assister aux 
assemblies g6nerales trouveront toujaurs un 
campte rendu, tr^ souvent st^nographique, de la 
reunion dans la « Vje Pihanci^re » (1), journal 
iniancier Irfes estim6, qui s'est sp6cialis6 dans ce 
genre d'informations. II est souvent tr^s impor- 
tant de suivre ce qu'on est convenu d'appeler « la 
discussion », partie de Tassembl^ la plus mouve- 
mentte. C'est poiirquoi rous avons signale la 
« Vie Financiere ». 

AvaaioeB sur titreB. — Quand, pour une raison 
quelconque, on ne veut pas vendre ses titres, on 
pent- les mettre en nantissement, soit a la Banque 
de France, soit a.u Montrde-Piete, qui pr^tent de 
60, 75 a 80 % suivant la valeur des actions ou obli- 
gations dont nous avons donn^ r^numeration a 
not re Ghapitre premier. 

Le Mont-de-Pi6t^ ne prete que sur un litre k la 
fois, et pas plus de 500 francs par emprunt. Seu- 
lement, com.me il possfede plusieurs succursales 
oil Ton fait des pr6ts sur titres, on pent renou- 
vG'ler rop6ration plusieurs fois. 

Les avances sont faites pour un an ; ce d^lai 
peut 6tre prolongfe. Elles sont remboursables par 
anticipation au gr6 de Temprunteur. 

Les coupons 6ohu& des valeurs donnees en 
garantie sont remis sans frais aux cmprunteurs 
sur leur reclamation. 



(1) . La Vie Financiere, Journal quotidien. 56, faubourg Mont- 
martre". ' 
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L'administration fail vendre, sur la demande 
des emprunteurs, par minist^re d'agent de 
change, les valeurs sur lesquelles elle a consenti 
des avarices. 

L'emprunteur recoit, en d^posant ses valeurs, 
le montant integral de Tavance, sans deduction 
d'aucun frais, ni droits, ni commissions. 

L'ini6r6t, pergu seailement au moment du 
retrait ou du renouvellement, est calculi d'apr^ 
le nombre de quinzaines §coul6eis ; il est dil un 
droit de fr. 25 par 100 francs pr6t6s. 

Le Mont-de-Pi^t6 est un endroit tout indiqu6 
pour la petite 6pargne qui devra toujours le pr6- 
f^rer aux charigeurs a taux exorbitants. 

Pour la Banque de Prance, le minimum des 
prftts est de 250 francs ; les pr6ts sont oonsentis 
pour 90 jours; ce d^lai pent 6tre prolong^; les 
valeurs nominatives et les titres mixtes ne 
peuvent servir de garantie qu'aprfes avoir 6t6 pr6a- 
lablement transf6r6s au nom de la Banqu© de 
France ; les titres nominatifs ou mixtes sont trans- 
fer's sans frais, par les soins du Service des 
Avances. 

II n'y a' d'exception qu'en ce qui concerne la 
Rente, pour laquelle Tintervention d'un agent de 
change est n6cessaire ; celui-ci pergoit un cour- 
tage de 1 0/00. Les avances sont calcul6es d'aprfes 
la cote offlcielle de la Bourse, en prenant pour 
base 1© dernier cours du comptant de la' veille. 

Si Ton n'a p«as sa signature de d6pos6e i la 
Banque de Prance, la legalisation est de rigueur. 

Certaines personnes, a'ccidentellement gfin^es, 
v(»ndent des titres quand its sont en baisse et 

16 
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percent qu^lquefois 15 et 20 %. G'est une grave 
faute, car souvent, en contraotant un eropnint 
passajger, elles s'^viteraient cotie gro-sse perte, et 
puis, quoique le titre soit donnfe en nantissement, 
elles peuvent tonjours le faire vendre qn&nd il a 
T^fpriB son co»urs normal. 

En gdn^ral, les grands ^tablissements finan- 
ciers font aussi des avances sur titres, non seule- 
me»nt sur les titres de notre Chapitre premier, 
mais surtout sur eeux qu'ils ant emis et que la 
Banque de Frojice et le Mont-de-Piet6 n'acceptent 
pa« .en garantie. Lie tanx des pr^ts ainfii que les 
faux frais qui incomben't cD remprunieur sont dif- 
f6rents suivant chaque banque. 

Sauf pour la Banque de Prance, il iaut toujour^ 
exiger, sur les r6e6piss6s que Ton vous remettrt, 
les numeros des titres deposes et ce surtout pour 
les vaJeurs k lots. 

Ajmsult^s. — Sommes vers^es anniaelleTnenl 
par un Etat pour aider, moyennant oertatoes con- 
ventions, les entreprises d'utilitfe publiques, telles 
que les Compagnies de chetnins de fer, St se fonder 
oii k fonotionner. 

Ai^MDint (valour d'). — Valeur produisant un 
arrdra^ on u-n dividende Siup6rieur a oelui donne 
partes titEJes de premier orlre, mais .sujatte k des 
risques p4us ou moins al^atoines. 

ArTftafage. — En banque, mi erafce^d par arbi- 
ta?ase tes cailou'ls mi moyen desi^mrlsi oin ^tat)lit le 
raipfi®rt exact qtii existe endire dewx valewflys de 
paiys ^rangei^ d'aprte les eotes ^HieiMBS. En 
matter© de Bourse, rarfeatFa^ «f5t Forpdrateon- qui 
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consiste k echanger un litre de son portefeuille 
contre un autre que Ton croit plus avaiitageux. 
(Voir franco.) 

Air triage'. — Les arrerages sont les int6r6ts 
produits par un capitail, c'est dano un synanyme 
de dividende; mais on remploie plus particulifere- 
ment pour designer les rentes d'Etat. Les arr6rta^ 
ges se prescrivent par oinq ans. (Cbde oivil 2277.) 

Baisse (Hausse). (Voir chapitre V : Le coup de 
I'^mission). — Un principe dit : « Aohetez en 
baasse ; vendez en hausse. » C'est trfes joli sur le 
papier, mais dans la pratique, par quel moyen 
peut-on oonnaltre le plus haul et le plus bos cours 
d'un titre? Nous n'en connaissons math^maUque- 
ment aucun. G'est Ik une franchise qui nous 
s6pare des rnarchands de (( tuyaux ». desi hoao^ 
rabies financiers devraient bien eommenoer par 
suivre eux-m^mes les renseignements qu'ils don- 
nent h leurs clients naifs. S'ils sont si bien mnsei- 
gn6s, pourquoi nesont-ils pas tous.miUionnalres ? 
Car enfin, en consultant nos statistiques sjinuelles 
sur les cours extremes pratiqufe en 1908 nous 
trouvons, au hasard, que : 

1^ Le 3 % cotait en Janvier : 100 fr. 17 et en seip- 
teniibre 96 fr. 25; 

2* L'eniprunt 1898 de la Ville de Paris 6tait A 
424 francs en f^vrier et 406 francs en septemhre; 

3° Que les actions de lai Compagnie du ohemin 
de fer du Nord atteignaient 1.775 francs en f6vrier 
^t 1.885 en dteembre, etc., etc. 

Nous pourrions citer des centaines d'exemples 
de ce genre, ce qui ne prouverait rien pour Tappll- 
'Cajion du principe cWesrSus. 
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Voioi, au sujet de la hausse et de la baisse, une 
a^'Pr^eiation raisonn^e de M. G. de Langlard (1) : 

(( Le retour du printemps ram^ne invariable- 
nient* la hausse. A partir du mois de mars jusqu'a 
la fin de mai, souvent en-juin, si les mois prt^ce- 
dents ont ^t^ nuls, les affaires reprennent une 
grande activity ; les Fonds d'Etat, les actions de 
chemins de fer et de banques sont reclierches. 
Les v6t6ran& de la Bourse afflrment que jamais la 
liausse n'a failli au retour des beaux jours, sauf 
a etre arr^t^e brusquement par les vacances: 
d'6te. G'est en juin qu'il faut veiller au reviroment 
qui s'opfere. La conservation des' b6n<^flces est 
attach^e a la promptitude avec laquellc on d6gage 
sa position. Un assez grand nombrc d'liabilues 
de la Bourse partent pour les caux, lesi bains de 
mer, la cainpagne. Auparavant, ils se liquident, 
la hausse s'arrfete, les affaires diminuent et le 
march6 se tasse. 

(( Les mois de juin et de juillet sont les t^poques 
oil les fabricants ach^tent des soies, des laines, 
des cotons ; on retire de I'argent de la bancjuo ou 
des reports ; les affaires de la Bourse sont nulles, 
le^ oburs de la Rente s'alourdissent par conse- 
quent. II y a dono probabilit-6 de suc-c^s en realisani 
en juin, sauf k rentrer dans ses litres, d^s les mois 
d'ao^t ou de seplembre. » 

Pour nous, les litres h revenu fixe, comme les 
obligations simples ou oelles k lots, doivent attein- 
dre le oours le plus haut, la veille ou ils' d6taohent 



(1) La Bourse et se^ speculations, par G. de Langlade, ; 6diteurs. 
P. SeiTin et E. Rey, 9. boulerard des Italiens. 
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leurs coupons ou partioipent k un tirade et baisser 
(i'autant le coupon encaiss6 ; c'est lagkiue. 

Pour les valeurs k revenu variaible, les actions, 
les cxmrs sont k la hausse, quand la socf^t^ pros- 
p6re, qu'elle .r6duit ses d6penses au minimum, que 
son dividende augraente, que son assembl6e 
g6n6rale est contente, etc. 

lis baissent, dans les cas inverses, c'est obliga- 
toire; et quelquefois passagferement quand un 
membre influent du conseil d'administration vipnt 
k d6c6der, quand, par suite d'une succession, un 
notaare peu avis6 jette des paquets de titres sur le 
march^ au lieu de les n6gooier par petites s6ries, 
etc., etc. 

II est done sage, quand on suit une valeur et 
qu'elle fait des bonds d6soraoim6s,de prendre des 
renscignements s6rieux si Ton est fortement 
engag6 sur oette valeur, mais il est imprudent 
d'6couter les on-dit et les « potins » colporl-e.s 
aveo intention par des personnes payees pour le 
faire, ou de croire les joumaux v6reux charges 
d'appuyer un mouvement temparaiai^ dont les 
gogos font seuls les frais. (Voir k Terme Textrait 
de la Vie PirumcHfe.) 

Bens {k lots). (Voir Obligations.) 

Bciidf icaiu). — Le bordereau est un 6tat d^taille 
des ordres ex6out6s par un agent de change. II 
6nonce : la date de Topfiration, la quantity et la 
nature des titres n6goci^, le montant du cour- 
tage et de rimp6t et le num6ro des titres livrSs. 

Bcujse. — La Bourse est le march6 des valeurs 
mobiliferes. Elle est ouverte k tons les oitoyens 
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jGUtssaknt de leurs dP(Ht& oiviis ainsi qu.'s»ix stran- 
gers; par oantre, elie est feraiee aux frnVLis non 
reliadiliteis et aax femmes. 

Les heures de Bour&e sonf : 

A Paris, de midl k trois heures; 

A Lyon, de onze heures k midi et demi; 

A Marseille, de onze heures k midi, etc-. 

I>ep'Uis 18^, la Bourse de Paris ferine k deux 
heures tons les samadis, du 1"' mai i.fin sep4em- 
bre, excepts les jcurs de liquidation. Les Bourses 
frangaises suspendent leurs affaires : lejaur da la 
PSte natiouale, 14 juillet, le 1" Janvier, et pour les 
fStes religieuses suivantes : r Ascension, TAasomiH 
tion, la Toiissaints Noel, les lundis de- Paques et 
de la Pentec6te. 

Pour des raisons poiitiques ou oiviles, il peut 
arriver que la Bourse soil fermSe pendant un cm 
plusieurs jours. Dans ce cas, une ordonnanca d-u 
Prfifet de police fixe leis jours de. la fermeture^ 
ainsi. que les heures, co-ntrairement aux heures 
hal)ituelles, s'il y a lieu, Ex. les ordonnances- des 
29 aoM 1890 et 14 mai 1900. 

Chx^jngiei. — Operation qui con&iste a acheter 
sur sa place du papier d'une autre place pour 
aoquitter une dette' payable sur. cette denii^re. 
La th^'rie du change-, soit sur les valeurs papier, 
soit sur l&s maitaferes d'or et d'argent, &tant trfes 
compliquSe, nous renvoyons nos leoteurs eux 
livres sp4<3iaux deM. J. Barr6 et M^ E. Vidal. 

Comptiant. (Achat et Vente.) — L'achat et la 
vente au compiaait sonfc les deux op^rajlioffls les 
plti« simple de la Boui*se. Quand- on a^^te wa 
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comptant, on remei a Tagent de ebaoge ou Tkitei^ 
medtiake ie mantaat appf oximaiif <tes titiF!6Su a 
ach&ter et cm paie ]e solde k la livraisoa. Qiiia£bd 
on vendt aa comptant, on remei a la peicsonne qui 
fait votrei operation les litres k n^gbcier et Yon 
touchd le montant de la vente suivant Tavis, qui 
est g6n6isalfenient envoys le lendemain du jour oil 
la vente a eu lieu. Gependant, quand les titaie& k 
realiser scmt nofninatifs, le rfeglement final n'a lieu 
qu'appte la reguteisation definitive du transfert ; 
beauGOup d'intermediaires consentent des avances 
en attendant les quelques jours exig^s pour cette 
farmalit6. 

Au oomptant^*les ordres d'aciiat peuvent se com- 
prendr© : au mieiix, au colors rruyyen^ k uni cohts 
liniiU ; sauf stipulation contraire, o'est ler cours 
moyea qu'H est pr6f6raJ>l6 de ohoisir. 

Tous les ordres au comptant expirent le jour 
m6me ou ils ont 6t6 regus, sauf stipulations ccm^ 
Iraires. (Voir Ordre.) 

Camertsion. — Operation par laquelle on 
6«hange un litre nomdnatif contre un titre au pofr- 
teur et r6ciproquement. On dit qu'il y a 6gale- 
ment conversion quand on 6o«hange une cat6gO(rie 
de litres contre une autre categorie de noaveaux 
litres, corame ciela se pratique g^n^ralement 
quand un Etat r6duil ses arr6rageis. 

Quand' To-ni oonverlil um titre noniinatif en- litre 
au porteur, il faut signer une feuille de conversion 
entralnant les minxes formalit6s que la feuille de 
dedaration; de traaisfert. 

Quand il s-agit d'un titre nominatif de Reate 
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fran^aise k convertir en un titre. au porteur, Tap^- 
ration' d© conversion se fait sur 1© vu d'un certi- 
ficat de prapri6t6 d61ivr6 par un notaire. S'il s'agit 
(I'un© autre valeur, on produira un oertiflcat de 
propri6te d61ivr6 par la ooci6t6 qui a 6mis le litre 
et qui d6vra Mre sign6 par le titulaire demandewr, 
la signature 6tant 16galis^e par un agent de ohainge 
ou un notaire. 

Quand il s'agit de convertir un titre au porteur 
en titre nominatif, la signature du demandeur n'a 
pas besoin d'etre certifl^e. 

Les operations de conversion peuvent 6tre faites 
par un mandataire porteur d'une procuration r6gu- 
lifere. 

Quand les litres nominatifs k convertir depen- 
dent d'une succession, le certificat et la feuille de 
conversion dont il est parie plus haut doivent fitre 
signes par les ayants droit et il faut, en outre, 
(leposer suivant le cas, expeditions de testament 
et de notoriety, extraits d'int'ituies d^inventaire et 
(le partage, plus un certificat constatant que le^ 
droits de mutation ont et6 payes sur les valeurs 
dont O'U demand© le transfer! d'ordre. No'us 
donnons ces indications h simiple titrG de rensei- 
gnement, tout^s ces operations etant fait-es avec lo 
concours d'un notaire. 

Les frais de conversio'n de^ t'itres nominatifs en 
litres au porteur et reciproquement donnent lieu 
a la pertepitioni d'un droilt de fr. 50 par 100 
francs. Ge droit est- ainsi 6value : pour les titres 
cotes, on prend le dernier cours moyen de la 
Bourse, deduction faite des vefsements restant oi 
faire; pour les litres non cotes, suivant evaluation. 
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Ces frais ne s'appliquenit pas aux valeurs qui ne 
se n)6gocient que sous la forme nominative, 
exemple les actions de la Banque de France, etc. 
(Voir Transfert.) 

Les» titres del Rentes fran-gaises sont eixempts- de 
tout droit et taxe del conversion. 

Quand des titres sont convertissaWesi ou quails 
sont sujets k des amortissements, il faut leisi sur- 
veiller, si Ton ne veut pas 6tre quelquelois FO'bjet 
d'une m6saventure oomme celle que nous emprun- 
lons au Moniteur des IrUerHs maieriels : 

« On sait que lesi titres provisoires de rEmprunl 
d'Anversj 1908 ne partioipaient plus au dernier 
t'irage, qui a eu litiU le 10 d^cembre au seul profit 
des titres ddfinitifs. Gomme toujO'urs", des porteurs 
n^gligents, o-u qui ont le temps, ont neglige de 
faire T^change auquelils.6taientconvi6&. Or, il est 
advenu que I'unei des primes — 100.000 francs — 
a ^te attribute par le sort k oes titres d6finitifs 
destines k des ^changes presents, mais non encore 
accomplis. II en r^sulte que Tun quelconque des 
insouciants relardataires a 6t^ frustr6 d'une prime 
qui lui serait 6chue. » 

OouUSise. — La Coulisse, que Ton devrait plut6t 
appeler Marche libre, op^re a Tombre (le rarticle 
79 du Code de Commerce, lequel conf^re lo mono^ 
pole de* la vente et rachat des valeiurs mobiliferes 
aux agents de change. Sans 6tre reconnue, elle 
fonctionne offioieusement eiL a fait robjet d'une 
convention avec la Gompagnle des agents de 
change de Paris. Cost dans ce sens que, le 17 
juillet 1901, une circulaire de la Chambre syndi- 
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cale du syiuiisCat des baiK^uii^s ea valeijiTS a terme 
prfes la • Bourse de Paris, fut adresafe k s%s 
membres ajdh)6renls. 

La Coulisse se divisiei en trois parties; bien 
distinotes : 

i** La Coulisse des Rent^ k terme. 

2** La Couli&se des. Valeurs i terme. 

3° La Coulisse des Valeurs au ctyrapfcanl 

La Cmdisse des RerUe^ a terme op^re sur le 
3 % fraai^ais, mais a teirme seuleroent ; elte est 
tol6r6e k rin.terieiir de la Bourse et sa plaee se 
trouve i §au30he dsei la Gorbeille. 

La C<ndisse des Vaieurs a terme s'occiipe g6a6- 
ralement des fonds strangers, da& actions de 
banques 6tmng^pes et des titrea cfia«f le Parquet 
d6dalgTie, tels les» faineiuses mines d'or, qui ne 
figuirent pas a la oote officieUe'. Son einptetcemen.t 
Sv^ trouve sous, le peristyle ci gauohe. 

La Coulisse des v^J^ewrs au cxymptami nie traits 
des affaires au oomptant. que suit les tltres n&a 
admis k la eote officielle. Elle se rfiunit s&ob le 
peristyle k di^ie. 

Le Marche die kt Coulisse oontouijpemeiit k celui 
des agents de change se tient de midi it quatre 
heures. 

Nous devoais, pour 6tre exacts, dire que la Cou- 
lisse est sous la iutelle pleine et en*i6re du syn-- 
dioab des agents de oliajig©. Celui-ci ea a dofm6 
une preuve indisoutable lorsqu'il a ea pcmr 
mission de sauvegarder le® allures du marciifr 
gen6ral contre un commencement de paniique en- 
mars 1904. 

Les persoanes qui composenit la coulisse sont : 
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les bimq^rs, a^pei6& aussi arbUmtgisp&s^ les cmi- 
lissmrs. les rerrmiisrs et les indmomstt^les, 

Les hionquiers qui dispo&ent souvent de capitaux 
eonsikiWltub'les, ;son»4 dte intlejirinMialires tr&s 
inftuents, pojssMaait une clientfele personnelle en 
provincei surtout. lis ex^outent ooi font ex^cuter 
lemurs ordres par leurs courtiers, r^parlis un i>eu 
partout et q\x% Vcm oonaait plus particuli^rement 
soius le nouh de coulissiers. 

Les Tfimisiers scmt les repr^sentants des olients, 
aup^^s des agents de ohange, des banquiers ou d'es 
ocmlissiers. Leur pftle congiste i reohercher des 
affWes pour leur clieaitMe et ^ transmettre les 
ordres qui leur sont donnas. Comme interm^- 
di aires, ils regoiven** une remise, d'ad leur no"m. 

Les im^nofrrmbhes, c'est rensemWe de totis les 
aventuriers, sp^culateurs v^eux, joueurs malheu- 
reux qui encambrent aveo une quantitd de gamins 
c^rtaine partie rfeerv6e ati r6el public. Et dire* 
qu'il y en a commie ceia plusieurs oentaines que 
hon g*p6 mal gr6 on est forod d© oo«doyer joflumel- 
lement, quand ils ne prennent pas votre tftte pour 
objectif et ne jettent pas vatre ctoapeau en Tair 
5;ans aucun motif, simplement parce que vous ne 
leur plao&ez pas* I Paris, k ce poiiit de vue^ passMe 
la Bourse lai plus lib6raie, ce que n'ont jamais man^ 
qu6 de remarquer les strangers qui y sont appel^s 
pour leursr aifaires. 

r^os lecteurs trouveront le» statuts efc r^emeoi 
du syndicat des banquiers eif valours k terme ajsifts 
que oeux des bainquiers en valeurs an oomptooilr 
dans le Trait«6 de Bourse et de change de- MM. A^ 
Courtois et B. Vidal. 
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La Coulisse publie deux cotes quotidi^nnes : 

1*" La cote du inaroh6 des banquieo:^ en valeurs 
au comptant, 51, rue Vivienne, sifege social du 
syndioat ; 

2** La cote du march6 des banquiers en valeur- 
k terme, 31, rue L^ Peletier. 

11 faut avoir un d6p^t de garantie de 25^000 iv. 
pour etre inscrit k la feuille des Rentes <■ I r.o,000 fr. 
pour celle des .Valeurs. Ges sommes illusoires, 
^tant donn6 les affaires trait6es, sent pour les gens 
k combinaisons fatales, quelquefois foumies par 
un tiers qui a 6t6 ex^cutfe k la suite de non-paie- 
ment de difference, de liquidation et qui couvre 
un homme de paille. Nous nous plaisons k recon- 
naitre que c'est \k rexoeption, les membres appar- 
tenant g6n6ralement depuis plusieurs ann6es au 
monde financier et faisant partie soit de Tun ou 
de Tautre syndicats quelquefois des- -deux, etant 
d'une honorabilit^ incontestable. 

Le nombre des banquiers en rentes appartenant 
au syjidicat est de 73 ; oelui des banquiers en 
valeurs k terme, def 94 ; et enfin les banquiers en 
valeurs au coimptant sont exactement de 121, en 
1904. 

N. B. — II ne faut pas confondre ces membres 
de la coulisse aveci les « margoulins » qui d6vdii- 
sent la province ou op^rent k Paris. Du reste on 
pent toujours nous demander k quel groupe appar- 
tient un banquier ou mieux s'adresser direc':«''.- 
ment au sifege social de la Ghambre syndicale des 
banquiers en Bourse, 51, rue Vivienne ; M. A. Ga- 
neau, secretaire g6n6naJ, se fera un devoir de. 
d^masquer les forbans qui se r6f6rent de ceUo 
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assooiation, dont les por%?, m^me les petites, leur 
sont k tout jamads ferm6es. 

Coupons. (Voir Imp-dt). — Les coupons sont oes 
petits moroeaux de papier qui encadrent les Utres 
et que ron d6tache i certaines p6riodes pour tou- 
cher soit des arr6rages, soit des dividendes. 

Le§ coupons de Rentes franga^s se d6taohent 
quatre fois par an aux 6poques flx6es pour Tajnor- 
tissable et le perp6tuel k notre chapitre IIP ; ils 
sont exempts d'imp6ts et sont la propri6t6 du por- 
teur du titre quinze jours avant leur ^h^anoe. 

On detaohe le jour de leup 6eh6ance les coupons 
des valeurs qui ne se n6gocient qu'Siu comptant 
seulement ; ceux qui se n^gocient au comptant et 
a terme ne sont d6taGhables qu'i la oinquifeme 
bourse du mois pour oeux k echemce du 1" et k 
leur date pour les autres 6oh6anoes. 

Le paiement des coupons s^effeotue valal)lement 
entre les mains de ceux qui les pr6sen>tent, sauf 
opposition. Les coupons non encaiss6s dans un 
d^lai de cinq ans appfes leur 6ch6ance, sont perimes 
de plein droit ; on n'a dono aucun int6r6t k laisser 
accumuler ses coupons dans les tiroirs d'un 
meuble quelconque. 

Voici quelques partioularit-^s concemant les 
coupon? : elles sont extraites du r^glement parti- 
culier de la Gompagnie des agents de change de 
Paris (30 Janvier 1899). 

Art. 32. — IjC coupon 6chu demeur6 impay6 doit 
Tester attach6 au titre, k moins de decision con- 
iraire de la C^iambre syndicale. 

Art. 33. — Les titres dont un ou plusieurs cou- 
pons portent des num^ros diffdrents de celui du 
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litre auquel ils sont attaches peuvent dtre refuses 
par Tacheteur. 

Art.. 35. — Les litres de valeurs 64rang6res peu- 
vemt Stre refuse s'ils ne sont pas moDis &e levrs 
OQup>09is en natore. 

Les coupons sont su jets k des impftts raobiliers 
(loi du 26 d^cembre- 1890) ; ils varient suivant que 
les titres. sont nonrinatils ou au popteur. II y a 
done deux sortes d'int6r6ts pour les ootipons ; le 
Ymnitasru btut, oelui qui figure sur le titne et le 
montaru net, oelui que Ton paie, TimpOt d6duit. 

Les coupons des titres nominatifs sont soumis 
k riinp6t sur le revenu, flx6 ^ 4 % du montant de 
chaque coupon ; les titres au porteur patent 6gale- 
ment 4 % et de plus sont assujettis i un droit de 
transmission de 0,20 % sur la valeur du titre 
 calcul6 au oours moyen de Tann^e pri6o6dente 
pour droit de transmission ; Timpftt sur les cou- 
pons au porteur est done variable. 

De \k cette diff6rTence quelquefois sensible qui 
• existe entre les coupons d*actions ou obligations 
au porteur et nominatives. 

On a remarque, sans doute, que rimput de tran- 
mission de 0,20 % sur les titres au porteur ne se 
pr^l^ve pas sur les co-upons des titres nominatifs. 
11 est juste de rappeler que les titres nominatifs 
sont soumis k un droit de mutatian de fr. 50 
par 100 francs de la valeur n6goci6e au moment ofi 
1e titre change de mains (Voir Conversion). 

Dans la pratique on r6partit TimpAt sur les cou- 
pons, sur le nombre des coupons .payables dans 
rann^e ; certaines soci6t4s paient elles-m^mes les 
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impdts au Pise et distribuent par consequent des 
dividendes nets. 

Pour les litres strangers, les coupons sont en 
g6n6ral exempts d'imp6ts, exoepte ceux qui les 
frappent dans leurs pays d'arig^ne. 

I>a.ns les soci6t6s poirement oiviles, le 4 % H'est 
dil que sur rint6r6t distribud au capital et aulle- 
ment sur les b6D6fioes, mais k la condition 
•expr^se qu'ils soient r6partis uniquement au 
prorata des aohats. 

La plupart des litres nominatifs n'ayant pas de 
coupons, le paimnent des dividendes se fait en 
aipposaiit un timbre humide sur le litre mfeme. 

Pour quelques actions telles que celles de la 
Banque do Prance, le divtdende n'est remis qu'i 
riatotioenaire lui-m^me ou k son fand6 de pewvoir. 

Courtage. — Voioi le tarif des courtages perQus 
par les agents de change de Paris, suivant le nou- 
-veau tadif de la Chaonto^re synddoale (22 juillet 1901 ). 

NATUKE BU COURTAGE TARIF 

N%oci«iioii8 efCectu6es en fr. 35 % du memtaut de la 
"vertu des places contentleuses. n6gociation. 

Au oomiitaiit. 

S^^gBoiaEtaoiiffi tta cronMPtant fr. 10 % du maBfcant de la 
•sur toutes Talears y compris n6gociation avec minimum de 
la rente francalse. o »«r. SOtpar boraereon. 

A terme. 

BentK frauQnwe. 12 Ir. 50 par 1,500 francs de 

rente 3 % p«Tp«*ii0ne aa amor- 

Fonds d'Etats strangers se 25 francs pour la pl«s petite 
jn^gociant k terme. coupure n^goclable a terme et 

successlvement dans la mfimc 
pnjpurtloii . 



?r>6 
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Actions et Obligations. 
Pour les actions ou obliga- 
tions lorsque le coors est inf6- 
rieur & 250 francs. 

Pour les actions et obliga- 
tions lorsque le cours est com- 
pris entre 350 et 500 francs. 

Pour les actions ou obliga^ 
tions dont le cours d6passe 
500 francs. 



fr. 25 par action ou obli- 
gation. 



fr. 
gatlon. 



50 par action ou oblf- 



fr. 10 % du montant de la 
ndgociation. 



Operation de report. 



Rente francaise. 



Pour les valeurs soumises a 
la double ll<iuidatlon. 

Pour les Taleurs soumises a 
la liquidation mensueUe. 

A titre ezceptionnel. sur les 
fonds d'Etats strangers dont 
le cours est sup^rieur a 
CO francs. 



12 fr. 50 par 1,500 francs de 
rente 3 % perp^tueUe qu amor- 
tissable. 

1/20 % du montant de la 
n6gociation. 

1/12 % du montant de la 
n6gociation. 

15 francs pour la plus petite 
coupure n^gociable a terme et 
successivement dans la mdme 
proportion. 






Pour les. valeurs no-n Iib6r6es, la peroeptian a 
inaintenaiit lieu sur le montant net de la n^gocia- 
tion, deduction fadte de la somme non vers^e. 

Lorsqu'en vertu du m6me ordre un client achfete 
( t vend le m6me jour, il ne paie qu'un des deux 
courtages, le plus 61ev6, c'est le « franco ». 

Le franco n'a pas lieu entre le terme et le comp- 
tant ni entre valeurs de parquet et de banque ; il 
nest pas admis non plus pour les optoitions de 
report. 

Voici, d'aprfes la Banque des fonds publics et 
des val0(wrs mdustrieUes (i) les commissions en 
banque (coulisse). 



(1) 1 et 3, place de la Bourse. 
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Les coinni'issions <lii inarch^ en Bauqiie sont les 
suivantes : 

Pour la reiUe fran^aise : 12,50 par J, 500 de 
rente 3 %. 

Pour la plus petite quanlite se n^gocicint k !■( rnie 
sur les fo'nds d'Etats strangers. 25 francs. 

Po'ur les valeurs dont le coiirs osl i , ^ ^^^ 

. -, . ^ y ,r^ f„ ^ 1 fr. 50 par litre, 

infeneur a 400 francs. / ^ 

. ^ r 1/8 % (0 fr. 125 

Pour les titres au-des8us de^ , , . 

,^^ ^ / du ujoiilant 

iOO fmncs. i 1 , ' • 

de la negocm. 

lion. 

Ija commission est reduilo de. moilie pour les 
primes dotnt fr. 10 aBandonm'^es sur la rente I'ran- 
gaise. 

To'us les reports sont soumis aux coinnussious 
pleines ot non aux commisc^iQ'ns sp^ciales de report 
du pctniuct. 

Toute 0'])^ration' sur valeur cot-^e ou non cotee 
faite <l'irectement suivant convenlions sp<^ciales est 
assujotlie aux larifs ci-dessus. 



» * 



Nous ne nou< occupons pas ici des courtages 
preleves i)ar les officines vereusos ; ils varient 
suivant chaque boursicotier. 



*  



Le droit de timbre pour toute (.peralion, quel 
que soil son mode d'ex^cution, est de fr. 05 \,nr 
1.000 francs ou fraction de 1,000 francs. Pour les 
rentes frangaises, rimp6t est de 0,0125 par 1,000 
francs on fraction de 1,000 fmncs. Ces im-p<!)ts so-nt 

17 
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reduit^ de moilie pour les operations de reporls. 
Pour les imp6l6 projet6s, voir « Impdts ». 



* 



Ckniipurefs. - - Partie d'une action ou d'une obli- 
gation divJs^e en plusieurs parts. La Ville de 
i^aris et le Credit Foncier emettent des coupures 
repr^sentant le quart ou le cinquifeme. d'une obli- 
gation ; bien emtendu si un lot venait a sortir, la 
coupure ne serait remboursable que pour la part 
fractionnelle qu'ell© repr&ente. 
**0n dit egalement, pour la Rente frangaise, il 
y a des coupures de 3, 4^ 5, 6, etc., de rente pour 
designer qu'il y a der> tilres produisant ces 
int6rets. Pour leis rentes ^trangeres, on dit aussi. 
qu'il y a des coupures de 100, 500, 1,000 francs, 
etc. de capital pour indiquer que les obligations 
emises ont des titres montant k ces sommes. 

Pour la rente, une personne qui achfeterait par 
exempie pour 1,000 francs de rente frangaise ne 
pent jamais savoir le nombre de coupures qui lui 
seront remises, cela depend des titres qui cir- 
culent .?ur le march6. 

Goumsi (de compensation). — Gours fictif fix6- 
par les agents d© change pour servir de base de 
liquidation entre les agents de change et leurs 
clients. ' 

II s'6tablit, suivant certains usages, sur une 
moyenne eatre les cours du comptant et ceux du 
terme ; c'est sur ce cours que sont effectu6s les- 
reports. 

^Goura^moyieiiis. — (Voir Ordre.) 
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CouveiliulneL — Somme remise a un agent de 
cliange ooi a un tiers serievix^ comme provisian 
d'une operatioTi a effectuer. C'est aussi une 
hoinme que Ton confie a un intenn^diaire quel- 
conque qui joue pour le compte de ses clients, 
afin de le eouvrir dans leii operations a terine. 
Inutile d'ajouter qu'une couverture entre les 
mains d'une des ilombreuses maisons de « contre- 
partie » comme il en existe actuellement, n'en sort 
<iue forteiuenL endommagee et encore !. 

Dans le^; u agenees louches », le montant des 
couvertures varie suivant la t^te des gens et 
rapp6tit de^ u eounielurs » qui les dirigent. 

Deport. — Terme de speculation relatif a Tin- 
deinnit6 payee a Tacheteur par le vendeur h 
decouvert quand les titres k livrer a la liquidation 
sant rares ; c'est Tinverse du report, G'est aussi 
le prix de location pay6, au moment de la liqui- 
dation, par un vendeur a d^couvert a un porteur 
de titres intiouvables. Gette operation est af?sez 

rare. 

• 

Dividende. (Voir Action, C^o>upons.' 

Dont. — Terme de speculation employe dans 
los operations de jeu u prime, pour designer que, 
moyennant une somme de 1 franc, 50. 25 cen- 
tiinefi par exemple que; Ton appellera pour la 
circonstance : dont 1 franc, dont 50centime€, donl 
25 centimes, on pourra acheter ou vendre des 
titres que Ton ne possMe pas et que Ton aura 
1.^ faculty (le sf^ dispenser de lever ces titres si on 
y troiive avantage moyennant Tabandon de cette 
prime. La prime est le maximum de la parte que 
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lull peuL faiie dari< une opt^ration. Lcs veales ut 
achats a primes eng^agent le vendeur sans enga- 
ger Tacheteur au del^ du montant de la prime. 
(\'oir Tonne.) 

Ex6cuticia. — Qiiand iino personne qui est 
cugag^e k terme ne peut payer ses differences au 
moment dc la liquidation, on rexecute ; c'^est-a- 
din» que Ton regularise sa situation en faisant la 
t'()ntr(»-parlie de ses engagements. G'est une 
faillite linanciere somme loule^ :n'ec cette diffe- 
icnce que des gens tr^s rielies et malh(;nn^(e^ nc^ 
rraignent pai- 'de so' laisser executer (juand ils 
suhissentdo. trop grandes differences, quittes a 
icvcnir a la Hourse quelqucs mois apr^s la t^l(» 
Jiauie ct cons4dere^^. ; ce sont la des mceurs tres 
couivnites. 

Franco. (\'oir ('ourlage.) 

Hausse. (Voir Haisse.) 

Impdt. (Voir Coupon, Amoilisscmenl, Transfert, 
'l'iml)re.) 

A la rubrique « Coupon ». nous avons parlc 
df^s (Iroilj^ de mutation et des impcMs frappant 
dircclement les coupons : a cellc <c Amortisse- 
incnt.)), nou- avons entretemi nos lecleurs de.s 
impots auxquels sont soumis les primes d'amor- 
iissoment et les lots ; au mot « Trari^forl ». on 
vcM I'u (|uels sont les droits applicables quand les 
Hires changent de mains ; et enfin a « Timbre », 
on se renseagnera sur leis impots concernant les 
societes. Mais ce n'est pas tlni.: il y a encore la 
loi du 28 avril 1893 sur les ojicrations de Bourse, 
la voici : 
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« Toulo operation de Baurse ayant pour objet 
Tachat et la venle, au comptant ou a terme, de 
valeurs de toute nature, donnera lieu k la redac- 
tion d'un bordereau soumis a un droit de timbre 
dont la quotit<5 est flx6e a 5 centimes par 
1,000 francs ou fraclion de 1,000 francs du moii- 
tant de TDpcration calcul6 d'aprte le taux de la 
n^gociation. 

« Ca droit n'est pas soumis aux d^cimes. II est 
reduit de moitie pour les operations de report. » 

Et Ton parte d'imposer le revenu ; mais alors 
il n'en restera plus I 






Pour le « Tcilne », le conseil municip^il, le 
25 mars 1904, a vote, par 45 voix centre 10, une 
proposition doi M. Dubuc demandant qu'une taxe 
de 25 centimes par 1,000 francs soit 6tafclic sur 
les- ope.ration.s a terme de la Bourse des valeurs 
ainsi que sur celles de la Bour:^^e du commerce. 
Ce seraifs para!t-il, une des consequences qui 
resulterait pour la Bourse de Paris, du vote fle la 
loi sur Tenseignement congreganist-e. 

MM. les Gonseillers municipaux nous permet- 
tront de leur dire qu'ils sont pen au courant des 
affaires de Bourse. 

Cette taxe est inapplicable, en realite, les 
agent- de change toucliant deja un courtage ana- 
logue. 

Le « Terin.e » scrait, non piis dans la necessity, 
mais dans Vohlui((tion de s expatrier ^ Bruxelles. 
Total, la taxe ne serait pas p<>rcuo et le marclio de 
Paris continuerait a se retrecir. 
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L^gaflMlion (de signiiture). (Voir Trauv^i^fert.).^ 

Liquidlaitioti. — C'est le jour ou sont arr^tees 
les sp6culatioins ci lerme. Au Parquet ilo Paris, il 
y a deux liquidations mensuelles, le 15 el le der- 
nier jour du mois. La liquidation de quinzaine 
Gomprend toutes les valeurs se traitant h ternie. 
La liquidation de fin dei mois, qui c?l la plus 
iniportanle, inclus outre toules le:*- valeurs a 
terme, les renftes fran^^aises, le^^ actions de la 
Banque de France, du Credit Foncier et des six 
grandes Gompagnies de chemins de fer, qui ne 
se liquident qu'une fois par mois. 

L© reglement) d© la liquidation .sPeffectue en 
cinq jours ouvrables, comme suit : 

Premier jour, liquidation des rentes fran^aises. 

Deuxi^me jour, liquidation des valeurs. 

Troisi^me jbur, reglement des comptes entrQ 
les agents de change et les ooulissiers. 

Quatrifeme joair, reglement des comptes par les 
clients d^biteurs. 

Cinquifeme jour, paiement des comptes cp6di- 
teurs et livraison des titres leves. 






Voioi, d'apr^s la Banque des (onds publias *^l 
des valeurs industrielles, les tableaux des deux 
liquidations, pour le mareh6 de Paris : 

Liqtti^tion de quinzaine Liquidation de fin de mois- 

Le f4. r^ponse des primes La veille du dernUr jour 

(ou le 13, si le 14 est un Jour du mois (ou I'avant-veille c-ii 
I^rie) ; cas de Jour f6rie>, reponse des 

primes ; 
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Le 15 {ou le U>*^T qui suit, si 
le to est un jour fMi) liqui- 
dation des operations { 

Le lendemain, cofnfectiou 
des conptes el I^of envoi. 

L< jour Qui suit, les d6M- 
teun dolTeot r6gler. 

Le suTlend€m4Utt de ce jwur, 
168 condptes cr6diteiirs sont 



Le ^mier jour du mois (oa 
si ce iaar est X6rl6, a la pre- 
miere boune da mots sui- 
vant). llQUldatlOD ; 

Le lendemain, confection et 
enfoi d^ comptes ; 

Le jour qui suit, paiement 
des comptes ddbitearft; 

Le suTlendemain de ce jour, 
paiement aux comptes crMi- 
tewrs; 



N, B. — ]jx (Coulisse n'a qu'une seule liquidation 
par mois. pour le terme. 



* » 



Les liquidations sont sou vent tr6s compliquees ; 
ainsi par exemple : 

Une tolerance es.t accordee aux oorrespondants 
<ies d^partements qui ne regoivent les comptes de 
liquidation debiteurs que le jour ou Us devraient 
payer ; ils paient done le cinquifeme jour et sont 
pay6s le sixi^me. 

Livraison (des titres). (Voir Timbre.) — Un 
vendeur doit toujours livrer les titres qu'il a Tin- 
tention de n^gocier quand il fait une vontc au 
coniptanU 

.Dans le d61ai de trois jours, apr6s avertissement 
par lettre reeommandee, si le vendeur n'a pas 
remis les valeurs au porleur ou nominatives, 
accompagn6es pour ces demi^res d*une declara- 
tion de transfert s'il y a lieu, Tagent de change a 
le droit de proc6der, sans autre mise en demeure 
et aux riques et perils, du vendeur, a la vente des 
valeurs acquises. 

Theoriquement. les titres doivent 6tre livr^s 



»V4 PETIT MANUEL FIN v-NCIER 

pur iHgeni vendeur a Tagent acheteur avaiit la 
(lixieme bourse qui suit la n^gooiation. 

IJu acheteur doit recevoir ses titres au plus 
lard le jour de la quinzifeme bourse qui suit sa 
iiegociation ; il est en droit, si on lui donne pas 
satisfaction, de mettre, par lettre recommand6e, 
Tagent de <3hange en demeure de s'ex6cuter dans 
k^s i8 lieures. Puis enfln il prendra avis prfes du 
syndic de« agents de change. II est aise de com- 
prendre que souvent les d^lais presents sont 
depass^s, quantity de titres exigeant des forma- 
lit6s inipr6vues, ou certains agents de change 
etaiit quclquefois un peu negligents par :^uite de 
]'( ncombrement des ordres ; il ne faut done pfis 
s'in({uieler outre mesuro, en temps normal, d'un 
retai'd de quelques jours. 

L'observation stride des d^lais d'usage est 
fcpcndani exigible, quand los titres que Ton a 
achcles doivent participer a un tirage ou donnent 
un avantage quelconque, soit par exemple.un 
droit de pref^^rence dans une souscription. Dans 
ve cas, si I'acheteur a fait son achat dans les .d^lais 
vnulus (5 jours de bourse), les titres lui sont 
romis avaiil Theure du tirage ou avant le dernier 
jour de la souscription ; si les titres sont nomi- 
natifs, les d^lais sont portfe h sept jotirs. 

Dans lo cas contraire, racheteur a droit a une 
iudemnite qm varie i>ar titrc, suivant Je r^glemeni^ 
d(' la ('hambre syndicale des agents de change. 
Elle est flxee a 5 francs pour les obligation*- a lots 
dc la Vilie de P.iris, du Credit Foncier ou du 
Canal de Panama ; a 1 franc pour les obligations 
^^^'s chomins do fer parlicipa>nt a un auiortisse-' 



PKTIT MANUEL FINANCIER 2(;"t 

nieiiL Qudiui on achifete destiti^s a ldfcs^a«trement 
que. par lintermAdiaire d'un agent de chaflge^ 
funis donneroris, si faire se peut, le conseil de 
faire son achat dix jours avant les tirages, surtout 
pour la Province. On s'6vitera; ainsi bien des 
(li>russions ei souvent des froissements. 

Les agents de change sont responsafcles des 
titles qu-ils livrerit ; ils ne doiveni) 6tre ni frapp^s 
*r»>pposition, ni de d6ch6ance. 

Afoyennant une remuneration de cinq centimes 
par titre, les l>ordereaux des agent^s de change 
Hientionneiit les num^ros des litres livre:? 
(Arl. IJ, loi (hi 15 juin 1872 et d^cret du 10 avril 
1873). Par experience, nous engageons nos 
lecieurs^ a avoii' recours a ce moyen. Et quand 
les litres leur sont livr^s par une grande banque, 
rpielle que soit son impoartOHee, d'exiger les 
numeros de ces litres. Si nous avons insist-6 
l)lus.ieurs i'ois danis eel ouvrage sup oe» i>ointl; 
(Vest que nous avons suivi plusiours procfes, oiii 
Ion avaat reinis a des aobeteurs des litres, qui 
ii'etaient pas corrects, proofes qui fumnt perdus 
par les acheteurs au ben6fice« des grandes 
banffuos qui pourlant se savaient en d6faut. Toute 
la Prosso independante en a entrelenu seif^ lec- 
ieurs a son heure. 

T^es l)ordereaux conten3:nt d^charges de titres 
ou quittances de sommes donn^es ou revues pour 
I'achat ou la vente dei< litres sont sujets au timbre 
special de quittance de fr. 10, ^tabli par la loi 
(Ju23aoiAtl87l. 

Le reglement des ventes de titres se fait le len- 
dom-^in de la vente, sauf conventions contraires. 



'«■ *. 
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ObligittoDs. (Voir Amortissement). — Ia& obli- 
gftUoBs s(mi de» titres de orteifie r^ir^&sentant le^ 
somnxes empruntees par 1^ Etalss Ids d^parie- 
ments, les villes et les soei6t&s. Ces litres appar- 
tiennent k la olasse des valeurs k « revenu fixe :•> 
parc€ que les emprunteurs s'engagent k payer un 
ini^ret annuel d^terming. Quand les Etats, etc., 
sQTit de premier ordra, les obligatioins S6 reoom- 
mandent particuli^remeilt k la petite et moyenne 
^paiigne, mal£T6 leur taiux de capitalisation gini- 
Falement modique, oe sant alors des valeurs dites 
de « placement ». Malheureusement^ il arrive 
sou vent, que des Etats, etc., empruntent en faisant 
46S promesses dor6es qu'ils s'empressent de ne 
pas tenir ; c'est pourquoi on trouvera k notoe Cha- 
pitre VIII, tons les renseignements concernant les 
pays banquerouUers. 

Les obligations sont gen^ralement 6misds, sui- 
yanl Fabondance ou la p6nurie des capitaux, au- 
dessaus du pair et< s-amorlissent m^caniquemeni 
fiar voie de tirs^ au sort ou de rachat m un 
certain nambre d'ann6es flxees k Tavance. 

Quelquefois, les obligations sont 6mises aveo des 
garanties sp6oiales qui constituent des privil^es 
par rapi)ort aux obligations ordinaires. Cette 
forme de sousdrtpfcioni est presque inusitifee en 
Prance, elle est de pr6f6rence en usage k T^tranger. 
II va de soi que le rang de Thypoth^que influe cim- 
sid6rablement sur les cours de n6gociation et qu» , 
par exemple, une obligation en premiere hypo- 
tihfeque sera k "un prix plus 61ev6 que celle d'un 
arang hypoth6caire:inf6rieur. 

T^ obligations i lots sont celles qui comport^nt 
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<les remboursienienls. au pair et des i^mboursi - 
ments ayeo des lots plug/ ou moins importantS; En 
Pranc€, les. d6partements et'les villes cml seuls le 
droit d*6meHre des obligations decette nature; i^\r 
exception, le Credit Foncier de France, la Gompa- 
gnie du canal de Suez, du canal de Panama, ont 
pu 6inettre< 6galemenit des valeurs k \(As, raais k la 
suit« d^me loi spdeaale modiilant en leur faveur 
<^en^ du 21 maa 1836 sur les loteries. II y a encore 
■des obligations 4sp^ciales, appelees Bon^ A lots. lis 
sunt 6niis sous certaines formes eti dans certaines 
circonstances et donnent dtoit soit k un remboiir- 
sement flxe, soit k des loi:.s d^termin^s d'avance 
(Voir Ghapitr© VI). 

Le po-rteur d'line obligation est privilegi^. sur 
I'actionnaire ; en cas de liquidation d'une societ*!^, 
il a droit au remboursemient de son capital, sur 
le fonds sooial, 

Le montant d'une obligation amortie se present 
l>ar trente ans (God© civil 2262). 

Nous ne saurions trop recommander aux obliga- 
laires de surveiller avec soin les amortissement? 
de leurs obligations (voir k c© sujet sp^oialement 
le mot « amortissement »). 

Quand des obligations, pair exemple, celles du 
Gr6dit Foncier 1903 sont 6mlses aveo paiements 
i^chelonn^s, il faut pour qu'elles participentaux 
tirages que les versements qui ont 6t6 appel^^ 
soient versus. 

Opposition. (Voir Ghapitre X.) — Aote par- 
ministfere d'huissier, suivant lequel on notifle sodt 
a la Gompagfnie des agents de change, soit k une 
^oci6t6 que Ton s'oppose & la n6gociation d'une 
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valeiu t;u au paiemeni d'uii coupcMi. L'o|>position 
se retire i>ar une « majnlev^e ». 

Ot&re (Achat, Vente, et€.). — Les ordres 
d'acliat, (le vente et de Bourse doiveni 6tre donnas 
avec loaiicoup de c\Rr[6 si roii veut s'6viter des 
ennuis ou des ]>ertes d'argent. On pent bien r6ola- 
inor dans les d^lais J'usage ; souvent o'est inutile, 
Texpeiience a prouve qu'a de rares exceptions 
pr6s, Tex^cution a toujours et6 conforme aux indi- 
cations ;lonn6es, et s'il y a des ambiguit6s, s^ules, 
olles proviennent des clients qui en suppartent les 
consequences. 

JjCs ordres se donnent comnie suit : 

Au premier cours. 

Au dernier cours. 

A un cours limii(^'. 

Au mieux.  

A.U c(jurs moyen. 

Les oidres am premier cours doiveni pai'venir k 
rint^rniediaire une dcnii-heure au moins avant 
I'duverture de la Bourse ; les ordres au derniler 
cows ne sont pas reg-us a Paris aprfes 2 h. 1/2, sauf 
conventions contraires, quand on se irouve en 
Bourse par exemple, et que Ton connait le commis 
de Tagent de change avec lequel on est en rela- 
tions d'affaires. Les premiers et les derniers cours 
figurent a la cote offlcielle des agents de change ; 
ils sont etablis k la fin de la s.6ance. Les ordres 
trans mis a ces cours donnent souvent lieu k des 
reclamations, nous ne les prdconisons pas. 

L'ordre ci un cofurs limite est trfes souvent diffi- 
cile a ex^cuter, il indique k TintermMiaire le prix 
net et precis auquel il doit acheter ou vendre ; c'est 
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un ordre de « convouaiice ». En elTet, supposons 
(|a'il figure k la cote liii cours inf^rieur a celui fixe, 
c.elui de Tordre d'achat on un cours sup6rieur a 
«'elui d\in ordre de venle ; cst-ce une raison pour 
que Tagent de change ait ac-het.6 ou vendu ? Nulle- 
nient piiisque ces deux, cotalions no sont i>tis 
j'lelles ((ue I'on a transmises, quoique plus avanta- 
geuses. 

De 1^ a conolure qu'un agent de change ne pent 
etre partout^ la fois, quelle que soit &on activJt^, il 
n'Y a qu'un pais et il est vile iranChi pour celui qui 
connait les affaires. 

L'ordre au mieiu- est celui ([ue Ton donne ci un 
intorm^diaire que Ton honore de sa confianoe. II 
est tr^s d61icat a oxecuter dans le sens que toute 
lahiude est laissee a la personne (lui I'a re^u ets 
o(;nune les cours font parfois des bonds formi- 
dal)les soit a la hausse, soil k la baisse. on com- 
prendra aisement que seule une personne honn^te, 
l)ioc(5dant dans un coinpaHiment mouvement^ 
l)eut reellement dire k quel taux elle Fa execute. 
\hmv nous, Tordre au mieux estun ordre de « cons- 
c'cnce.)). 

De tons les ordres, celui qui convient le plus, aux 
]yersonnes qui ne jouent pas, c'est I'ordre au cours 
nimjen parce qu'il est I'oui ainsi dire mMema- 
tique. 11 resulte de la moyenne ^tablie entre leplus 
haut et le plus has cours coin's sur la mf me valeur 
] KMidant toute la duree officielle d'une seance. G'est 
celui que nous recommandons aux acbeleurs du 
comptant. 

Les ordres au cours nioyen se donnent avant 
Vouverture de lai Bourse. Si la cote offlcielle ne 
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(lonue auoun oours, Tordre est annuls de plein 
droit. Quandi il n'a 6tfe pratiqu6 qu'un seul CQurs, 
celui-oi e&t consid6r6 comme cours moyen. 

Sauf oonvenUon contraire, tous les ordres 
t'xpirent le jour m^me ou ils ont 616 re^us. On peut 
(Iriiiner des ordres ex6cutal)les pendant tout une 
semaine ou des ordres k revocation. Les ordres 
hebdomadaires expirent le samedi i la cldture de 
la Bourse, ils doivent done fetre renouvel6s le lundi; 
les ordres k r^vocalion prennent fln le dernier jour 
du moie. 

En coulisse. 11 ne se traite pas d'affaires au cours 
inoven, niais k un cours fixe ou au mieux. 

Parcpeit (Gorbeille). — Termes par lesquels on 
(lesigno les agents de change ainsi que Tendroit oti 
ils ex6cutent leur minist^re k la Bourse. 

Part (de foadateur). (Voir Action.) 

.Prime. (Voir Terme.) 

Reponse des primes. (Voir T^rme.) 

Deport. (Voir Terme.) 

Scrip. — Ccrtificat provisoire pour la portion 
dun coupon qui n'a pas 6t6 pay6. 

6o(iidt6s (Voir Timbres). — Nos lecteurs trou- 
veront au Ghapitre IX toutes les informations 
concemant les lois du 24 juillet 1867 et du i** aoAt 
1893 sur : 

1*" lies soci^les en commandite par aotions. 

2^ Les soci6t6s anonymes. 

3** Les sooi6te,s k capitail variable. 

4** Les disipositions relatives k la publication des 
actes de so<M6.t6. 



..j^. 
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5** Les associations de la nature des tontines et 
les sooi6Us d^assuranee, etc., etc. 

Voici quelques particularit6s se rapportant aux- 
8aoi6t6s : 

L'action en responsabilite en matidpe dtt soci*t6 
se present par trois ans ; celle en nullit6 de soci^te 
par dix ann^es. Les membres du Conseil de sut- 
veillance sent ehacun responsables de leurs fautes 
dans rex6cuUon. de leur mandat. Les commfe- 
saires n'encoureni aoicune ressponsabilitS en rat- 
ion des actes de leur gestion. 

Terme. (Vair Coulisse, Liquidation, Impdts, 
Courtages). — Les operations dites « oomptant » 
soht celles qui se font en argent oontre titre et r6oi- 
proquement titre oontre argent. Les operations 4 
terme, par opposition, sont celles qui sont enga- 
g^es d'avanco, mais qui ne se rftglent qu'A une 
6poiiue d6terinin6e, 61oign6e dela p6riode de ndgo- 
ciation. 

Exempl© : Paul achftte le 5 f6vrier, 10,000 fraIU^s 
de rente frangaise & 3 % au coum de 97 fr. 5Q ; 
quelle sera sa situation k la liquidation fin f6vrier ? 

On n'en sail absolument rien ; la rente pourra 
coter 99 fr. 50 ou 96 fr. 50. Seul, le hasard qui est 
le premier element de la speculation pouriuit tran- 
oher la. question ; or, le hasard n'est assujetti 4 
aucune loi. Paul aura donogag^ ou perdu suivant 
que la rente aura montfe on baiss6. 

A terme, on joue sur des sommes 6normes que 
Ton ne possfede naturellement pas et Ton rfegle ses 
differences de jeu k des p^riodes fixes. 
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' IJi terme ne i^urait, en aucune maiii^re, inleres^ 
ser la; petite au raoyenne ^pargne ; nous sommes 
de ceux qui ne croyons. pas que I'on ameliore sa 
situation ou que Ton fasse fortune par le jeu. G'est 
pourquoi nous renvoyons nos lecteurs qui sent. 
si)^culateurs aux publications sp^ciales ^nume- 
iM^es au cours de cett« rubrique. 

La speculation a terme & souvent- donni^ lieu a 
de nombi^uses polemiques entre les defenseurs 
de Tepargiie et des petits capitalistes, et les inter- 
mediaires qui, eux, vivent exclusiveriient de la 
Bourse et du mouvenient qui s'y produit. Ges der- 
niers out toujours. des arguments irrefutables 
d'une justosso enfantine ; k les entendre il n'y 
aurait. pas de march6 de valeurs mobilieres 
possible si le Terme n'existait pas ; ils demontrent 
avec justice, avouons-le francliement, que dans 
certaines circonstances il a ete d'uiie grande utilite 
pour la France, entresiutres apres la guerre de 
1870-71. 

lii-dessus nous sommes d'accord ; mais, cela 
n'explique pas pourquoi ce mardie fonctionne du 
(*omm.enceinent k la fm de Taniiee et devient un 
ondroit de reunion pour ceux qui n'ont pas le 
temp-s d'ailer k Monaco, ou que les courses n'inl(^- 
ressentpas. Nous n'avons jamais entendu dire que 
I'oti soit devenu riche en portant son argent ^ la 
Gaisse d^6pargne de Longchamps pas plus, que Ton 
soit devenu millionnaire k la Bourse. On gagne 
lin jour, on perd Fautre, etpuis apr^s I 



 * 



Aprfes ! mais c'esit la liquidation nieiisuellc < u 



r 
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• 

bi-mensuelle ; o'eslrci-dire paiem^nts vingt-quatre 
ou douze fois par an de courtages k I'agfent de 
change, d'im=p6ts sur les operations de Bourse 4 
TEtat, si Tom opira soi-m^me ; frais el faux fraisi 
d'iiiterin^iaires' si Ton a ilecours k um tiers qui, 
ronnaissant toutes le& ticelles, ne manquera pas, 
])our parfajre voire apprentissage, de vous confec- 
tionner des bordereaux soign^s. 

Or, est-ce que toutes ces sommes que vous 
l>ayez vous profltent? Ne ressemblent-elles pas un 
pegi «ou& des formes diff^rentes h la retenue de 
8 % du Pari-Mutuel, et au pr61fevement de la 
cagiiotte dans les maisons de jeux ? 

Avez-voua vu radministration du Pari-Mutuel ou 
la caf notte d'un cerole faire faillite ? Non^ on ferme 
ffuite de joueurs, et encore ! 

jfe sais ce que Ton pourraiit in© r^pondre. Oui, 
o'^t un© passion, un besoin que le riohe pent se 
payer, mais celui qui est modeste et qui capitalise 
pour ses vieux jours, qui a de la famille, a-t-il te 
droit de toucher k des cartes biseaut^es, truqu6es ? 
Xqh, c'est de Taberration ; on ne doit pas encoura- 
per la sp^culaition, elle est oontraire k Fordre 
moral. 



.♦ • 



Nous ne sommes heureusement pats le seul 
qui nous 6Ievions conire le jeu i la Bourse. Voici 
ce que publiait La Vie financiere dans son nunnir'a J 

rlu 21 Janvier 1904 ,au sujet d'un d© ces coups habi- ^l 

tuels aux intemationaux : \ 

<( EJsl-ce bien \k du I'eu, k proprement parler ? \ 

Non. G'est m*me tout le contraire. On ne saurait 
mieux: qualifier les ngissements dont il s'agit que 

18 
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ne le 111 ua de nos interloouteurs en bourse — 
vieux routier qui,. 61ev6 sous 1© p^Fistyle, en 
connalt tous lea detours. Aveo une jiisiesse qui 
irexcluait ni IdLtnesure nd le tmt, il concluait ainsi : 

« Pour nous, petits margoulins, simples mortels, 
« qui a^issons suivant les circanstanoes, el sans 
« connaitre par ayanee les r^sultats, la« speculation 
« est un jeu oomme un autre — peu Wire plus dan- 
c( gereux qu'un autre. Pour les demi-dieux qui 
« dirigent un ^tablissement gros diaposeur de 
« fands, ce n'est plus du ieu.., c'est du tra- 

(( VAIL. ))(!!) 

Dans un livre (1) que nous avons d'autre paopt, 
signal^ plusieurs fois, nous relevons les quelques 
lignes suivantes que nous reproduisons meo le 
plus sensible plaisir, car elles sont netles, pr6eises 
et disent bien haut ce que d'honorables fripouilles 
pensent tout bas : 

« Mon opinion sur les operations a terme est, ea 
effet, trfes nette et peu. compliquee. Je les eonsidfere 
i>uremenjt et simpleinient comime constituant le 
aioyen inCaillible de miner rapidement et jusqu'au 
dernier centime ceux quil y out reoours. Que Ton 
soit plus ou moins prudent, plus ou moins avis^, 
le r6sultat final n'est pas douteux. lln peu plus t^l. 
un peu plus tard, le co'1t>s sera broy6 par Tengrc- 
nage oCi Ton aura imp-rudemment gliss6 un doigt. 
Four ma part, je n'ai jamafe vu dei remtiers ayant 
r6ussi k consolider ou k augmenter leur fortune 
de oette fa^on. 



(1) Comment on doit girer et faire fructifier son capital, par 
A. Guenonl : Miteur, Ch. Grotr, 38, rae Notre-f>aiiie-(l«-Nftzareth. 
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« La speculation a lernie est uni jeu ou il ii'y a. pas 

<l'atouts, ou plulot dont tous les s^uts se trouvent 

dans* les mains des financiers de carriftro. Essayer 

de leur tenir t-6te, c'est Icnte^ la lulte du ix)^ de 

lerre contre le pot de fer. » 

Et plus ioiin : 

« Je d^cooiseille done de< la faco»n la plus Jibsoltie 
li speculation k terme, m^me Tinnocente plime. 
J'ajO'Ute, toutefois, que cette. r6pn>bation ne 
s'applique quaux op^raftions d© jeu pur, c'est-^- 
dire k celles qui se resolvent par des diff6renoes. II 
^est bien entendu, en effets que mes critiques ne 
vant pas aux achatsi ou aux ventes k terme concius 
en vue d'aoquisition ou de livraisons effectivesi de 
titres. En un mot, je ne m'6l6ve pas contre la 
nature ou contre le m^canisme des operations &. 
terme, mais contre la passion^ du jeu. » 

Lecteurs, suivez ces bon-s conseals et vous vous 
en porterez l)ien. 



* « 



Nous avons parl6 contre la sp^uiation ; il est 
done juste que nous citions, pour 6tre impartial, 
ceux qui en disent du bien, c'est logique et de 
bonne guerre, puisque nos lecteurs auront sous 
les yeux le pour et le contre et qu'ils pourront iaiaisi 
se faire eux-m^mes une opinion exaote sur le 
« Terme ». 

Voici Topinion de M. P^lix Paiz (i) : 

« La speculation, terme g6n^rique souslequelon 



(1) Nouveau Manuel des opirations de Bourse, au comptant 
'et d terme, parr F41fx Paz. 83, rue de Richelieu, Petite Bourse 
«de Paris. 
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(lesigne toutes les operations k terme, nest pas 
cett© sorte de monstre social que naus pn^senteni 
avec des mines effar6es ou farouches, queiques 
inoralistes attardfe et un certain nombre d© politi- 
oiens auxquels les tirades sentimentalesine coiitent 
I ien, ni6me quand elles repasent sur une erreur 
noloire et qu'elles reasemblent a une. b^tise 
Joublee d'up mensonge.* 

« La sp)^culatian au sens exact et (^tynlologique 
du mo I, signifie : « obsei-vation, m^itation ». On 
p«ut dono direi qua la spteulation est I'art d'obser- 
ver et do m6diter aveo attention. 

u Plusi sp^cialement appliqu^e- aux valeurs* mobi- 
liferes, la sp^^culation comporte la connaissance et 
reiude do tous lesi elements actuels ou prochains 
dmit la nature peut modifier, dans un sens ou dans 
Tautre, les cours de tel on tel litre. Quand on son^e 
k la multiplicity des 616menls qu'il faut sans cesse 
surveiller : situationi politique int6rieure et exte^ 
rieure, budgets*, tableaux de commerce g^n^ral, 
elat des recoltes, production mini^re, cours des 
changes et des m^taux pr6cieux, etc., etc., on est 
oblige d'avouer que la sp^culatio'n, ainsi comprise, 
n'a rien de commun avec les jeux de hasard. 

(( D'aiUeurs, P.-J. Proudhon (1) a non seulement 
affirm^ le caract«fere Suitable des 0ip6ratiQns k 
terme, mais encore il a d6montre la n^cessit^ de 
la speculation, ne s'^levant, avec la plus vigooi- 
reuse» 6nergie, que centre lesi abus qui se produi- 
&ent quelquefois sur ce domaine. 

(1) Manuel du sp^culateur a la Bourse, par P.-J. Proudhon. 
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« La &p6eulatioin' est done une fdrce r6gtilatriciei et 
bienfaisante. G'est i elle, en grande partie, que 
Ton doit le succ^s des gros eniprunls d'Etat et le 
d^veloppement des gr'andes eatreiprises, telles que: 
cheminis de fer, canaux, banques, gaz, mines, assu- 
rances, etc., etc. 

« Gomme les meilleures ohoses, la speculation a 
donnd lieu k desi excfes et h des abus, mais on 
doit penser, aveic M. P. Leffoy-Beaulieu, que les 
maux qu'elle ^pargne sont beauconp plus grands 
que ceux qu'elle -cause. Ges exc^s et ces abus ne 
sont d'ailleairs jamais commis que par des gernis 
qui, mettant en mouvement les passions humaines 
fet assimilant la Bourse k un tapis vert, ne veulent 
voir dans la sp^ulation qu'un moyen raplde de 
faire fortunei 

« Jamais conception ne fut plus fausse et en 
m^ me tem'psi plus dangereu se . 

(( Dangereuse, parce que ceux qui entendent de 
cetto faQon les marohfe k terme flnissent par y 
perdre ce dont ils disposent ; fausse parce que o'es.t 
une v6rit6 banale aujourd*hui que la speculation 
repr6sente toujours une somme de travail intellec- 
tuel et une s6rie de calculs latoorieux et de eomW- 
naisons soigneusement etudi^es. 

« Ainsi comprise, sagacement et prudemment 

conduite, la speculation est un moyen normal 

d'augmenter chaque ann^e ses ressources mon- 

nay^es et d'accroltre ainsi son pouvoir de d^pence? 

oil ses ^pargnes ant6rieures. » 

Voili, croyons-nous, un vrai K^'quisitoiro, en 
faveur du « Terme ». 
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. Voicd, main tenants ce (|ue dit M. G. xle Lanr- 
glare! (1) : 

« La Bourse est tenement bien le baromfetre de la 
prosp6rit6 et de la politique, que tout 6v4nement 
inl6ressant le pays ^ un de^e quelconque trouve 
son expression sur la oote des cours, fr^quemment 
(16j^ lorsque I'^v^nement est seulement pressenti. 
Des assurances de paix ou des menaces de guerre, 
la constitution d'un minist^rc inspirant conftance, 
ou sa chute, telle ou tell© alliance, la mort du chef 
d*Etat. ou tout autre 6v^nement politique heureux 
ou malheureux, Tactivit^ ou la stagnation des 
affaires oommerciales, uno bonne ou une mauvaise 
r6oolte, Taugmentation ou la d^oro'issance de Tex- 
portatioai', I'abondanoe ou la rareit6 de Targent, un 
mauvais budget, etc., ©to., sont auliant d© motifs 
d'am^lioratiotn ou do d6pr6ciationi des cours. 

« Ge sont ceux-1^ m^mes qui ont voulu aborder 
la Bourse, au rai6pris de la logique et sans* 6tud© 
prAalable, oom-mei Ton s'asseoit k la table de jeu, 
qui fomient la miajeure partie des vietimes des 
^d^sastres flnajicJiers; ils auraient 6t6 peut-fttr© 
nKwnentan<5me.nt p4us heureux autour du tapis 
vert; mais ne pose6dan,t pas sur le terrain de la 
Bourse les moyens d© se d6fendre par des oonnaisr 
sauces pratiques et) une par^paration sufflsante, ils 
ne sont, en somnve, victimes- que de leur inexpe- 
rience ». 



(1) La Bourse et ses speculations, par 0..de.Laiurlard ; 6dl^tears. 
p. Seyln et E. Rey, 8, bouleyard des Italiens. 
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Ejiiiii.^v!©iei 06.qu'«n peBse uw do noa plus sdrieux 
pitbMcistes flnanoiers, M. Pierre des Essarts (1) : 

« Aveo les operations k terme, nous sommes 
sur 1© terrain de la spteulation, dont il impoi'te 
d© d6flnir la nature ei l^-rdle-. 

(( L© spi^eulateur est Fhomme qui observe les 
faits, lea analyse, les discute pour en profiler. 
Ainsi comprise, la speculation est simplement la 
prevoyanoe et la m'ise en coiirs des plus hautes 
facult6a de Vesprit ; c-'est la lutte de Tintelligeaice 
et du calcul centre le hasardi ou plus exaotement, 
c'est Tappreciation raisonnee d'une multitudei de 
faitsi, Ic suec^s n'est que la conclusion' d'unie 
analyse logique et exacte. 

c( ,Que la speculation donne lieu k da graives 
erreurs, entraine m^me des abus condamnal^les 
ou des manoeuvres frauduleuses, c'est regrettable ; 
mais si on voulait supprimer ce qui pr6sente des 
inconyenients, il ne resterait pas grand'ohose en ce 
monde. 

« Loin de fausser les cours, lesi operations k 
terrae les r6gularisent. lis ont encore une propriete 
importante, ilserapechentles accaparements. 

(( La speculation est indispensable, mais elle 
n'est pas k la.portee du premier venu ; s'y risquer 
sans-gros capilaux et sans une connaissance appro- 



(1) Four g&rer.i8afnriune, par P. des Essarts; libratrie Iiaroasse. 
17. rue MoQtpaniasse. 
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londie, non pas seutement des affaires de Bourse, 
mais des affaires en- g^n^ral, c>st aller" k la mine », 



» 
t « 



Xos lecteurs trouveront dans le Traite des 
operations de Bourse el de change de MM. Alph. 
Courtois et Emmanuel Vidal, toutes les principales 
dispositions legislatives et r^glementaires concer- 
nant les marches a terme. 

En consultant cet excellent livre, lis pourront 
lire, page 654, un entretien chi premier Consul et 
(lu comte Mollien au sujet de la Bourse ;el de ees 
operations, qui les instruira sur la spfeulatioii 
dans les temps pass^i?. 

En passant, nous leur signalerons egalem^at 
la Trait6 de M. Victor Canon (i) ; c'est une publi'-^ 
caiion essentiellement methodique, simple et tr^s 
complete a Tusage des capilalisles et speculateur?. 






Lo fisc, qui ne perd jamais ses droits, a frapp^ 
les operations de Bourse d\in hnpot que Ton 
trouvera mentionne a ce mot. 

Les courtages pergus par les agents de change 
sont aussi indiques au mot Courtage. 

Pour terminer, nous citerons la loi du 28 man- 
1885, qui reconnait le jeu : 

Article premier. — Tons marches k terme sur 
effets publics et autres, tons marches k livrer sur 



(1) Manuel Canon. Traits th6prique et pratique des operations 
de Bourse, par Victor Canon, '22, rue Saint-Marc. 
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denr^es et marchandisefif sont reconnus 16gdux. 
Nul ne peut, pour se souslraire aux obligations 
qui en resultent, se prtvaloir de rartiole 1965 du 
(]ode civil, lors m^me quails se r6soudraient par le 
paiement d'une simple difference. 

'Ktnlire. — Les soci6i6s sont sounidses k un 
droit de timbre de 1 % du capital nominal si la 
(lur^e de la soci6t6 est de p^us de dix ans ; dans 
le cas oil la dur^e n'excMe pas ce temps, Timp^t 
est de fr. 50 %. 

Les soci^t^s ont la faculty de contraoter un 
abonnement moyennant fr. 05 % par an ( fr. 06, 
double d6cime compris) pour toute leur existence. 

Les litres strangers circulant en Prance sont 
soumis u un droit proportionnel que leis gouver- 
nements strangers ou les societ.6s ^^trangferes 
acquitlent par un contrat d'abonnement. Les per- 
sonnes qui achWent des litres 6trangeiis doivent 
done toujours se renseigner si ces litres sont en 
regie avec Tadministration de TEnregistrement, 
sous peine de ne pouvoir les n^gooier en France, 
avant d'avoir 6t6 pr6sent^s k radministration du 
Timbre pour 6lre regularises. 

Actuellement, le droit flx6 sur les valeurs etran- 
gere?. est de 1 % pour les fonds d'Etat et 2 % pour 
les autres valeurs. 

La negociation en Prance d'une valeur etrangfere 
non Umbrae est punie d'une amende de 5 % do 
la valeur nominale du titre. 

I>es timbres des valeurs etrangferes ayant lie 
plusieurs fois changes, il est fort difficile pour les 
personnes qui ne sont pas au c>oui5ant des affaires 
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de Bourse et. qui ne connaissent pas les r^^glem-ents 
de radtWMWistraiicxn de PEnregistrement -de con- 
inaitre les huit timbres en cours, oonfonT)*j»ncnt 
aux lois des 28 d^<5efnibrB 1^95, 13 avril i808^ 
ot 1" Janvier 1^99. 

II est done prudent, quand on achate des valeurs 
^trangferes, Je s'adresser knijours k des interm^- 
diaires serieux et d'exiger, ainsi que nous'l'avons 
decrit a « Uvrai?^ondes titres » un borderea^i don- 
nant les num^ros des titres aohei6s. 

Timslert. — Si les titres nominatif s possfedent . 
une.grande security, il faufavouer qu'ils occa- 
sionnent aussi beauconp d'ennuisA leurs parteuns. 
A no-ire simple appr^cdation, neus pr^Mrons de 
heau<xmp Jes tit^Bs au po-rteur, consid^rant que 
les ' titres nominatifs sont plut6t r^servfe ti oer- 
laines classes de la soci6t6; par exemple les,grosses 
fortunes, les d^partements, les villes, les h6pi- 
taux, etc. 

Geci nous amfene k parler de la n^gooiation des 
titres aonfiinatifs ainsi que des formalit6s entou- 
rant cette n^gociation et qui, nous le r^p^tons, 
sont des entraves au d6veloppem<ent de cette forme 
de la propri^t^ mobilidre. 

Le propri^taire d'un titre nominatif qui desire 
s'en s6parer, ne peut le faire qu'au moyeil d'un 
transfert. 

A cet effet, le vendeur reraplit une feuille dite : 
« feuille de declaration de transfert » et signe 
ensuite au-dessous des mots « Bon pour transfert » 
<iui doivent'^tre ^eirits de sa main. 

Ensuite il fait l^galiser sa signature, ceci est 
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obikfcUodire. Les personnes qui peiivent l^galiser 
la signature des vendeurs sont : les notaires et les 
agents de change, <iuand an est connu d'eux ; 
aiuirement on aura recours en premier lieu, dans 
certains cass au maire ou au oommissaire de 
police de sa -ville. De plus, certaines soci6i6s 
exigent mfime *un acte de nc^tari6t.6 ^tablissant 
ridentit6 du titulaire. 

Pour les rentes et les actions de la Banque de 
France, en cas de vente, le transfert doit ^tre 
sign6 Chez Fagent de change. Si le vendeur 
n'habite pas Paris, il doit exp6diep k son agent de 
ciiange une procurationr notiari^e Vautoriteant} a 
operer le transfert en son nom-. 

Certains titres nominatifs peuvent 6tre tranamis^ 
suivant le mode present k Tarticle 1690 du Code- 
civil, lequel pr6voit la signification du transport 
(les droits k I'^tablissement d6biteur. 

D'autres titres que Ton nomme k tort « nomi- 
natifs par endossement » peuvent 6tre o6d6s par 
simple; voie d'endOB' ; ils sont assimil^s purement 
et simplement aux titres au porteur. 

De son c6t^, I'aoheteur d'un titre nominatif doit 
sig'ner une feuille « d'acceptation de transfert » 
formule sur laquelle il mettra sea nom, pr6noms 
et domicile, et sigpera ensuite la mention « Bon 
pour acceptation de transfert ». 

Les fraJs de transfert, sauf conventions con- 
traires, sont k la charge de Tacheteur, ils sont 
(l^nomm^s « imp6t de transmission » et s'61fevent 
n fr. 50 par d6cimes. Cette perception est calculte 
sur le cours de n^gociation, deduction faite des- 



2g4 PETIT MAMEL FINANCIER 

sommes non versees, dans le cas o<i le titre n'est 
pas entifepement Iib6r6. 

Enfin, guelques soci6t6s exigent de la part de 
racheieur un droit fixe de 1 fr. 50 par transfert 
en dehors* des fra is ordinaire^. 

Les transferts d'ordre aprfes d^ote se font par 
les soins des notaires. 

Vente (de Titre). (Voir Livraison, Timbre. 
Transfert.) 

Vol (Titres voles). (Voir Cha.pit.re X.) 



CHAPITRE XII 
L'art de voler et d'dtre voI6 k la Bourse. 



Le r63raiame des « Ppires ». — Le vol ^ la <« Girculaire •*. — Du 
145, 960 et 960 %. — Un rdcalcltrant. — Les yaleurs de fantalsie. 
— Un article du Petit Journal. — Les Joumaux financiers h 
ir. 038 pi^ce ; leurs combinaisons. — Coulissiers contre otfl- 
ctaes Interlopes; une circulaire priv66. — Sus aux « inter- 
lopes ». — Le projet Archdeacon. — Le true des yaleurs & 
temperament. — Le true de roppositlon. — Seule contre tous, 
la « Cocarde ». 



C'est incomprehensible €onime Jes gtiis sont 
gogos. Malgr6 les nombreux avertissements de la 
Presse, malgT6 toute la publicity dont on entoure 
les affaires v^reusee, il est absolurnent impossible 
de faire entendre, raison aux nombreux naifs qui 
pullulent en Prance et se font oueillir comme des 
poires^ suivant le nom qu'on leur accorde dans 
le langage imag6 de la Finance. Oh ! combien elle 
est juste cette c616brc' phrase, que nous relevons 
Chez M. Gh. Virmaitjpe dans j^on livre « Pigeons 
et Vautours » : « La graine en est intairissahle. )> 

Quand on est vol6, g^n^ralement on ne le chante 
pas h tout le monde, avec acoompagnement de la 
fanfare de son pays, de peur de prfeter k rire et 
de diminuer son crMit ; au contraire, on pousse- 
rait bi la roue pour que les autre? s'e'mbourbassent 
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<ians Torni^re doni on essaie de sortir, mais, en 
vain ; c'est peu charitable, mais trts .philoso 
l)hique. On ne veut pas dire tout haut qu'an est 
un imb6oile, o'est supportable quand on est 
plusieurs k le ohantooiner. 

G'est souvent Ih, une des rarsons qui engagenl 
les chevaliers d'industrio ^ continuer leurs 
affaires malpropres. Et puis, il y a encore. Tamour- 
propre de la jeunesse, qui veut tout faire par ellc- 
m^rne sans consulter personne. Alors, avec son 
argent, elle achate son exp^ienc^; il est vrai, ihais 
(luand elle a cette experience elle la garde, car elle 
ne trouve pas souvent k la revendre et le cycle de 
la finance interlope continue sa course. 

A la Booirse, entre un voleur et un vo46, nor.- 
sympathies iront toujours au voleur, pour la 
raison fort simple que s'il n'est pas toujours d'une 
intelligence hors ligne, il possMe du moias une 
cranerie qui nous a toujours laiss6s rftveurs. 

Tant qu'aux' poires; pour nous, ce sont d0s 
gens qui reinvent de la m^decine eit dofit le r6giin'e 
devrait ^tre* celui de la douche. Comments voila 
(les personnes qui saveni parfaitement biere que 
les Caisses d'^pargne ne produisent que 2 fr. 50*%; 
que la Rente ne donne que 3 %, eto., etc., et qui, 
aprfes moire reflexion, vont oonflerleur argent^ ou 
une partie de leurs* 6co'no>mi€45, ci des individos 
•(|u'ils ne connaissent ni d'Eve ni d'Adam-; sui* la 
seule vue d'une circulaire dans laquelle on Imir 
promet des dividendes de« 145 %, 250 %, 960 % I 
Qu'est-cfe qu^ voua vouiez qu'un juge d'instructiwi 
pense de* pareiHes nullit^s, quand il a devani lui 
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un dorisieyr volumineux concenia«t un oscroc quel- 
coaque ? 

Et \e plus. (Ir61e de la ohose, c'est- que les voMs, 
quand on donne suite aux letlres qu'ils adressent 
h M. le Procureur de la R6pui!)iique, sont les pre- 
iniera k demander la cl6mence de la justice- en 
faveur de Iturs voleurs. Ge que nous ecrivons 
1^, iVa rien d'extraordinaire, o'est m^me trfes 
<50urant. En voulez-vous un exemple ? Prenez le 
cas le plus r^oents celui du bauquier (?) Mcu^y- 
Raynaud*; quatre jours apr^s sa disparition, en 
eompagnie) de sa. cai!s.se, biem enleiidu, ii elait 
ifihsoluTTherU invpossible de decider les poires qu'il 
<i.vaiL ruin^es a porter plainte. Hien au contraire, 
le|s dupesi qu'ii avad/t faites, iie Laris'saieinU) pas 
<j'61oges sui* ^on compte. Avouez que, dans ces 
conldilions, Je Pajrquet a dreg oecupatiions plus 
serieuses que eelles de prot6g&r des baiudes d'im- 
b6ciles auxquels on prodigue, du oommence- 
inenl ci lai fin de Tannee, des conseils dout ils n'onl 
•cure. 

Voil& une des nombreuses raisons, qui nous 
feront toujours dire, que les gabeurs de mines de 
chooolat, de champs de macaroni, de sources 
d'eau de Cologne, de mines ou Tor se trouve a 
fleiir de terre, etc., eU>., ne sont jusliciables quo 
4le la douche*. 

• 

Prec^dte cUts ^ da <( GlieidataNi » 

Nous avons cite des chiffi^ess nous allons les 
■discuter. A cat effet, nous prenon& dans^ notre 
dossier « Banques vereuses » trois circulaires au 
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hasard. Nous coupons les phrases qui ant le don 
de. plaire: k MM. les PoiT^s, et nminlenantv raison- 
nons un i>eu. 

PREMIERE CIRGULAlftE 

145 %. 

« Nous avom. la satislaotioni de vous annoncer 
f[ue les berieficeis de decembre du Syndicat des 
500 se sont cleves a 58 fr. 15 par chaque part de- 
500 francs, nan compri^s Vinier^t d 1/2 % par 
mois, sail 2 fr, 50. » 

loi, nous nous trouvons en face d'un syndicat 
quelconque qui, moyennant 500 francs que Ton 
lui aura oonfi^s, nous donnera pour nn mais 
60 fr. 65 d'int^i^ts, savoir : 

B^n^fioe ?m«nsuel 58 15 

Int^rets. 1/2 % de 500 francs 2 50 



Total : 60 65 

Comme il y a 12 mois dans I'ann^e, et que 
nous nous garderons bien de retirer notre argent 
d'une si bonne banquc, nous toucrherons done k 
la fin de I'ann^e : 

60 fr. 56 X 12 soit : 727 fr. 80 

ce qui ne nous donnera que du 145 %, k int^r^ts 
simples. 

Si cette fameuse banque ne donne pas plus de 
145 %, c'est qu'elle s'est modernis^e. En effete 
comprenant que la decentralisation est rarme de 
Tavenir, elle a une organisation parfaite en pro- 
vince, avec succursales k Angoul^me, Arras, 
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Boixieaux, C^imbrai, Co'gnac, DunUerque, Lille, 
Lyon, Marseille, Mo-ulins, Nancy, Nioe, Raubaix, 
Rouen, Toulouse, etc. 

Pauvres gogos, la Banque de Coalman avail 
aiussi unie grande organisation en province I 
Excusez-nous si nous.vous rappelons ce cuisant 
souvenir. 

DEUXIEME GIRGULAIRE 

250%. 

« Essayez la speciu<hHon a he Bourse^ vous 
n'aurez qu'a vous en feliciter plus lard. Les 
« Operations de Bourse », bien conduiles, son I 
les vraises sources; de la Forlune. 

(( Vous pourrez a la Bourse, sans quitter voire 
profession, vous creer une petite position k c6t6. 

« Nous voyons tous les jours des personnes qui. 
avec une billet de 1,000 francs bien. employe dan? 
la speculation, arrivent a gagner bon an mal an 
de 2,000 i a, 000 francs par an. 

« A nos lecteurs, k nos clients de profitetr de 
iiotre brochure et de faire ouvrir les yeux a leurs 
connaissancess a leurs amis, en les faisant parti- 
ciper comme eux, ci des operations pratiques el 
fructueuses. » 

Ici le pourcentage est un peu plus eieve, sans 
doute parce que la .circulaire est bleue et que le 
papier est plus epais ; rejouissons-nous : 250 %, 
cela ne se trouve pas tous les jours entre les pattes 
d'un ane boiteux. 

Faisons nos petits calculs : 
. On nous promet de 2,000 ^ 3,000 francs pour 
i,000 francs de capital ; ne soyons pas. trop goiir- 
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niands ; tranchons la poire en deux et qee V&a 
nous donne seulement 2,500 francs. 

Nous touoherons dono, bon tan mdl mi, p«is- 
que Yon nous Tassure et nous sommes de force 
;i le croire, c'est dans la quintesc^ice mftme de^ 
notre nature. 

Pour 1,000 francs 2,500 fraiics. 

— 10,000 — 25,000 — 

soifdu 250 % k int6ir6ts simples. 

Pouiquoi dans ces conditions peiner et tra- 
vailler ? Quel est le gqgo qui n'a pas 1,000 francs 
a confler a ce divin banquier ? 

.v. B. — Ne pas oublier de recJamer la famouse 
brochure « L'art de devenir millionnaire aveo un 
timbre de trois sous. » 

Tr^ve de plaisanterie, oette banque est un© 
simple maison de cantre-jnxrtie, autrement dit elle 
n'ex^cute pas les ordres qu'on lui donne, ce qui 
est tout b6n6flce pour elle ; de plus, elle a comme- 
principe « Tenir vaut mieux que courir » ; oe< qui 
pour ceux qui ne sont pas versus dans notre monde 
special signifle : a Tu peux courir aprfes ton 
argent, je le tiens, c'est sufflsant..)) 

Re. N. B. — Si vous avez une bonne farce i fetire 
ci un ami douteux, nous vous recommandons» le 
gaillard, directeur de cette banque. 

TROISIEME GIRGUIAIRE 

960%. 

Paris, fin f^vrier. 

« Mai circulaire du 18 f^vrier vous disait au&si 
que mon ^chelle d'op6rations sur la Rente mar- 
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chait d€}k bien,puisque aveo 1.000 francs de pra- 
vision j 'avals (16 ji r6alis6 un b6n6fioe de 800 francs 
et depuis ce benefice a encore double. » 

Notre premi&re circulaire 6manait d'un syndi- 
oat,n'aiyant rien de commun aveo ceux de la Cou- 
Uiise; iiatre seconde est extraite d'un prospectus 
d'une banque ordinaire comme il en existe une 
oentaine k Paris ; enfin, cette troisi^me et demifere 
circulaire est empruntSe k un monsieur, qui fait 
hi metier de monter ci rechelle et qui, par Ici m^me, 
se nomme 6chellier, titre fort bien port6 en 
Bourse, quand on a de Targent. 

II est vrai que, quand on n'en a pas, on prend 
eelui des autres et qu'au lieu de monter i la 
gTande 6chelle, on se casse les reins k la oourte. 
A titre d'explication coimpl^mentaire (nous n'avons 
rien k refuser k nos lecteurs), nous dirons que la 
diff6ren<56 entre un 6ohellier k la grande 6chelle 
et un autre echellier, oeluiii la petite 6chelle, n'est 
pas difficile k trouver. Le premier po-rte un cha- 
peau haoit de forme, le second un chapeau melon, 
c'est pas plus malin que oa, mais. encore fallait-il 
le s avoir. 






Or done, notre 6chelle a 6t6 pos6e au commence- 
ment de Janvier, auss.it6t la trfeve des confiseurs 
termin^e; le i8 f6vrier 1.000 francs nousi avaient 
produit 800 francs de b6n6fices. 

Pin f6vrier, 'notre b6n6ficc avadt doubl6, soit : 
800 -< 2= 1.600 francs. 
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En deux mois, 1.000 francs nous ont done donn6 
un benefice de fr. 1.600. ^ 

(]omme il y a douze mois dans Tannee, nous 
loucherons done fin 1904, six fois plus, soil : 

1.600x6=9.600 francs. 

I^ 31 d6cem.bre 1904, notre echellier nous re- 
mettra : 

Depot 1,000 francs. 

P.enefico 9,600 — 



Total : 10,600 — 

Jugez un peu si nous avions eu I'audac^ de fair.j 
« (>harlemagne », nous serious siirement devenus 
niillionnaires. Du resle, si vous en dout-ez et que 
le cauir vous en dise, vous n'avez qu'Si en faire 
rex{)<^rienee. 

\\ B. — Si vous avez dos etrennes k acheter 
|)our le mois de Janvier, croyez-nous, faites 
(les economies autre ment, car vous pouv^z avoir 
la certitude que voire Echellier aura glisse ik Ja 
fin <iu premier trimestre (mars) et que Ton vous 
..ervira, le mois suivant, un bordereau illustr(5 
:run splendide poisson d'avril. 






('es proc6d6s connus sous le nom de la « Circu- 
laire » sont g^n^ralement employes par les agen- 
ces faisant de la publicite dans les journaux, k la 
quatri^me page, le « mur » comme on la nomme; 
lis conviennent 6galement aux banquiers (?) qui 
inondent la province de circulaires, du commeh- 
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cement k la lin <le Fannie, au moyen d'uii service 
special. 

Cette maniere d'op^rer est dangereuse dans le 
sens que, quand Ton r^pand k une circulaire, il 
est pris imm^diatenient des renseignements sur 
voire compte et que, si vous possedez une certaine 
surface, on vous adr^ssera toutes les semaines des 
lettres d'affaires, privees, confidentielles, sous 
enveloppe ferm^e, jusqu'au moment oil vous pas- 
serez un ordre ou jusqu'a ce que Ton vous consi- 
ddrera comme un « ind^racinable ». 

Si vous passez un ordre, vous n'eles pas aii 
bout de vos peines ; on continuera les affaires 
malgr^ vous, on irouvera toujours un moyen pour 
vous engager dans une nouvelle combinaison et 
comme on sait que vous ^tes repondaru, on vous 
intentera un proces si vous n'arrivez pas k com- 
position. • 

Xous donneions un sage conseil aux fonction- 
naires, quelle que soit Tadministration k laquelle 
ils appartiennent. QuMIs ne fassent jamais d'af- 
faires de speculation par Tinterm^diaire d'une de 
ces officines, sans quoi ils risqueraient bien des 
onnuis dont le plus petit consiste k mettre opposi- 
tion sur la partie disponible de leur solde. 



* 



Quelquefois, les d^sabus^s usent de finesse, 
avouons qu'ils sont rares, mais enfin, nous en 
oonnaissons un qui trfes intelligemment (il n'^lait 
pas n6 pour 6tre « poire ») fit machine en arri^re. 

II fit passer une contre-annonce, dans laquelle 
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il engageait les personnes qui avaient 6t6 tPDUar 
pees ou qui 6taient sur le point de T^tre, d© 
s'adresser k lui pour avoir des renseignemefnts 
sur les banquiers (?) et maisons de corUre-pairt^ . 

Etanl curieux par nature, voici ce qu'il nous fut 
repondu : 

« Monsieur, 

(( Je ne suis ni un financier, ni un banquier, 
mats simplement un a.ncien n6gooiant, propri6- 
laire d'assez importants immeubles, tant k Paris 
qu'en Seine-et-Oise. 

(( Le but que je poursuis est la consequence de 
pertes importantes que j'ai subies et vu subir par 
un grand nombre d'amis ou parents. 

« Vous n'ignorez pas quels moyens emploient 
les banques v6reuses pour se procurer titres ou 
fonds des naifs. Toutes les promesses ne leur eoti- 
tent rien, et saiuf quelques-unes, toutes les mai- 
sons qui ont reoours k ces moyens n'offrent pas 
les garanties que Ton doit exiger. II n'y a qu'a 
r6fl6chir, et c'est ce que moi et beaueoup d'autres 
n'avons fait que troptard, au moment de la 
debacle, ou apf^s que nos litres, mis en repor1.s, 
6taient perdus. 

« Comment peut-on penser qu'un banquier 
puisse nous payer du 12 %... et y trouver son 
b6n6fice, car il ne pent travadller pour rien... o'est 
de la folie... et oe qu'll en fait est simple... il spte^ 
cule, gagne quelquefods, paye deux ou trois mm'^ 
IMnt^r^t, puis vient la pert^e et la faillite, la ftritie 
ou rarrestation et on reg;oit du 2 ou 3 % de sa 
cr^ance — el quelque temps aprfes, le mt6me ban- 
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-quier recomnaenc^, jusqu'^ une autre culbute. 
Jamais une maison s6rieuse, une matison ayant 
des eapitaux et etant solval)le n'aura recoups i 
<3es moyens^ au oontraire. II en r6sulte done (et 
Teaqu^te k laquelle je me suis liYr6 le oonfirme) 
q^ seules des maisons n'offrant anoune garantie 
pratiqueni ces op^a*ati(His, et Y(m est oblige de 
constater cfu'elles sont excessivement daantge- 
reusesv et je tiens la pramesse que je me suis feiite 
d'en pr6venir les capitalistes qut^ eomme moi, 
paurraieixt s'y laisser p-rendre. 

(( J'estiime que seuls les titres plaefe en reports 
cJiez les agents, de c-hange de Paris sont en s^cu- 
rit6, maiis Qa^rapportetrfes, trfespeu. 

(( Ne m'occupant en aueune fagon d'op^raitions, 
ayant jur6 de ne placer mon ardent qu'en Rente 
fran^aise ou abligations du Credit Poncier, ou en 
immeubles^il reste bien entendu que ma oammu- 
nication en reste lei. 

« J'espfere avoir rempli un devoir et rendu un 
r6el service k ceux qui 6taient engag6s ou kllaient 
s'engajger dans ces operations. En continuant 
ainsi, j'espfere sauver des sommes considerables. 

« J'ai Thonneur de vous saluer. 

« J. P. 

(( P.-S. — Sil vous n'obteniez satisfaction, je 
vous donnerais la marche k suivre. » 






Les Valeuirs die lantaisie. 

Quand on ne travaille plus par la circulaire, 
c'est que Ton a un embryon de clientele ou de 
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nombreuses relalioni? ; dans ce cas on opere au 
moyen des « Valeurs de fanlaisie ». 

II est alors indisp>ensable d'avoir un bureau 
Juxueux, d'etre bien hal)ill6, de poss^der un per* 
sonnel style ; ce qui n*est pas tr^s difficile, cette 
otape dans le vol a la Bourse ne pouvant fetre que 
cell^ exploit^e par les « interlopes » un peu k la 
hauteur comme Ton dit couramment. 

11 ne faut pas trop regarder a I'argent et il e^t 
ires utile d'avoir de nombreux intermfidiaires en 
province. On les indemnisera en leur donnant 
une commission plus ou moins forte sur les 
actions qu'ils placeront. Ainsi un neveu qui f^rait 
prendre a sa vieille tante 10,000 francs d'acUons 
(i'une filatuTe de vers a sole ponrrait avoir une 
rlstourne de 2,500 francs. II ne faut pas 16siner 
avec les interm6diaires ; cei i?ont les meilleurs 
courtiers, surtout quand ils onl beaucoup d'amis 
ou qu'ils sont Ivhs r^pandus, ils peuvent amener 
des monceaux d'or. Tant qu'a eux, comme ils ont 
be/^oin de beaucoup d'argent, ils frappent k tou^es 
les meilleures portes connues. On leur ouvre sans 
defiance, quitte a s'apercevoir longtemps aprfes, 
uuand ils ne sont plus 1^, qu'ils vouis ont vendu 
du papier h chandelle au moyen du classique 
rossignol. 

II nous faudrait tout un volume et un gros, pour 
raconter ce que nous savons isur les valeurs de 
fantaisie, malheureusement la place nous manque 
et bien malgr6 nous, nous sommes oblig6 de 
passer la main aii chroniqueur financier du Petit 
Jom-nal qui, le 25 Janvier 1904, a ext'^cut6 magni- 
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fiqueinent certain»s faiseurs, lesquek n'en sont 
pas du resie a leur premiere affaire. 

Voioi ce que disait le Petit Journal : 

.(( Paris et les departements doivent Mre inond6s 
en ce moment de prospectus et de circulaires, 
dont- les aiiteurs se livrent a cette operation fruc- 
tueuse qui consii^te a ^changer du papier contre 
du bon argent. Natureliement, ceux qui envoient 
les prospectus ou les journaux donnent le papier 
et touchent Targent. 

(( Ge qui nous fait croire a Tavalanche des cir- 
culaires, prospectus, journaux financiers prdnant 
des affaires nouvelles, c'est qu'il n'eat pas de jour 
que nous ne soyons consult6s par des lecteurs 
nous demandant s'ils peuvent souscrire aux titne*? 
qu'on leur propose. 

(( II s'agit de vaJeurs absolument inconnues k 
la Bourse, dont on ne trouve de trace nulle part, 
sans marche aucun. Ceux qui achetent ces valeurs 
sont a peu pr^s siirs de ne pouvoir jamais s'en 
defaire, car les emetteurs n'imitent p.as les grands 
magasins : ils ne rendent pas Targent de tout 
achat qui a cess6 de plaire. 

(( Parmi ces valeurs, qu'est-ce que la Rimella ? 
Le lecteur qui nous a 6crit pour avoir des ren- 
seignements nous dib : « Est-ce vrai que c'est une 
« valeur d'avenir et qu'elle vaut 36 francs d'ap^^^s 
« les cours cotfe ? » 

« Sur ce dernier point, nous sommes parfaite- 
ment ignorants. Si la valeur est cot^e, personne 
ne s'en doute. 

(( Quant h Tavenir, tout ce que nous pouvons 
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dire, c'est qu'il sera peulr6tre prudent de n'y pns ! 

compter. ^ 

« 11 y a bien de Tor dans certaines r6gions de«= 
Aipes, italiennes, mais .si pen que ce n'est pas id 1 

poioc: d'en parler. 

1 Les exploitations mini^res ay^int exists ou < 

^xistani encore sent arrives ou arrivent g6n6ra- 
lement a d6penser vingt francs pour rteolter 
xent sous. 

u Cela Be pent pas 6tre consid6r6 comme une 
perspective d'avenir. 

c( Et puis, on nous ai demand^ auasi des rensei- 
gnements sur une autre valeur dite la Pieire 
preeieuse. On voit que, dans ces oompartiinente 
ilnanciers, on roule sur Tor et les diamants. 

« La Society, nouiS dit-on, se propose de fal>ri- 
quer des simili-rubis ou autres pierres. Elle prend 
]a suite d'une entreprise priv6e qui n'a pas r6ussi. 

« II est a^ssez donteux que Taffaire constitute 
^n actions r6ussisse davantage, oeci d'autant plus 
que pour vendre beaucoup de papier, on ya la 
^pever d'un gros capital. 

« Du reste, pour le moment, on capitalise des 
^sp6rances. On annonce que les actions cotent 
des prix qui vont chaque jour progressant. Ou ? ^ 

comment ? autant d'inconnu. 

« Voil^ tous les renseignements que nous jbvons 
pu nous procurer sur ces litres fantastiques, A la 
Bourse, ils provoquent Ice sourires ou les haus- 
sements d'6paules m6prisants des gens aupres 
^esquels on essaye de «e renseigner. » 
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lies JownauK financiers ^ fr. CfSS (pi6ce). 

Si vous Hcms demandtez a ct>mbi«n s'61&^ent 
les joumaux flnanoiers k Paris, nous vous r^pon- 
drions : dOG^. 

Sur ces 300; 275 sont des jaumaux aveo un 
atoonnement minimoim de 2 francs par an, quand 
on n'en fait pas le service gratuitemefit sur 
dema^nde. 

Of, $i Ton considfere qu'il y a 52 sem^nes par 
an et que, moyennant 2 francs pour un abonne- 
ment, on vous adressera 52 fois un journal et une 
bande munie d'un timbre de fr. 02^ pour la 
province ; on trouvera faoilement que le journal 
(( trfes s6rieu'X » (il Test autant que ceux qui le 
reQOivent) revient k fr. 038. Et dire qu'il y a des 
gens assez nai'fs, pour lire de telles feuilles I Oh ! 
Mtise ! quand tu nous tiens c'^est pour longtemps. 

Un de ces jourriaux auquel nous sommeis 
abonn6, est encore beaucoup plus « s6rieux ». II 
li^us donne, moyenn^ant 2 franes, outre 52 nume- 
ros hebdomadadres, 52 suppMments pooir le^s 
prinKsipaux tiragej?^, 52 renseignements confi- 
d'entiels (o'e&t pour rien et rire un brin), sous 
^nveloppe kOtr, 06 s. v. p. ; un tas de papier avec 
ou sans photographies et enfln un? splef:idide alma- 
naeh qui nous coiiterait k lui seul le prix d'un 
abonnement. 

En calculant bien, moyennant 2 francs, nous 
aUofis avoir au moinis pour 6 ou 7 francs de mar- 
chandlses, oela d^pendra des lancements qui 
sepcmt faits en 1904. 

Si ca continue, I'ann^e prochaine nous demon- 
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derons que Ton nous paie pour nous atonner, car 
du moment qu'un journal perd 5 francs avee 
nous, il ni'y a pas de raison qu'il ne nous donne 
pas une prime, comme lecteur. 

Pour les lecteurs qui ne connaissent pas le 
« true », nous allons le leur d6finir en d€ux mots. 

Ce qu'un iournai perd sur son abonne, U doit le 
rattraper sur le chknt. 

Autrement dit, le journal lance pour sa banque, 
dont il es't I'organe, une, deux, trois, dix aiTaires, 
que lui importe ? en un certain nom-bre d'ann^es, 
et son but est que vous souscriviez seulement k 
une de ces affaires. 

Supposez que vous souscriviez k une seule 
action de 500 francs en cinq ans, et ce a titre 
d'essai : eh bien ! il en resultera que si le jo-urnal 
a depense pendant cinq ans 25 francs pour vous 
avoir comme abonne, il vo-us aura escroqu6 
475 francs comme client. 

475 francs, ce n'est pas un chiffre exact ; quand 
la Society a laquelle appartient le titre, aura rendu 
Tume. vous pourrez encore revendre voire feuille 
de papier, munie de ses coupons, fr. 25 au 
march6 des « Pieds Humides » ou se n6gocient 
habituellement ces images ; vou*? n'aurez done 
perdu exactement que 474 fr. 75. 

On le voit, les journaux a fr. 038, c'est pour 
rien. 

G6neralement, les plus s^rieux se syndiquent, 
comme s'ils 6taient am6ricains, ce qui vous 
expUque pourquoi ils parlent tou«5 de Taffaire qui 
mm'che ; oe sont des services qui se rendent entre 
amis et voila pourquoi souvent vous recevez plu- 
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sieurs journaux, auxquels vous n Stes pas abonn6 
et qui vous entretiennent par exemple, du nou- 
veau tramway de la Terre ci la Lune. 

Mais ce n'est pais ftni. 

Ces honoraWes industriels, ii seule fln de vous 
^tre agr^ables, eneaissent gratuitement vos cou- 
pons, surveillent voire portefeuille (je te croiis), 
suivent, toujours gratuitement, c'est entendu, les 
tirages des obligations a lots, des actions amor- 
ti&sable, etc., etc. ; un peu plus ils vous baise- 
raient les mains tellement ils sont complaisants. 

Seulement, une question pourrait leur ^tre 
posee par n'importe quel gamin ayant un peu de 
bon sens : « Dis-moi done, monsieur, comment 
quo tu vis, si iu fais tout pour rien ? » 

A cet enfant, beaucoup plus intelligent que les 
grands ben^ts qui croient que c'est arrive, nous 
r^pondrons : 

1** Que tout homme honnete prel^ve un salaire 
pour son travail, sans "quoi il n'aurait pas besoin 
de travailier ou serait un parasite nuisible et con- 
traire a la soci^t^^ ; c'est la un .principe fonda- 
luental de I'^conomie politique. 

2" Que celui qui ne se fait pas retribuer coiite 
fceaucoup plus cher qu'un autre, pour la raison 
fort simple que, ne vivant pas de Fair et du beau 
temps, sa vie ne saurait ^tre reguli^re. 

Pour les « Poires », nous aliens fournir des 
explications qu'elles comprendront peut-^tre: nous 
en avons vu qui 6taient tellement dr61es que nous 
doutons de tout. 

Un banquier (?) qui encaisse gratuitement vos 
•coupons n\T qu'un but. vous ouvrir un compte, 
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c'estra-dire vous faire franchir la porte de sa 
sO'uricifere ; oela est d'autant plus eoinpr6hensible 
que si vous ne touchez pas vos coupons d'une 
autre maniere, c'est que vous 6tes sans relation 
(oh ! la bonne poire) pouvant vous donner de bons 
canseils, ou que vous avez des raisons majeures 
qui vous emp^chent de franchir n'importe quel 
seuil d'une des nombreuses succursales fman^ 
cieres 6tablies k Paris ou en province. 

En tous cas, vous pouvez avoir une certitude,, 
celle que Ton prendra des renseignements tr^s 
complets et trfes confldentiels sur voire compte. 
\ous vous cachez ! done il y a un motif. On le 
trouvera facilement, et qui que vous soyez, las 
deux porles de la banque vous seront grandee 
Guvertes jusqu'au momenti oil, devenul tirop 
g^nant, vous la franchirez k reculons, I'oreille 
basse ; eL d'un. 

On surveillero votre portefeuille ! Pardi6 ! En 
faites-vous des mauvais placements, vous avez 
(1 s obligations de ohemins de fer, du 3 %, 
pouah ! Prenez done des parts des glaciferes du 
Kamtchatka, en voil^ une bonne affaire, du 
1.200 %, et allez done, c'est pas ton pfere ! Ne 
travaille-t-on pas pour vous, et gratuitement 
encore ? 

Si vous en prenez cent, vous aurez droit de 
presenter un compatriote comme concierge ; il 
sera pay6 par radministration et pourra ainsi 
surveiller, toujours gratuitement, votre place- 
ment de tout repds. 

Pour les tirages, on comprendra ais^ment qu'il 
est toujours facile de r^pondre dans la petite 
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correspoodance du cmuard que publie votre 
banque (?) : 

B. T. A. — Nous avons contr616 tous vos num6- 
los, aucun n'est sorti. 

Vous n'avez pas la pretention, que Ton va sptoia-^ 
lement d616guer un employ^ dans ohaqiie admi- 
nistration pour prendre connaissance, eurtout 
pour une premidre entree en relations, des listes 
des tirages effectu&s pendant les trois demi&res 
ann6es ; ^lloihs done, vous nous la baillez bonne. 
Ge que Ton f era, on parcourra la liste des lots non 
1 eclam&s et alors on verra ce qui reste k faire si 
Tun d'eux est sorti ; du reste, nous enseignons le 
true de Toppoeition sur les lots amortis, plus loin. 

Si vos titres ne sont pas sortis, vous, vous 6teis 
SiOrti de voire reserve en indiquant comment 
vous placez votre argent, et nous vouis garantis- 
sons que votre lettre n'est pas tomb^e sous les 
yeux d*un aveugle. 

Pour nous r6sumer : payez toujours la com- 
mission d'encaissement* de vos coupons, suivant 
I'usage etabli par les vrais fcanquiers ; faites de 
temps en temps contr61er vos coupons par des 
personnes complfetementl d6sint6ress6es\ de vos 
atfaires ; occupez-vous vous-m^me de votre por- 
tefeuille, ou si vous n'avez pas assez d'exp6rience, 
adressez-vous de pr6f6rence au commiis de vatre 
ligent de change ; k votre banquier, si c'est un 
coulissier appartenant au syndicat ; ou k votre 
banquier local, s'il a votre oonflaace, pourquoi 
pas ? N'ayez qu'une conflance trte fimitSe envers 
le personnel des grandeis banques qui, 6tant 
duelii^ c'est-&-dire int6ress6 sur certaiiies valeurs 
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a placer, vous engagera toujours a prendre celles 
sur lesquelles il aura la plus forte commission. 
C'est comprehensible. Enfln : Ne vous ajbonnez 
qiCd un iownal serieux, qui, lui, se fait payer. 

Tout n'ast pas rose quand on a des fonds ii 
placer et que Ton se sent entour6 de requins plus 
ou moins financiers. Du reste, apres deux ou trois 
fausses manoeuvres, on s'apergoit facilement que 
Ton doit etre constamment sur le qui-vive pour 
d^fendre ses interns et qu'a de rares exceptions 
pr^s^ son meilleur conseiller, o'est soi-meme. 

Coulissiers contre Olficines interlopes. 

Nous avons explique d'autre part que les agents 
de change etaient des officiers ministeriels offi- 
ciels et que les coulissiers, dignes de ce nom, 
avaient fond6 divers syndicats auxquels on ne 
pouvaiti aippartenir que moyennant caution de 
25,000 ou 50,000 francs, ce qui prouve p-^remp- 
toirement que ces coirtissiers sont les auxiliaires 
directs du Parquet, fait reconnu a pev. pr^s 
comme tel depuis la convention du 17 juillet 1901. 

Malheureusement, il n'y a pas que des agents 
de change! et des coulissiers k la Bourse ! En plus 
des personnes qui en vivent ci un litre quel- 
conque, et nous ne sommes pas de ceux qui disent 
(( pa.uvret6 est vice », on rencontre surtout les 
u interlopes ». 

Les mterlopes^ nous avons dit ce que la Presse 
en pensait, voyons maintenant comment la Cou- 
lisse les juge. 

A cet effet, nous allons reproduiro une partie 
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d'une circulaire, prapri6t6 de M. Andr6 Fly (1), 
inembre du Syndlcat des banquiers en valewrs 
au comptoM. Nos lecteurs aprfesi en avoir pris 
connaissance, pourront done se faire une id6e 
exacts que la Coulisse n'a ahsolument rien de 
comniun avec les pseudo-banquiers, usurpant un 
tUre qui est loin d'6tre le leur. 

(( Dans le cours de 1903, le monde de VEpargne a 
cte frequemment et plus que jamais, victime de 
sa creduliie en acceptant comme placements de 
pere de famfuJlle de lai part, de oertains b'oafuquiers 
specMistes d' emissions^ des actions, des parts, 
voire miSme des obligations de sociites auss^i 
ctranges qvCSLrangeres mais dont le champ d'ex- 
ploltaiion est touiofwrs en France, En r6alit6, c'esi 
tauiours cette EpWgne fmnQoAse qui est visie, ce 
soni ses economics qvCil s'aqii de druiner. Toutes 
les machinations possibles et m^me impossibles 
(le soci^t^s. lou<^hes et parfois ill6gales, k capital 
majore k Texc^s et^, pour la plupart^ ne reposant 
sur rien de s^rieux, sont autant de manoeuvres 
employees pair qwelques-uns de ces ^mett^urs sp6- 
ciaux sans vergogne pour faire disparaitre Targent 
de leurs vietimes. Que de millions ont ainsi quitt^ 
la France et n'y reviendront pas de sit6t! Et malgr^ 
touts ces mines ne servent pa\s de legons au public. 
Nous en avons la preuve dans la banqueroute, la 
fuite ou rarrestation d'un g'rand nombre (trop 
grand memo) de c^tte cat^gorie de banquiers, pour 
avoir trop bien mis en pratique cette vieille 



(1) La Cote Viae, 16' ann6e, no 392, 16 janvier 1904. Circulaire 
f.nanci^re rriv6e et gratnite de la maison Andr^ Fly, 13. rue 
Montyon. 
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PrapoBitioii de lot a Arctidieaicon » 

CONTRE 

MM. LES « IISTTERLOPES ». 

(Juand on propose une loi, c'est pour la discuter, 
Aprfes on la vol^, et elle rentre enfin, a son retour 
du S^nat, plus ou moins vito en vigneur. La pro- 
position de loi de I'honorable d6put6 de la Seine^ 
M. Archdeacon, n'ayant 6t6 que d6pos6e et. non 
Jiscut^e d'urgenoe, nous ne Tanalyserons done 
pas. 

Seulement il est un point qu'il faut faire remar- 
quer, c'est qu'elle sera imprimi^e, distribute et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoy^e k la commission 
de legislation fiscale, cooi avec Tassentiment de la 
Ghambre. 

Ce point est trfes int6ressant k signaler dans le 
sens, que nos d6put6s, gf^ce a leur collogue du 
premier arrondissemeiit, ont enfincompris, que la 
situation de la petite et surtout de la moyenne 
^pargne n'4tait plus tenable et qu'il fallait en Tinir 
une bonne fo'is, aveo les « interlopes internatio- 
naux ». 

C'est du reste oe qui fut fait> pour arreter les 
agissements des vendeurs de valeurs k tempera- 
ment il y a quelque temps. 

II ne nous reste pour Tinstant, qn'k f^liciter 
M. Archdeacon de son intervention et d'esp^rer 
que la Ghambre, sans distinction de nuance poli- 
tique, fera un bontravail d'6puration en approu- 
vant le rapport de la commission fiscale, qui, nous 
^n avons la plus grande certitude, conclura k la 
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suppression de oe que nous nommons les «- 6cm- 
meurs de T^pargne ». 

G'est 6gal, 6tre ol>lig6 de or6er une loi pour pro- 
t6ger des « ^ogos » o'est raide, et il 1© faut pourtant. 
Si on me demandai't mon oipinion, j'exigerais, sans 
h^siter, Tartiole suppl6mentaire suivant : 

(( Toute personne appairtenant h la classe dite : 
« poire » sera soumise k la douche d'offlce, dans 
le cas ofii 11 serait prouv6 que les placements qu'elle 
aura fails et qui Tauront ruin6e, auraient 616 exe- 
cutes contrairoment k la present© loi. » Car, il faut 
bien se Timajginer, on trouvera encore bien un 
moyen de jardiner sur les plates-bandes prot6g6f^s 
de la simplicity humaine. 

d6p6t de la proposition ARCHdBACON (1) 

M. Archdeacon. — J'ai Thonneur de d^^poser sur 
le bureau de la Ghambre une proposition de loi en 
faveur de laquelle je soUioite le b<^n6flce de Tur- 
gence. 

Glette proposition de loi tend i r6glementer Tin- 
dustrie des banquiers, changeurs, coulissiers et, 
en g6n6iral, de toute personne faisant appel k 
r^pargne et au credit publics. 

En void rexpos6 des motifs : 

« Messieurs, consid6rant qu'un gouvemem^nt 
d6mocratique doit avoir pour premier soin de pro^ 
l^ger la petite 6pargne centre les entreprtses des 
flibustiers de la finance cosmopolite ; 

Gonsid6rant que le Gouvemement de la R6pu- 
blique a le devoir imp6rieux d'emp6cher que des 

(1) Journal Officiel, 22 mars 1904, n' 81. 
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individus tar6s, eondamnes en France ou h r^tran- 
gcr, puissent impunement faire appel au crtdit 
pmblic, Gowveris ou non imr des amrxistie& qui ne 
i"(^m6tdi€nt en rien k leur morality ; 

« Consid^rant enfin que le petit plaeeur, lors- 
qu'il aiccorde sa confiance S rintermWiaire, doit 
6tre 6clair6 non se^lemen't sur le nom veritable 
et sur I^ antecedents de cet internpiiediaipe, mais 
aussi sur le nam v6ritab!e et sur les ant^cddetite 
des assooi6s ou des comnuanrditaires qui ont fourni 
h oelui-ei les moyens d'exploit^r son induslrie, 

« J'ai rhomieup de vows soumettre la propositicwi 
de lor suivante, en farveur de laqueBe je deuMmide 
Turg^ence : 

LQI ARCHDEACON 

(( Art. 1^^ — To'ute porsonne, banquier, ohan- 
geur, couliasier, to'ut inierm6diairev qui vou- 
dront faire appel a I'^pargne ou au cr6dit public 
soit par la voie des joumaux ou de publications 
peiiodiques, soit au moyen de circulaires, soit en 
ouvraat un 6tablissement de banque, d'esjcompte 
ou de credit, daas lequel ils se livreraieat k des 
operations de bourse, vente et aohat pour des 
tiers, avances sur titres ou vadeurs, 6ebanges, 
payenaant de coupons, et en g6n6ral tout oe' qui 
concerae une pareille industries ne pourront le 
faire que sous leur nom veritable et leur respon- 
sabilite. 

(♦ Art. 2, — lis devront justifler de leur qualit6 
de Pran^aiSr ; d6poser k la mairie de leur com- 
mune ou de leur arrondissement : 1** un extrait de 
leur acte de naissamce : 2** um extrait n® 1 de leur 



\ 



PETIT MANUEL FINANCIER 3il 

easier judicaire ; 3"* une d6olaration indiquant le 
detail de leur entreprise, les noms et pr6iioms de 
leurs oommanditaires cm associ6s, qui serant 
tenus i faire le meme d6p6t que le d6c.larant. 

<( Art. 3. — II9 devront en outre d6poser a la 
(l^aisse des d6p^ts et consignations une garantie de 
25,000 francs ou justifies d'une solvabilit6 suffl- 
sante. 

(c Art. 4. — Toute insoription. k I'un des cosiers 
judiciaires, dont extrait d6pos6, entralnerait une 
incapacity absolue. 

({ Art. 5. — La publication de oes divers d6p6ts 
sera fadte au Jowrmd officiel et le declarant ne 
ix>urra exercer qu'aprfes le d61ai d'un mois i partir 
de cette publication. 

« Ces dispositions sont applicables aux per- 
sonnes qui sero-nt entr^s dans cette cat6goirie 
avant la promulgation de la pr6sente loi. A litre 
transitoire, elles ne seront pas obligees de sus- 
{>endre leurs operations pendant le d:61ai d'uii 
mois, mais elles seront tenues oomme incapables 
si elles n'ont pas rempli toutes les formalit6s 
requises dans le delai de deux mois qui suivra 
cette promulgatioin. 

« Art. 6. — Toute infraction tombera sous le 
coup de Tarticle 405 du code p6nal et le montant 
de Tamende sera 61ev6 de 500 francs au moins k 
10,000 francs au plus. 

a Les fausses declarations seront assimil6es h 
des faux en drcritures publiques en ce qui conceme 
les sanctions p^nales qu'elles entraineraient a 
regard de leurs auteurs. » (Tres Men I trks bien I 
a droiie^) 
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Les explications. 

Pour juslifier ma demaiule d'urgence aprfes 
avoir d6velopp6 le& coai&id^rahts que vous venez. 
d'entendre, je n'ai que quelques mots a ajouter 
Tou'tesi les semaines^, vous voyez des banquiers 
v6reux ou des courtiers marrons ouvrir des 6ta- 
blissements pour faire appel au credit public^ et 
ces chevaliers d'industrie qui visent la petite 
epargne travaillent comme je vais Texpliquer. 

lis embauoheiiit des rabatteurs qui sillonnent la 
pro'vince et couvrent la France de circulaires dans 
lesquelles ils promeltent 30, 40, 50 p. 100 a leurs 
naifs d6posants et il est triste de constater que 
c'est toujours la petite t^pargne qui est attejinte. 
En effeti, le« petit porteur ne pent- pas se rendro 
tr^s bien compte de la moralite des gens qui font 
appel cL lui ; il est. loin de la so'urce de tons les. ren- 
seignements et il est all6che par les intt^r^ts sup<^~ 
rieurs qui rendraient un pen d'(^la.sticit6 k so»- 
budget mediocre. 

Des exemples ! mais vo-us en avez co'nslamn;r!U 
sous les yeux. II y eni amn que vous vous rappelez 
tout sp^ciaJement, c'est celui de noire an/^ion 
collogue Mar^^-Raynaud, depute du Gantal. 

Celui-lci, a la suite d'escroqueries c^l^bres, a, il 
y a quelques moisi, roilvert, me Laffitte, une 
banque ou il faisait appel k la petite epargne et.au 
credit public-, prometlant jusqu'ci 40 p. 100 a ses 
naifs (leposants ; il est arrivt^ a attirer a ses gui- 
chets une somme assez importante de centaines 
de mille francs. Quand il a trooiv^ la rec^tte assez 
grosise il a simplement lev6 le pied, laissant apr^s 
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lui la (Isolation, la hante et meme peut-6tre la 
mort. 

G'est un metier auquel je voudrais mettre fin, 
c'ost cett© petite 6pargne frangaise que je voudrais 
prot^ger oontre les flibustiers, et c'est pourquoi 
j'ai d6pos6 la propo&itian* de loi dont j'ai eu Thon- 
neur de donner leoture. 

J'espfere que dana oette Ghambre je ne* tFouverai 
pas d'opipos'itioii ; vous avez tous le souci partiou- 
lier de d^fendre la petite ^pargne fmngaise, et je 
pens6 que vous avez tons au m^me degrd que moi 
la haine des chevaliers d'industrie .• 

Je demandei done Turgence. {AppUmdissements 
a drmie et swr divers bancs.) 

L'urgence. 

M. le president, — M. Archdeacon demande 
I'urgenoe en faveur de sa proposition. 

II n'y a pas d'opposition ? {Non ! non f) 

L'urgence est d6olar6e. 

A quelle commission demandez-vous le renvoi 
de voire proposition ? 

M. Archdeaxon. — Je demande la discussion 
immediate. {Reclajmations a gaucHe.) 

Je n'ai pas grand'chose ci ajouter pour justifier 
cette demande. Vous savez que tous4es jours des 
faits analogues k ceux que j'ai cit^s se produisent. 
Plus vous retarderez I'application de cette loi qui 
est n6cessaire imm6diatement, plus grande est la 
responsabilit6 que vous encourrez au point de vue 
de la petite 6pargne. G'est pour cette raison que 
j'insiste pour la discussion immMiate. 
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W. le president. — Je Boets aux voix la demande 
de M. Archdeacon, iendant i la discussion- imiiife- 
diate de la proposition de lod qu'il pr6sente. 

II y a une demande de scnitin, sign^ de MM. 
Gauthier (de Clagny), Archdeacon, Tournacte, 
Ernest Plandia, Ferrette, le g6n^ral Jaequcy, 
Jules Brice, Firmin Faure, Jules Auffray, Roger- 
Ballu,, d'Elva, Cavaignac, Engerand, Georgies 
Berry, Guyot de Villeneuve, de Gastellane, Congy, 
Paulmier, Playelle, etc. 

Le scratin est ouvert. 

(Les votes sont recueilhs. — MM. les secretaires 
e n font le depoui Uement. ) 

M. le president. — Voici le r^sultat du d6pouil- 
lament clu soRitin : 

Nombre des volants 510 

Maiorit6 ahlsolue. 256 

Pour radopitijon- i21 

Gontre 389 

La Ghambre des d6put6s n'a pas adopts. 

Elk ooas6quenc6i, la proposition de loi sera im~ 
prim'6e, distribute et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoy^e a la commission de legislation fiscale. 
(Assentiment.) 

Le true des valettrs k temperament. 

Lea valeurs i lots et principalement, le& obliga- 
tioQs du Credit Foncier, ont donn6 lieu k une 
iadustrie coupable, celle de la venie a temp^Or- 
ineru, 

Ge n'6t&it pas Men* difficile, les agences qui pra- 
liquaient ce vol d^gmis^, n'avaient besoin que 
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d'avoir de boais eo'urtiers en provinoe., lesquete en 
plus de fraia trfes rondelets, tcmchaient le premier 
acompte, g6n6ralement 20 francs, pay6 par ro«- 
vrier ow rartisan aux yeux duquel on faisait 
miroiter des montagnes d'or. 

Ge. premier versement effeota^, on lui remetta.it 
un engagement special, affectant le titre promis, 
on 6cliangeait des signatures et quelques mois 
aprts Taffaire se d6roulait naturellement comme 
.suit : 

Si la personne 6tait solvaJ>le, an I'assignart en 
justice de paix. LA, le juge n'6tait pas long i d6cou^ 
vrir la ficelle, malheureusement comme il y avait 
un oontrat, il ne pouvait que conflnner la vente 
a temperament, avec des attendus trts explioites 
et pen flatteurs pour les eserocs qui s'en mo- 
quaient comme de leur premidre chemise. 

Dans le second cas, si on n% pouvait rien ototenir 
du nafff, on! annulait purement et simplement la 
vente quand'il y avait 150 on 200 fnancs de versus 
et comme le pauvre diable, enfin d6sillusionn6, ne 
oonnaiseait g6ni6raleraent pas un mot de pra©6- 
dure ou n'avait pq-s d'argent pour poarsuivre, 
raffaire en restait \k. 

G'6tait comme on le voit pratique et peu cofli-^ 
teux, puisque Ton' empochait tout el que Ton ne 
payait rien. Bien entendu ce genre de vol se pra- 
tiquait et se pratiqfu^ encore^ surtout dans les 
classes peu fortunes, et fait une ooficurrenee' 
d^lcyale aux caisses d*6pargne, quelles qu'elles 
soient. 

Dans le temps, les aigences n'avaient auoun titre^ 
en caisse. Quand elles foumi&saient le numi6n> 
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d'une valeur vendue, elles prenaient lout simple- 
ment oelul d'un litre sorti au pair k un tirage eloi- 
gn6 et s'en servaient k rinflni..Oh s'e&t 6mu, dans 
les sphferes gouvemementales de celte fa^on de 
faire et actuellement pour qu'une venle soil 
valable, il faut que les conditions suivantes soient 
remplies : 

1** Porter le coura de la Bourse du litre vendu, 
sur le recu. 

2*" Donner exactement le num^ro du litre. 

3** Doinner le prix total de la venle-, y compris 
tous les frais de timbre, recouvrement, laux 
d'int^rSt, d61ais, conditions de paiement, etc., etc. 
(les d61ais ne doivent pas d6passer deux arts). 
^ 4** L'agen'ce ou fei vendleur doilt conserver le 
litre vendu, il ne pent s'en dessaisir sous aucun 
pr6texle, ni le mettre en gage, il doit ^tre pr^rent-^ 
k tO'Ule requisition de. racheteur. 

Noois avons sous les yeux uiie formule d'une 
Grande Cmsse Intertope, faisant les placements k 
temperament ; voici ce. que nous lisons dans le 
detail des conditions g^n-erales auxquelles la 
venle est effctu^e. 

« Art. 5 

« En raison du long credit et des avantages qui 
sont accord^s a.u souscripteur et aussi commc 
remuneration de ses frais en general. M. Z... est 
autoris-e k preiever une indemnite en espfeces equi- 
valent© aux trois dixiemes de la; valeur nominalo 
du litre souscrit. » 

3/10*', mais, cela represente du 33 p. 100 ! Or si 
Ton considere que celte Grande Caisse travaille 
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sur les obligations fonciferes 1879 cot.6es gen^rabi- 
ment 500 fraties, ce sera dono 165 francs de com- 
mis'sdon qtie Ton pr6i^era sur le malheureux 
client : o'est un rien. 

Le. Credit Fancier a 6t6 emu, lui aussi, de cette 
fagon de proc^der, qui, par ricochet, attteignait ses 
valeurs et voici approximativement la note qu'il 
faisait ajouter au bas de ses affiches, donnant les 
resultats des tirages : 

A'. B. — Le Credit Ponder de France informe 
les porteurs de ses obligations qu'il est compl4- 
lement stranger aux manoeuvres ayant pour but 
de majorer les valeurs 6mises par lui de 100 fr. 
et plus. 

L'industrie des agences qui pratiquaient ce 
genre de vente avait paru, pendant un instant, 
s'^tre ralentie, malheureusement nous voyons de 
temps en temps quelques annonces qui semblent 
vouloir la faire revivre. Lecteurs, ne vous y laissez 
pas prendre!. Quandl vousi d^irefe 'acheten urie 
valeur k lots, plaoez votre argent k la Caisse 
d'Epargne, et quand vous aurez atteint la somme 
qu'il Jaut pour prendre) livraison soit d'un cin- 
qui^me, d'un quart, voire m^me d'une obligation 
enti^re, alors aohetez ferme, c'est le meilleur 
mo\'en de ne pas payer des 33 p. 100 de commis- 
sion. 

Le true de ropposition. 

Les trues employes par les « interlopes » son!, 
legion, nous ne pouvons done pas tons les d^crire : 
seulement parmi ceux diis ckissiques, 11 y en a de 
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vraiment bien 6tu(li6s. £n voulez-yous' uii 
exemple ? Lisez ce qu'terivait M. G. Brigand (1) 
sous sa plume a.utooris6e : 

« Les esorocs ne manquent naUireUeifibeiit point 
une oocasio-n d'exercer leur industri© aa^eo les 
valeurs a lots. 

« Ges agissements sont malheureusement faci- 
lit6s par les lacunes de la loi. La loi du 8 ffevrier 
1902, qui complete oelle du 15 juin 1875 permet en 
effet la fraude pour les bons sans int^i'^ts.Trois ans 
aprfes la mise d'une O'pposition sur un litre, Tappo- 
sant peut obtenir une ordonnanoe du tribunal 
civil pour se faire d^livrer un duplicata du 
titre. Muni de ce duplicata, Tescroc estt plus 
fort, vis-i-vis d6 r6tablisseiment de cr6dit, que le 
veritable titre. Entre les deux porteurs, r6tablis- 
sement de credit est d^sarm^. II doit payer a.u 
d6tenteur du duplicata, si bien que le legitime 
proprietaire est d6poss6d6 ! Ne voili-tril pas un 
abus k faire cesser ? » 

Seule contra tous. La (( Cocarde » (2). 

Nous ne pooivons clore ce long chapitre centre 
Jes (( interlopes » de tout acabit sans parler de la 
I'ocarde. 

Ce journal, le seul en France, ose publier toois 
les lundis, un num^ro special qui est r6pouvantail 
des financiers v6reux, nationaux ou autres. G'est 
grdce k sa campagne, fortement document^e, 
qu'il fut proc^d6 k Tarrestation du fameux Bou- 

(1) Le Matin, 26 d^cembre 1903. 

(2) La Cocarde, ii, place de la Bourse. 
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Jaine, ce n'eat pas peu dire, si Ton se rapip^lle les 
nombreux gardes du corps de oet honoralDle filQu. 

Lei but que s'est propos(6 d'atteindre la 
Cocarde^ esi r^puration oo-mpl^te du marohe 
de Paris. On oomprendra facilement quelle somme 
<le patience et de courage il faut k son distingue 
directeup, M. Marc Lapierre, pour mener ci bonne 
fin une telle entreprise. 

La Cocardei du lundi, est un organe essentiel- 
lement finanoier ; il est tr^si int6ressanit non seule- 
mont k lire, mais encore k co'nserver pour les per- 
sonnel qui s'int6ressent k toutes les. affaires nou- 
velles ainsi que pour celles qui veulent oonnaitre 
les desso'usi de oertaines entreprises. G'est, nous 
disait un ami : « Le livre noir de la haute pfegre 
fmanC'i^re. » 

Ainsi par exemple prenons le num6ro du lundi 
28 mars 1904, celui que nous avons sous les yeux. 
Nous y verrons une liste de 350 valeurs k 6viter ; 
sous la nibrique « Gare aux poches », se trouve 
mentionn^e une lo-ngue nomenclature des jo<ur- 
naux financiers dont il faut se d6fier, etc. 

Pour nous, la Co^mde est un journal de 
defense des capitaux frangais, et c'est k ce rare 
litre que nous devons de le signaler cL nos lecteurs. 



